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DE QUÉBEC. 


VOL. XZXIII. 


COUR SUPÉRIEURE, ETc. 


COUR SUPÉRIEURE. 
DISTRICT D'ARTHABASKA, 23 janvier 1908. 
Coram CHOQUETTE, J. 
ROY v. FERLAND er aL 


Procédure—Evocation. 


Juak :—D'après l'art. 55 C.P., il n’y a pas lieu d’évoquer à la cour supé- 
rieure du district une action au montant de $99 intentée devant la 
cour de circuit du comté pour des matiéres pouvant affecter des droits. 
futurs. 


Faits: 

Les défendeurs s’étant engagés par écrit en 1899 à porter 
pendant 10 ans le lait de leurs vaches à la fromagerie du 
demandeur le portérent l’été dernier à un autre établisse- 
ment ; de là dommages, pertes de profits éprouvées par le de- 
mandeur au montant de $99 qu’il réclame des défendeurs 
par une action intentée à la cour de circuit du comté de 
Mégantic dans ce district. 

Vol. XXIII, C. S. 


1908. 
Roy 
Ye. 
Ferland. 
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Les défendeurs, se basant sur l’art. 1130 C.P., évoquèrent 
la cause à la cour supérieure, en alléguant que cette de- 
mande tend à affecter et affecte leurs droits futurs. 

Le demandeur opposa l’évocation en disant que d’après 
l’art. 55 C.P. la cause ayant été intentée devant la cour de 
circuit du comté de Mégantic, dans ce district, et non au 
chef-lieu du district, elle ne pouvait être évoquée à la cour 


‘ supérieure, vu qu’il y a appel du moment qu’il y a des droits 


futurs en jeu. 

La cour a maintenu les prétentions du demandeur, refusé 
l'évocation et renvoyé le dossier à la cour de circuit du 
comté. 

S. Deschamps, procureur du demandeur. 

H. Gaudet, conseil. | 

Crépeau & Crépeau, procureurs des défendeurs. 

(J.E.P.) 


COUR SUPÉRIEURE. © 
MONTREAL, 22 septembre 1902. 


Présent : LANGELIER, J. 


FARAND v. EMOND, & EMOND, opposant. 
Procédure—Saisissabilité— Brevet d'invention. 


JUGÉ:—-Un brevet d'invention, ovtenu du gouvernement d'Ottawa, est 
saisissable. 


Le demandeur, porteur d’un jugement contre le défen- 
deur, ayant saisi un brevet d’invention que le défendeur avait 
obtenu à Ottawa, celui-ci a produit une opposition deman- 
dant l’annulation de cette saisie, et pour seul moyen il a 
invoqué l’insaisissabilité de son brevet. Le demandeur de- 
mande que cette opposition soit rejetée comme frivole. 


LANGELIER, J.:— 


Le défendeur ne se plaint pas que la manière dont son 
brevet a été saisi en cette cause n’est pas celle voulue par la 
loi. Son opposition est fondée exclusivement sur le fait que 
ce brevet était insaisissable. La seule question que j’aie, 
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partant, à décider, est celle de savoir si cette prétention est 192. 
fondée. Farand 
D'après l’article 1980 du code civil, tout débiteur doit  Emord. 
remplir ses obligations à même tous ses biens présents et Langelier.J. 
futurs, à l’exception de ceux que la loi déclare insaisissables. 
D n’y a pas de doute qu’un brevet d’invention constitue un 
bien, et souvent un bien de grande valeur. Si donc celui qui 
l’a obtenu contracte des dettes pour lesquelles ses créanciers 
obtiennent des jugements contre lui, il doit s'attendre à ce 
qu'ils saisissent ce brevet, à moins qu’il ne puisse montrer une 
loi qui le déclare insaisissable. Le défendeur en cette cause 
n’a pu en citer aucune. L'article 613 du code de procédure 
répète sous une autre forme cette disposition du code civil. 
Les articles 598 et 599 du même code énumèrent les biens qui 
sont insaisissables, soit pour le tout, soit pour une partie, 
maïs les brevets d’invention ne figurent pas dans l’énumé- 
ration qu’il contient. 
L'opposition du défendeur est done mal fondée à sa face 
même, et elle doit, en conséquence, être rejetée avec dépens. 
A.’ Decary, avocat du demandeur. | | 
St-Julien & DeBoucherville, avocats du défendeur. 
(P.B.M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 29 November, 1901. 
Coram ARCHIBALD, J. 


CARTER, plaintiff, & ARMSTRONG, plaintiff by subroga- 
tion, v. THE MONTREAL AND SOREL RAILWAY 
COMPANY, & THE SOUTH SHORE RAILWAY 
COMPANY. opposant, and plaintiff, contesting. 


Ratlway—Seizure of—Strips of land not included in first 
seizure. 


A railway was seized and sold by sheriff's sale to the present opposant. It 
was described as fifty feet in width, but the greater part of the line 
was actually sixty-six feet wide. The present plaintiff now caused the 
line to be seized again, but stated exceptions from the seizure, which 
exceptions really included the entire road less the surplus width. 


1901. 
Carter 
v. 
Montreal : 
_and Sorel 
Railway Co. 


A rohibald, J. 
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HELD :—That the seizure was irregular and illegal, the adjudication by 
the sheriff being of a specific object, fenced at the time of the sale, and 
known as consisting of the property so enclosed. The error as to the 
width was immaterial unless it were to give a ground of action by the 
defendant to have the sale set aside. Moreover, a railway can only be 
seized as an entirety, which had not been done in the present case. 

This case came up on an opposition to a seizure effected by 
the plaintiff, of a railway running from Longueuil to Sorel, 
under the name of the Montreal and Sorel Railway Company. 


ARCHIBALD, d.:— 


By law a railroad can only be seized as an entirety, and so 
the plaintiff in this cause has described the thing seized as 
being the entire railway. He then proceeds to state excep- 
tions from the seizure as follows :— 

1st. “ That property of the Montreal and Sorel Railway 
“Company being a strip of land fifty feet in width by about 
‘45 miles in length, with sidings, more or less, etc., as sold 
‘on the 1st day of June, 1894, to the South Shore Railway 
“Company by the sheriff of the district of Montreal, by vir- 
“tue of a writ of execution alias venditions exponas, in a 
“ cause, No. 1735 of the records of the Superior Court of the 
“ district of Montreal, wherein one Wm. Busby Lambe in his 
“ quality of collector of Provincial Revenue was plaintiff and 
“the Montreal and Sorel Railway Company was defendant.” 

Now this exception is a somewhat bulky one. If we look 
at the gheriff’s deed we find that it is a sale of the Montreal 
and Sorel Railway from Longueuil to Sorel, with all the 
bridges, trestles, fences, rails, ties, culverts, embankments, 
stations, depots, water-tanks, constructed on said line. It is 
true that these are described as constituting a strip of 50 feet 
in width, whereas, in fact, the line is 50 feet in width only 
for about 13 miles, and the remainder is 66 feet in width, 
with ‘some spots exceeding that width. 

It is proved that at the date of the sale the railway was 
fenced and was known as consisting of the property so en- 
closed. The sale was of a specific object and the mis-state- 
ment as to the width was unimportant, unless it were to give 
a ground of action by the Montreal and Sorel Railway Com- 
pany to set aside the sale. Here plaintiff acknowledges the 
sale and seeks by the use of provisions applicable only to the 
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sale of railways to arrive at the sale of a large number of nar- 191. 
row strips adjoining the railway, which, if they do not be- Carter 
long to the opposant, are in no sense part of a railway, and Montreal 
could not be seized without description under their official Railway Co. 
numbers. Archibald, J. 

The opposition is clearly well founded and is maintained 
with costs. (1) 

E. N. Armstrong, for the plaintiff. 

Archer & Co., for the defendant. 


(3.K.) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 27 septembre 1902. 
Présent: LANGELIER, J. 
BLACKWOOD ET at. v. PERCIVAL. 


Procédure—Litispendance—Cause pendante dans une pro- 
vince du Dominion autre que celle de Québec— V'érif- 
cation des jugements—Art. 211, 212 C.P.C. 


JUGÉ:—1. Un jugement rendu dans une province du Dominion autre que 
la province de Québec, ne saurait être considéré dans cette dernière 
comme un jugement rendu à l'étranger, et nos tribunaux sont tenus 
de le reconnaître, s'il est d'accord avec les dispositions de l’art. 211 du 
code de procédure. 

2. Un défendeur peut, par un plaidoyer de litispendance, attaquer 
une poursuite intentée en la province de Québec, en alléguant qu’une 
poursuite de même nature, entre les mêmes parties et pour la même 
cause d'action, est pendante dans une autre province du Dominion. 

3. Mais, si l’action en cette province ne tend qu'à faire déclarer exé- 
cutoire un jugement rendu dans une autre province du Dominion, le 
fait que le demandeur aurait formulé une semblable demande dans 
quelque autre province et qu'elle serait actuellement pendante, ne 
justifie pas un plaidoyer de litispendance, attendu que la cour n’a pas 
alors à se prononcer sur le fond de l’action, mais à constater seulement 
que le jugement a été régulièrement rendu. 


Les demandeurs, porteurs d’un jugement de la cour du 
Banc du Roi du Manitoba condamnant le défendeur à leur 
payer la somme de $3,162, avaient demandé, par une pour- 


(1) The above judgment was confirmed by the Court of Review, Montreal, 
Taschereau, Davidson and Trenholme, JJ., 31 January, 1902. (J.K.) 


1902. 
Blackwood 


Vv. 
Percival. 
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suite intentée à Montréal, que ce jugement fût déclaré exé- 
cutoire en cette province. 

Le défendeur opposa un plaidoyer de litispendance, allé- 
guant qu’il avait été poursuivi par les demandeurs pour la 
même cause d’action à Toronto, et que cette action était 
alors pendante devante la haute cour d’Ontario. 

Les demandeurs s’inscrivirent en droit contre ce plaidoyer, 
invoquant les moyens suivants :— 

lo. Les allégations du plaidoyer n’en justifient point les 
conclusions ; 

2. Le défendeur ne peut plaider, à l’encontre d’une action 
intentée dans la province de Québec, qu’une action de même 
nature est pendante devant un tribunal à l’étranger; 

3. Une action portée dans la province d’Ontario tendant 
à faire déclarer exécutoire un jugement rendu au Manitoba, 
n'empêche pas les demandeurs de formuler une demande 
semblable dans la province de Québec; 

4. Le jugement de la cour du Bane du Roi du Manitoba 
constitue chose jugée entre les demandeurs et le défendeur. 


LANGELIER, J.:— 


L'inscription en droit soulève comme premier moyen qu’un 
jugement rendu au Canada en dehors de la, province de 
Québec est un jugement rendu à l’étranger, et que, suivant 
une jurisprudence constante, un jugement rendu à l’étranger 
n’a pas l’effet de la chose jugée. 

Cette prétention n’est pas admissible, parce que le code 
de procédure (articles 211 et 212) établit une différence 
entre un jugement rendu en dehors du Canada et un ,juge- 
ment rendu dans l’une quelconque des provinces du Domi- 
nion autre que celle de Québec. Si le défendeur a été assi- 
gné personnellement ou s’il a comparu, ce dernier jugement 
a l’effet de la chose jugée. Nos cours sont tenues de recon- 
naître un jugement ainsi prononcé s’il a été régulièrement 
rendu. Le but de la loi étant d’éviter la contradiction des 
jugements, il en résulte qu’un défendeur déjà poursuivi dans 
une autre province du Dominion peut opposer à une action 
semblable intentée ici une exception de chose jugée ou de 
litispendance, suivant le cas, lorsque la cour doit prononcer 
sur le fond même du litige. 
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Mais, dans l’espèce, les demandeurs basent leur action 
sur un jugement rendu au Manitoba, et ils demandent qu’il 
soit déclaré exécutoire en cette province. Cette cour n’est 
donc pas appelée à décider le fond du litige, mais seulement 
à constater si le jugement rendu au Manitoba l’a été régu- 
lièrement. Et alors même que la haute cour d’Ontario re- 
jetterait la demande similaire qu’on lui a faite, cette cour ne 
serait nullement liée par cette décision. 


JUGEMENT :— 


“ Considérant qu’un jugement rendu par la haute cour 
d’Ontario dans une cause où le défendeur a été assigné per- 
sonnellement ou a comparu a, sans doute, l’autorité de la 
chose jugée en cette province (C.P., art. 211); et que, 
lorsque l’identité entre deux causes est telle que le jugement 
dans l’une aurait l’autorité de la chose jugée dans l’autre, 
il y a lieu de plaider litispendance si le jugement n’est pas 
encore rendu dans la province; 

‘ Considérant, d’un autre côté, que cette règle ne s’ap- 
plique qu’à un jugement ou à une contestation sur le fond du 
litige et non à un jugement en vérification d’un jugement 
rendu dans une autre province du Dominion; 

‘ Considérant que, dans l’espèce actuelle, l’action n’a pour 
objet que de faire constater l’existence d’un jugement rendu 
par la cour du Banc du Roi du Manitoba, et que, partant, 
le jugement que pourrait rendre sur la même question la 
haute cour d’Ontario n’aurait point l’autorité de la chose 
jugée en cette province; 

‘ Maintient l’inscription en droit, avec dépens.” 


Blair & Laverty, avocats des demandeurs. 
Jacobs, Patterson & Garneau, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 


Se ee ee ee 


* 1902. 
Blackwood 
Percival. 
Langelier, J. 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 30 septembre 1902. 
Présent : LANGELIER, J. 
PROTAIN v. PREVOST. 


Séparation de corps—Femme qui quitte le domicile conjugal 
sans autorisation—Alvmenis. 


JUGÉ :—La femme poursuivie en séparation de corps qui, sans l’autorisa- 
tion du tribunal, est allée demeurer hors du domicile conjugal, n’a pas 


droit de se faire payer une pension alimentaire par son mari pendant 
le procés. e 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur ayant poursuivi la défenderesse en sépara- 
tion de corps, celle-ci, sans en avoir obtenu la permission du 
tribunal, a laissé le domicile conjugal, et elle demande main- 
tenant que son mari soit condamné à lui payer une pension 
alimentaire pendant l’instance. 

Cette demande ne peut certainement pas être accueillie. 
La défenderesse pouvait demander, et elle aurait très-pro- 
bablement obtenu, la permission de demeurer hors du domi- 
cile de son mari pendant le procès. Elle n’a pas jugé à pro- 
pos de le faire. Alors elle n’a pas d’autre domicile que celui 
de son mari, et n’a pas le droit de le quitter pour aller de- 
meurer ailleurs. Si elle le fait, elle agit d’une manière illé- 
gale, et elle ne peut certainement pas invoquer cette illéga- 
lité comme fondement d’un droit. Elle se trouve dans la 
même position où elle se trouverait si elle n’était pas pour- 
suivie en séparation de corps. Or, .il est bien évident qu’une 
femme mariée qui jugerait à propos d’aller résider hors du 
domicile de son mari, ne pourrait pas se faire payer une 
pension alimentaire par celui-ci. 

La requête de la défenderesse doit donc être renvoyée, et 
elle l’est avec dépens. 

Pélissier, Wilson & St-Pierre, avocats du demandeur. 

Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats de la 
défenderesse. 

(P.8.M.) 





23—COUR SUPÉRIEURE. 9 
SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 9 April, 1902. 
Coram ARCHIBALD, J. 
COX ET aL. v. PACAUD. 


Proof—Admission of party—Divisibility—Art. 1243 CC, 
as amended by 60 Vict. (Q.), ch. 50, 8. 20. 


In answer to an action brought by architects, claiming fees for the pre- 
paration of sketches or designs for the defendant, the latter, when 
examined as a witness, admitted that the sketches had been prepared 
for him by the plaintiffs, but stated that there was an understanding 
that they were not to be paid for unless used by him, and that they 
had not been used. It appeared that the defendant, at the time the 
plans were invited, had not yet purchased the land for the proposed 
buildings, and that he had asked for plans from several architects. 

HELD :—That the admission of the defendant could not be divided, for the 
purpose of obtaining a commencement of proof, there being no impro- 
bability in his statement, or indication of bad faith, or other circum- 
stance, to bring the case within the exceptions of 60 Vict. (Q.), ch. 50, 
8. 20, amending Art. 1243 of the Civil Code. 

The action was brought to recover the sum of $830, 
alleged value of services rendered by the plaintiffs, as 
architects, to the defendant, in the preparation of two sets 
of sketches or designs for proposed flats on Mountain street, 
and also for proposed stores on St. Catherine street. 

The defendant pleaded that the designs were furnished 
upon an express understanding that they should be subject 
to his approval, and should not entail a cost of more than 
$30,000, and that in the event of their not being accepted, 
he should not be liable for any charge. 

The defendant referred, among other cases, to Guay v. 
Guay, in appeal, R. J. Q., 11 B. R., p. 425; Christin v. 
Valois, in appeal, 3 Legal News, p. 59. In this case Dorion, 
C. J., said: “ We hold that you can no more divide the 
“aveu of the party to get a commencement de preuve than 


‘you can divide it to get complete proof.” 

ARCHIBALD, J.:— 

The plaintiffs claim from the defendant $830, value of 
services alleged’ to have been rendered by them to the 
defendant at his request. 


1902. 
Cox 
v. 
Pacaud. 
Archibald, J. 
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The services claimed for consisted in the preparation of 
what is known among architects as “ preliminary sketches,” 
Ist, of a residential building proposed to be erected on Moun- 
tain street in the city of Montreal, which plaintiffs estimate 
at a cost of $45,000, and upon which they charge 1 per cent., 
viz., $450; and 2nd, of a building proposed to contain five 
stores, to be erected on St. Catherine street, and which plain- 
tiffs estimate would cost $38,000, and on which they charge 
one per cent., viz., $380, making altogether $830. 

The plaintiffs admit that defendant returned the sketches 
of the Mountain street building, but allege that he received 
and did not return those of the St. Catherine street con- 
struction. 

The defendant, by his plea, admits that the sketches in 
question were both made for him by the plaintiffs, but merely 
as trial sketches subject to approval, and alleges that they 
were not to be charged for unless used in the construction of 
the proposed buildings; that it was a condition that the cost 
of the structure for which the drawings were made should 
not exceed $30,000; that with regard to the Mountain street 
structure, first proposed, that was abandoned because de- 
fendant could not buy the land proposed to be covered with- 
out at the same time buying a large block of adjoining pro- 
perty, and, moreover, the cost of the building to be erected 
was much beyond defendant’s limit; that defendant did not 
approve the plaintiffs’ sketches and returned them to plain- 
tiffs, who received them back without objection and asked 
defendant to be allowed to compete for another building 
which defendant then proposed to erect; that plaintiffs did 
also prepare sketches for the second building on the same 
terms, but they still exceeded the defendant’s limit, and were 
not approved and were returned; that defendant abandoned 
his idea of building the stores on St. Catherine street, but 
a syndicate was formed, in which defendant had a partial 
interest, and stores were constructed on entirely different 
plans, prepared by another architect. 

Thus both parties admit that the plaintiffs did the work 
for which they charge and delivered their plans to the de- 
fendant, but they differ as to the terms upon which the work 
was done. It comes then to be a question of proof, first as 
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to the nature of the contract, and second as to the value of 
the services. 

It was somewhat faintly argued by the plaintiffs at the 
trial that the contract in question was commercial and could 
be proved by parol, but no authority was cited in favor of 
that position, and the argument is not supported in the 
elaborate factum prepared by them for my assistance. That 
position then does not demand consideration. Plaintiffs 
have no writing signed by defendant, which either proves 
the contract which they allege, or furnishes a commence- 
ment of proof thereof. It is true that several letters signed 
by defendant are produced, but they are in no way incon- 
sistent with the position taken by him in his plea. Plain- 
tiffs examined defendant at great length, but his answers 
did not develop any material variance from his plea. I 
allowed the examination of the plaintiffs under reserve of 
defendant’s objections, and so far as the law question is con- 
cerned I will assume that plaintiffs’ evidence, if legal, would 
establish the contract upon which they sue. 

On the one hand, defendant contends that plaintiff’s evi- 


dence was illegal; that there was no commencement of proof. 


On the other hand, plaintiffs strongly assert the doctrine, 
that for the purposes of a commencement of proof the de- 
fendant’s admissions can be divided, and when divided, fur- 
nish an ample commencement of proof, and thus rendering 
parol evidence legal, the plaintiffs’ case is completely made 
out. Their position is stated by them as follows :— 

“The question of requisition of services cannot be. dis- 
“cussed, as far as plaintiffs are concerned. Defendant 
‘ admits that he himself went to their offices; deliveréd the 
“plan of the property upon which the constructions were 
“to be made. He admits having received the plans. 

“The legal, logical and necessary conclusion is that plain- 
“ tiffs’ services were required by defendant. 

“It is upon him to prove why the value of the plans thus 
“received by him should not be paid. If there were any 
‘ conditions the burden of proof is upon him to show these; 
“so as to avoid his obligation to pay plaintiffs. 

“The defendant, in fact, alleges certain conditions. He 
‘says: ‘These plans were prepared; they were delivered 
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“to me; but I was not to pay them. They were made under 
“a competition, and only in the case of the work being pro- 
“ceeded with, was I to be responsible.’ ” 

The effect of plaintiff’s contention is that he can divide the 
defendant’s admission, taking that part thereof which admits 
the reception of the plans and leaving defendant aliunde to 
prove the conditions which he alleges. Plaintiffs admit that 
such a division could not be made to constitute full proof, 
but they claim that it can when only a commencement of 
proof is sought to be drawn from it. 

There is no doubt that the expression is frequently to be 
found in the French commentators, that the rule relating to 
the indivisibility of the avew is inapplicable to cases where it 
is sought to obtain only a commencement of proof. In con- 
sidering this matter it is well to note that the article of the 
Code Napoléon, 1356, does not admit the exceptions which 
appear in our article 1243 as it now stands. 

The C. N. article is as follows, in substance: —“ L’aveu 
‘ judiciaire fait pleine foi contre celui qui l’a fait. TI] ne 
“peut être divisé contre lui.” 

Our article 1243, as originally inserted in the Code, was 
as follows:—“ L’aveu est extra-judiciaire ou judiciaire. Il 
“ne peut être divisé contre celui qui le fait.” 

The amendment of this article made in 1897 enacted the 
following exceptions to that general rule, permitting the 
division of the aveu :— | 

“1. When it contains facts which are foreign to fhe issue. 

‘#2, When the part of the admission objected to is im- 
“ probable or 1s invalidated by indications of fraud or of bad 
“faith or by contrary evidence. 

‘8. When the facts contained in the admission have no 
“ connection with each other.” 

Previous to this amendment the jurisprudence in this 
country, as well as in France, under a similar provision, 
although the rule against division was absolute, still supplied 
the so-called exceptions in the case of a commencement of 
proof. Thus, our courts have always held that where a party 
in his deposition is led into contradictions, or evasions, to 
such an extent as to convince the court that the truth of the 
facts alleged against him is highly probable; it will be ad- 
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judged that there is a commencement of proof. Nor is that 
properly speaking an exception to the indivisibility of an 
aveu; but it is an interpretation of the nature and character 
of a commencement of proof. And this was clearly stated 
by the late Chief Justice Dorion in the case of Cox v. Paton, 
18 L. C. J., p. 320, cited by the defendant. 

The question in this case is not so much whether the aveu 
can be divided as whether there exists in the defendant’s 
pleas or deposition a commencement of proof against him; 
whether his deposition is invalidated by indications of fraud 
or bad faith, or is improbable or contradicted by contrary evi- 
dence (that is, legal evidence). 

The plaintiffs appear to me to have fallen into error in 
not considering the nature of the aveu. Of course, where 
there is a pure and simple aveu, it makes full proof, and the 
question of commencement of proof does not arise, but where 
this is not the case the avouant may either admit the contract 
alleged against him, with modifications or conditions, which 
might be called a qualified admission, or he might admit the 
contract purely and simply, alleging at the same time some 
other matter which would avoid his responsibility ; this might 
be called a complex admission. 

An example of this would be where a defendant, sued for 
the recovery of an alleged loan, admitted the loan but al- 
leged subsequent payment. 

The present case is an example of a qualified admission. 

To take another example: A plaintiff alleges a loan of 
$1,000; defendant admits a loan of $500. How could it 
be said that the admission in such a case would render pro- 
bable the truth of the thing alleged ? 

Demolombe, Vol. 30, No. 511, used the following language 
as to this qualified aveu, “ D'où résulte cette alternative 
“capitale: ou que le fait allégué ne se trouve pas prouvé 
“du tout par l’aveu; ou qu’il ne se trouve prouvé que tel 
‘“ que l’aveu le reconnaît avec les restrictions, additions ou 
“ modifications qu’il y ajoute. Dans le premier cas, si vous 
‘ rejetez l’aveu votre preuve n’est pas faite du tout: il faut 
“la faire. Dans le second cas, si vous acceptez l’aveu votre 
‘ preuve n’est faite que dans les termes et dans les limites 
“ que l’avouant y a posés. . . . Notre honorable collègue, 
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‘ M. Colmet de Santerre, a su rendre cette demonstration 
“saisissante, ‘ C’est comme si, dit-il, l’aveu d’un débiteur 
‘actionné pour une somme de 1,000f. consistait dans la 
“ déclaration qu’il a emprunté 500f.’ ” 

Is there then improbability or indication of fraud in the 
defendant’s statements ?” 

The defendant had not yet bought the property on which 
he proposed to build, and the plaintiffs knew it. He calls 
upon the plaintiffs and talks to them about the erection of 
flats upon the lots. The plaintiff draws a sketch and esti- 
mates a cost of $55,000. Defendant says it is too much. 
Plaintiffs do not ask defendant how much he is willing to 
expend, but they proceed to draw out preliminary sketches 
of a building which they estimate will cost $45,000. These 
they send to the defendant and he writes, acknowledging 
reception, stating that the cost is greater than he intended, 
and that the estimated revenue is not satisfactory. Upon 
this work plaintiffs swear that they spent five days each, viz.: 
ten days in all, for which they charge $450 or $45 per day’s 
work, and they prove that the tariff allows them that much. 
Is it altogether improbable that architects who are so amply 
paid when they secure a job, would be willing to devote some 
labor on preliminary work in the hope that it might lead to 
profit? 

Is it not rather improbable that a proprietor who had not 
yet purchased his property, who had only a vague notion of 
what he wanted, would undertake to pay at tariff rates for 
plans of a building of which he had neither given or been 
asked the most necessary details ? 

I hold that the weight of probability favors the defendant, 
and I cite the following facts: 

The defendant asked several architects for sketches for 
the same building. 

Defendant asked Mr. Maxwell, and he refused on the 
ground that he was so well established that he did not need 
to seek work by that means, but agreed to make and did make 
sketches for defendant for $20. 

Plaintiffs, when they sent off their sketches to the de- 
fendant by express, had their attention called to the fact 
that several other rolls of plans were also being sent to the 


28—COUR SUPÉRIEURE. 15 


defendant, which one of the plaintiffs saw in said express 
office, yet plaintiffs forwarded their plans and never men- 
tioned that fact to the defendant, and received back their 
plans from defendant, after they had been informed by him 
that the project was abandoned, without remark. 

It would seem by the evidence of both of the plaintiffs 
that in their own opinion an undertaking to pay for their 
time and their labor does not necessarily result from con- 
sultations and ‘trial sketches being requested and received, 
because they say they did not proceed and were unwilling to 
do so until defendant said: “ Gentlemen, this is a straight 
order.” 

There are no indications of fraud resulting from defendant’s 
examination, nor is there any contrary evidence, except the 
parol evidence of the plaintiffs, which can furnish a com- 
mencement of proof. 

It follows that -plaintiffs have failed to make their proof 
of the contract upon which they sue. 

A> to the return of the second set of sketches, defendant 
produces copy of letter purporting to cover the return and 
swears he sent it with the plans enclosed. Plaintiffs swear 
that they never saw them. I see no reason to doubt the 
eredibility of the defendant, and I take it for proved that 
he deposited them in the post office to plaintiffs’ address. 
The postal authorities would then be plaintiffs’ agents and 
delivery would be assumed as made to them. 

Plaintiffs’ action is accordingly dismissed with costs. (*) 


L. T. Maréchal, for the plaintiffs. 
Hibbard & Glass, for the defendant. 


(3.K.) 


TT 
() The plaintiffs inscribed in review, but there have not yet been any 
proceedings in the case. (J.K.) 


Archibald, J, 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 29 November, 1901. 


Présents : SIR MELBOURNE M. TAIT, juge en chef suppléant, 
PAGNUELO, TELLIER, JJ. 


DAME A. RENAUD v. F. X. DENIS, & J. A. PILON, 


intervenant. 


Procédure— Décret—Opposition à fin d'annuler— Renvoi de 
l'opposition et appel institué après le décret—Effet du 
jugement de la cour d'appel maintenant l'opposition — 
Art. 699, 728, 780 C.P.C. 


L’intervenant, porteur d'un jugement contre le nommé Vendette, ayant 
fait saisir un immeuble dont celui-ci était en possession, la deman- 
deresse fit, à l'encontre de cette saisie, une opposition à fin d’annuler, 
prétendant être propriétaire dudit immeuble ef”vertu d’une vente que 
Vendette lui en avait faite, et cette opposition fut contestée par l'in- 
tervenant qui allégua que la vente de Vendette à la demanderesse 
était frauduleuse. L'opposition fut maintenue par la cour supérieure, 
mais ce jugement fut infirmé par la cour de revision qui renvoya l'op- 
position, maintint la saisie et ordonna la vente de l'immeuble sur bref 
de venditioni exponas. En vertu de ce dernier jugement, l'intervenant 
fit annoncer la vente de l'immeuble sur venditioni exponas, et la vente 
eut lieu et l'immeuble fut adjugé à M. Hector Champagne qui le vendit 
au défendeur. Subséquemment à la vente judiciaire, mais pendant le 
délai légal d'appel, la demanderesse se porta appelante du jugement 
de la cour de revision devant la cour du Banc de la Reine, et, ne vou- 
lant donner caution que pour les frais de l’appel, elle signa la déclara- 
tion voulue par l’art. 1214 C.P.C., consentant à l'exécution du jugement 
rendu contre elle. La cour du Banc de la Reine infirma le jugement 
de la cour de revision et rétablit celui de la cour supérieure. La de- 
manderesse porta alors la présente action revendiquant contre le défen- 
deur l'immeuble décrété, et l'intervenant, créancier saisissant, intervint 
dans l'instance et contesta son action. 

JUGE (infirmant le jugement de la cour supérieure, Taschereau, J.) :—Que 
la saisie ayant été faite sur un possesseur animo domini, et le décret 
ayant eu lieu après l'accomplissement de toutes les formalités voulues 
par la loi, et avant l'appel de la demanderesse, ce décret était valable 
et avait purgé les droits de propriété de la demanderesse, lesquels 
droits se résolvaient en une reclamation sur le prix de vente. (!) 


() Il sera intéressant de comparer ce jugement à celui rendu par la 
cour d'appel, à une date subséquente, dans la cause de The Waterous 
Engine Works Co. & La Banque d'Hochelaga, R.J.Q., 12 B.R., p. 258. 
Dans cette dernière cause, l'appel fut pris avant le décret et c'était pendant 
l'instance en appel que le décret eut lieu, à l’instigation de la banque qui 
était elle-même partie sur l'appel, et à l'insu de la compagnie qui avait son 
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Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Ste-Scholastique, Taschereau, J., en date du 9 mars 
1901. Les circonstances de l’espèce sont expliquées au som- 
maire de ce rapport. Voici le texte du jugement de la cour 
supérieure qui fut infirmé par la cour de revision :— 

“ La cour, ayant entendu l’intervenant et la demanderesse, 
par leurs avocats respectifs, sur le mérite de l'intervention 
dudit intervenant, contestée par la demanderesse; ayant de 
plus examiné la procédure, les admissions tenant lieu de 
preuve, les exhibits produits, et généralement toutes les pié- 
ces du dossier, et sur le tout délibéré: _ 

“ Adjugeant d’abord sur l’inscription en droit de la de- 
manderesse, que la cour,avait réservée au mérite de la cause 
en ordonnant preuve avant faire droit; 

‘ Considérant que l’intervenant allégue dans son interven- 
tion que la demanderesse a, tant expressément que tacite- 
ment, approuvé et ratifié la vente par décret judiciaire dont 
il s’agit en la présente cause, et que cette allégation, en la 
supposant vraie, suffisait pour autoriser l’intervenant à con- 
clure comme il l’a fait, comme garant et comme prenant le 
fait et cause du défendeur, au renvoi de l’action de la de- 
manderesse ; que la cour ne pouvait, sans recourir à la preuve, 
soit documentaire, soit testimoniale, adjuger sur cette allé- 
gation, légale à sa face même; 

‘ La rejette avec dépens contre la demanderesse, distraits 
à mtre À. Pilon, avocat de Vintervenant ; 

“Et adjugeant au mérite: 

Attendu qu’il ressort des admissions et de la preuve do- 
cumentaire: que, sur un Jugement obtenu par le présent in- 
tervenant contre le nommé Anthime Vendette, ledit inter- 
venant fit saisir et mettre en vente, par le shérif du district 
de Terrebonne, les immeubles portant les numéros officiels 
34 et 36 du cadastre de la paroisse de St-Benoit, comme ap- 


bureau dans une autre province. Le fait que le juge Tellier a siégé dans 


la présente cause et dans celle de The Waterous Engine Works Co. & La 


Banque d Hochelaga fait voir que, dans son opinion, il y avait une diffé- 
rence notable entre les deux espèces. Dans la présente cause, on lira avec 


intérêt le jugement fortement motivé de l'honorable juge Taschereau et. 


les notes très documentées de l'honorable président de la cour de revision. 
(P.B.M.) 
Vol. XXIII, C. S. 2 
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partenant et étant en la possession dudit Anthime Vendette, 
lesquels sont identiquement les mêmes que ceux réclamés 
par la demanderesse en cette cause; que la demanderesse 
produisit une opposition afin d’annuler à l’encontre de ladite 
saisie, réclamant la propriété desdits immeubles en vertu 
d’un acte de vente que lui en avait consenti ledit Anthime 
Vendette, par acte passé le 28 décembre 1896 (Howard, no- 
taire), et duement enregistré longtemps avant la saisie; que 
ledit intervenant contesta ladite opposition, prétendant que 
ladite vente était frauduleuse et concluant à l’annulation 
d'icelle; que ladite opposition, d’abord maintenue jar ia 
cour supérieure du district de Terrebonne (jugement uu 21: 
juin 1897) annulant ‘Ja saisie, fut renvoyée par la cour supé- 
rieure siégeant en revision à Montréal (jugement du 31 dé- 
cembre 1897) lequel tribunal de revision, infirmant le pre- 
mier jugement, annula ladite vente comme frauduleuse, ren- 
voya l’opposition avec dépens, maintint la saisie, et ordonna 
la vente judiciaire desdits immeubles sur bref de venditiont 
exponas; qu’en vertu dudit deuxième jugement, l’interve- 
nant, sur bref de venditiont exponas, fit annoncer en vente 
et fit vendre, par le shérif du district de Terrebonne, lesdits 
immeubles, lesquels furent adjugés, le 3 mars 1898, à Hector 
Champagne, écuyer; que ce dernier, par acte passé le 4 avril 
1898 (Fauteux, notaire), vendit lesdits immeubles à Fran- 
cois-Xavier Denis, le présent défendeur ; que la présente de- 
manderesse, qui avait été incapable jusqu'alors, faute de 
moyens, d’interjeter appel à la cour du banc de la Reine, du 
jugement en revision qui l’avait déboutée de son opposition, 
réussit enfin à pouvoir se porter appelante dans le mois de 
juin 1898, avant l’expiration du délai légal pour ce faire, et 
aux fins de son appel, se prévalant des dispositions de l’ar- 
ticle 1214 du code de procédure, fit et signa la déclaration 
suivante, en date du 21 juin 1898; ‘Je soussignée, l’oppo- 
‘sante en cour de première instance, et me portant appelante 
‘devant la cour du banc de la Reine, en appel, déclare par 
“les présentes que je ne m’oppose pas à l’exécution du juge- 
‘ment rendu contre moi par la cour supérieure siégeant en 
‘revision à Montréal, le 31 décembre 1897; et en consé- 
‘quence j'entends donner caution de ne payer que les frais 
‘ d’appel si je succombe’ ; que ledit appel ayant été effective- 
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ment poursuivi et entendu, la cour du banc de la Reine, sié- 
geant en appel à Montréal, par sa sentence du 20 janvier 
1899, infirma le jugement de la cour de revision et rétablit 
le jugement originuire de la cour de première instance, avec 
dépens des trois cours contre l’intimé (présent intervenant); 
que par l’acte de vente du 28 décembre 1896, consenti par 
Anthime Vendette à la demanderesse, le vendeur s'était ré- 
servé la faculté de réméré, à être exercée dans le délai de 
six mois; que, durant ce délai, par la tolérance de la deman- 
deresse, il était resté en possession des immeubles vendus, 
et que c’est durant cette possession précaire de sa part que 
les immeubles susdits furent saisis comme étant sa propriété 
et en sa possession ; que depuis, le délai du réméré est expiré 
sans que le droit de retrait ait été exercé par lui, et qu’il a été 
déchu de ce droit aux termes de l’acte du 28 décembre 1896; 

‘ Attendu que la demanderesse revendique par son action 
les immeubles susdits, maintenant en la possession du dé- 
fendeur, François-Xavier Denis, qui les a acquis de l’adjudi- 
cataire, Hector Champagne; 

“Attendu que l’intervenant, comme étant le créancier 
qui a poursuivi le décret, prend le fait et cause du défendeur, 
allégue que le décret du 3 mars 1898 a eu lieu au vu et su de 
la demanderesse, qui l’a tacitement approuvé en n’y faisant 
aucune objection et qui l’a de plus ratifié et confirmé par sa 
déclaration du 21 juin 1898, perdant volontairement par là 
tous les droits de propriété qu’elle pouvait avoir sur lesdits 
immeubles ; et attendu que l’intervenant conclut en consé- 
quence au renvoi de l’action; . 

“ Attendu que la demanderesse conteste l'intervention et, 
alléguant tous les faits et actes dont le récit précède, sou- 
tient qu’elle n’a pas perdu ses droits de propriété; qu’elle n’y 
a renoncé ni tacitement, ni par l’effet de sa déclaration du 
21 juin 1898 ; que l’effet du jugement en dernière instance a 
été de résoudre le décret du 3 mars 1898, ainsi que la vente 
de l’adjudicataire au défendeur, et que l’intervention, dont 
elle demande le renvoi, est mal fondée; 

‘# Considérant que la demanderesse n’a acquiescé au décret 
ni tacitement ni expressément ; qu’elle n’y a pas acquiescé 
tecitement, vu qu'ayant déjà produit son opposition afin 
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d’annuler pour la revendication de ses droits, laquelle oppo- 
sition maintenue en première instance, avait été renvoyée 
en revision, et étant encore dans les délais légaux pour 
l'appel du jugement en revision, elle n’était obligée à aucun 
recours que celui déjà pratiqué, ni à aucune autre diligence 
que celle d’exercer son droit d’appel dans le délai légal, et 
qu’elle’ pouvait, sans danger de compromettre ses droits, 
laisser le créancier saisissant procéder, à ses risques et périls, 
à l'exécution de son jugement contre le saisi, nonobstant que 
le Jugement renvoyant l’opposition de la demanderesse n’a- 
vait pas encore l’autorité de la chose jugée .et était encore 
susceptible d’appel; qu’elle n’y a pas non plus acquiescé ex- 
pressément par sa déclaration du 21 juin 1898, attendu que 
cette déclaration était faite au désir de la loi, aux fins de 
l'appel alors interjeté par la demanderesse, et pour ne don- 
ner caution que pour les frais de l’appel ; que l’exercice même 
de son droit d’appel démontrait que la demanderesse enten- 
dait conserver tous ses droits, et qu’en déclarant qu’elle ne 
s‘opposait pas à l’exécution du jugement rendu, elle ne con- 
sentait qu’à la seule exécution alors possible contre elle, 
celle pour les frais de la cour supérieure et de la cour de re- 
vision, décernés contre elle par l’arrêt attaqué; 


‘ Considérant que l'effet dévolutif de l’appel est de re- 
mettre en question, devant un tribunal supérieur, toutes les 
questions de fait et de droit débattues devant le tribunal 
de première instance, et que la décision du tribunal supé- 
rieur, lorsqu’elle est infirmative, rétroagit et remet les par- 
es dans l’état où elles étaient avant la décision annulée; 
qu’il est vrai que l’effet suspensif de l’appel est attaché par 
la loi à l’acte d’appel, et non au délai d’appel, et que les 
actes d’exécution peuvent être poursuivis pendant le délai 
de l’appel et tant que l’appel n’a pas été interjeté, mais qu’ils 
sont soumis à la condition résolutoire, c’est-à-dire qu’ils 
seront maintenus si le jugement est confirmé, et annulés s’il 
est infirmé (Pandectes françaises vo. Appel civil, nos 4073, 
4154, 4155, 4156; 5 Carré et Chauveau, 2ème partie, ques- 
tion 2407 bis; 17 Laurent, nos 113, 117, 118 et 119 ; 4 Aubry 
et Rau, pages 80 et 82 ; code civil, art. 1088) ; que dans le cas 
d’infirmation, comme dans l’espèce, le décret opéré à la dili- 
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gence du créancier poursuivant, pendant les délais de l’appel 
mais avant qu’il soit exercé, est anéanti, et le résultat de la 
cassation fait rentrer l’immeuble dans le domaine de la par- 
tie que le jugement de dernier ressort en déclare proprié- 
taire ; que cette dernière peut et doit alors agir directement 
en revendication, le décret annulé, auquel elle était étran- 
gère, ne pouvant lui être opposé (17 Laurent, 118, 119; 
29 idem no 215; 5 Carré et Chauveau, loc. cit.; 4 Aubry et 
Rau, loc. cit. ; 

‘ Considérant que, dans l’espèce, le jugement d’appel a 
infirmé le jugement de la cour de revision et rétabli celui 
rendu en première instance, lequel maintenait l’opposition 
de la demanderesse, la déclarait propriétaire de l’immeuble 
saisi, annulait la saisie, et en donnait mainlevée à la de- 
manderesse; que ce jugement d’appel a rétroagi dans ses 
effets, et a remis les parties dans l’état où elles étaient lors 
du premier jugement; que conséquemment le décret, opéré 
dans l’intervalle, à la suite du jugement en revision, à la dili- 
gence de l’intervenant et 4 ses risques et périls, et suscep- 
tible de résolution puisqu'il avait lieu avant l’expiration du 
délai d’appel, s’est trouvé résolu et anéanti, et ne pouvait 
être opposé à la demanderesse revendiquant son immeuble; 

‘ Considérant que vu le titre de propriété de la demande- 
resse, dûment enregistré, allégué dans son opposition, et 
maintenu par le jugement de dernier ressort, ledit saisi An- 
thime Vendette s’est trouvé simple possesseur à titre pré- 
caire, et la saisie opérée sur lui a été faite super non domino 
et non possidente et a été déclarée telle par ledit jugement; 
que l’adjudicataire Champagne n’a pu acquérir des droits 
que le saisi n’avait pas lui-même (code de procédure, art. 699 
et 780) et n’a pu les transmettre à son acquéreur, le présent 
défendeur ; qu’en pareil cas la loi reconnaîtile recours de 
Padjudicataire et de ses acquéreurs contre le créancier pour- 
suivant (code civil, art. 1587), et que dans l’espèce l’interve- 
nant, créancier poursuivant, a reconnu sa responsabilité et 
son obligation de garantir le défendeur en prenant son fait 
et cause dans la présente instance ; 

“ Considérant que l’intervention, contestant l’action, est 
aussi mal fondée ; 
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‘ Maintient la contestation de la demanderesse et renvoie 
l'intervention dudit J. A. Pilon et tous les moyens qu’elle 
ccatient à l’encontre de l’action de la demanderesse, avec 
dépens contre ledit J. A. Pilon, sauf ceux déjà autrement 
adjugés, réservant à la demanderesse de procéder sur son 
action contre le défendeur, sur inscription régulière à cette 


fin.”’ 


Sim Mrtsouexe M. Tat, juge-en-chef suppléant :— 


By a deed of sale dated 18th December, 1896, one An- 
thime Vendette and his wife sold to plaintiff certain real 
estate known as lots 36 and 34 of the parish of St. Benoit, 
with right of redemption during a period of six months. 
This deed was registered on the 5th January, 1897. 

On the 25th January, 1897, the intervenant got a judg- 
ment against Vendette, and on the 18th February, 1897, 
an execution de terris was issued under which these two lots 
were seized. 

The plaintiff filed an opposition to this seizure, claiming 
the property as hers under the deed of sale above referred 
to, and this was contested by intervenant, who claimed that 
the deed invoked was simulated and fraudulent, as being 
made in fraud of the creditors of Vendette. 

The opposition was maintained by a judgment rendered 
by the Superior Court, Terrebonne, on the 21st June, 1897. 
This was reversed by the Court of Review on the 31st De- 
cember, 1897, that Court holding that the sale was fraudu- 
lent, and as such, null as respects the creditors of the vendor 
and especially the intervenant. The judgment maintained 
the conclusions of the contestation of the opposition, de- 
clared the said sale null, and ordered that a writ of vendi- 
tion: exponas should issue for the sale of the property, — 
the proceeds to be divided à qui de droit — and condemned 
the present plaintiff, then opposant, to pay the costs of the 
contestation. 

On the 25th January, 1898, after the delay for execution 
had expired, and no appeal having been taken, a writ of 
venditiont exponas was issued, and on the 3rd March fol- 
lowing, the property was sold by the sheriff and adjudicated 
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to Hector Champagne, and on the 9th of said March the  1w1. 
usual deed of sale was executed by the sheriff to him, which —Renaad 
was registered on the 1st April. On the 4th of said April, Denis. 
Champagne sold the same property to defendant. Tait, ACJ. 
On the 21st June, 1898, nearly six months after the Court 
of Review judgment and three and a half months after the 
sheriff’s sale, plaintiff (opposant in that case), desiring to 
appeal from the judgment of the Court of Review, filed a 
declaration in the office of the Superior Court, Terrebonne, 
to the following effect :— 
“Je soussignée, l’opposante en cour de première instance 
“et me portant appelante devant la cour du banc de la 
‘“ Reine, en appel, déclare par les présentes que je ne m’op- 
* pose pas à l’exécution du jugement rendu contre moi par 
“la cour supérieure siégeant en revision à Montréal, dis- 
‘“‘trict de Montréal, le 31 décembre 1897; et en consé- 
“ quence j'entends donner caution de ne payer que les frais 
“ d’appel si.je succombe.” 
The appeal going on, judgment was rendered on the 20th 
January, 1899, declaring there was error in the judgment of 
the Court of Review, reversing it and re-establishing the ori- 
ginal judgment, with the costs of all Courts against inter- 
venant. 
On the 15th March, 1899, the present action was institu- 
ted. Plaintiff sets up her deed from Vendette and his wife, 
of 28th December, 1896, and its registration; alleges that 
the right of redemption was never exercised; that she has 
never ceased to be proprietor since said sale; that in 1898 
defendant took possession of the property illegally; that on 
the 3rd January, 1900, he was put en demeure to surrender 
it, (having been previously put en demeure in August, 
1898), and that he always refused to do so, and the usual 
conclusions of a petitory action are taken. 
The defendant filed a dilatory exception asking leave to 
call in intervenant who was plaintiff, and seizing party in 
the former case. This exception was allowed, and he inter- 
venes and contests the action. He admits the sale, registra- 
tion, and clause giving right of redemption, but denies the 
alleged consideration for the sale and the other allegations 
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of plaintiff's declaration. He sets up the judgment he got 
and the seizure he made, the opposition, contestation and 
the judgments rendered thereon. He expressly alleges that 
upon the writ of venditiont exponas the sherif, “au vu et su” 
of plaintiff, and without objection, announced and sold the 
said lots to Hector Champagne; that sale was made with all 
legal formalities and plaintiff had a full knowledge of it, 
and tacitly and expressly approved of it; that she made the 
declaration of June 21st, 1898, already quoted, and he 
finally states that the sale by the sheriff to Champagne was 
valid and cannot be attacked by plaintiff, who has volunta- 
rily lost all the rights she has to said lots, and has only the 
remedy given by law. 

The plaintiff contested this intervention by an inscription 
in law and upon the merits. The inscription in law was dis- 
missed by the final judgment, and we think properly so. It 
will not be necessary to discuss the various points raised by 
it. The contestation to the merits alleges that the effect of 
the judgment of the Court of Appeals re-establishing the 
original judgment was to annul the sale to Champagne, and 
his sale to defendant; that these two sales were made super 
non domino and against a person who did not hold a titre de 
propriétaire; that plaintiff took her appeal within the delays 
allowed by law and after the sale by the sheriff; that the 
appeal was taken with all diligence and as soon as she could 
do it. 

The parties have filed admissions to the effect that An- 
thime Vendette remained in open possession of the lots in 
question till expelled by the sheriff under a writ of posses- 
sion in the spring of 1898; that plaintiff knew of the adver- 
tisements of the sale; that she never took possession of the 
lots; that she took an appeal from the Court of Review judg- 
ment, as soon as she had the necessary means. 

The judgment now under Review held that the plaintiff 
had not acquiesced in the sale by the sheriff, neither tacitly 
nor expressly; that she did not acquiesce tacitly inasmuch 
as having already filed her opposition to secure her rights, 
which opposition had been maintained in the Court of first 
instance, and had been reversed in Review, and being within 
the legal delay as to appeal from that judgment, she was not 
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obliged to take any other course than the one she took, nor 
to show any greater diligence than to take her appeal within 
the legal delays, and that she could, without danger of com- 
promising her rights, allow the seizing creditor to proceed at 
his own risk and peril to execute his judgment against the 
debtor, which judgment was not chose jugée, and was still 
susceptible of appeal; that she did not either acquiesce ex- 
pressly by her declaration of the 21st June, 1898, inasmuch 
as that declaration was made to comply with the law and to 
enable her to take her appeal and to give security for costs 
only; that plaintiff in taking her appeal demonstrated that 
she intended to preserve her rights, and that in declaring 
that she did not oppose the execution of the judgment, she 
consented to the only execution then possible against her, 


that was for the costs of the Superior Court and Court of 


Review given against her hy the judgment 1 in review which 
she appealed from. 

The learned judge of the first Court also held that the 
effet dévolutif of the appealewas to bring before the Court 
of Appeals all the questions of fact and law debated before 
the first Court, and that the decision of that Court, revers- 
ing the Review judgment, had a retroactive effect and put 
the parties in the same position in which they were before 
the latter judgment was rendered; that it is true that the 
effet suspensif of the appeal is attached by law to the 
actual taking of the appeal and does not result from the de- 
lay granted for taking such appeal, and that execution may 
proceed during the delay and so long as the appeal has not 
been taken, but such execution is subject to a resolutory 
condition, that is to say, that it still stands good if the judg- 
ment is confirmed but will be annulled if the judgment is 
set aside, and that where the judgment is reversed, as in the 
present case, the sale brought about by the creditor during 
the delay for appeal but before such appeal is exercised, is 
destroyed, and the result of such reversal is to put back the 
property into the domain of the party whom the judgment 
of last resort declared to be proprietor, and the latter may 
then proceed to revendicate the same, the sale which has 
been annulled, and to which he was not a party, not being 
opposable to him. 
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The learned judge declares that the appeal judgment re- 
affirming the first judgment, which declared plaintiff pro- 
prietor of the immoveables in question and annulled the 
seizure, has a retroactive effect, and has put the parties back 
into the same position they were at the time said judgment 
was rendered, and that in consequence the sale in the inter- 
val, in execution of the Court of .Review judgment, and 
which was made at the diligence and at the risk and peril of 
the intervenant and was susceptible of resolution, because 
if was made before the expiration of the delay for appeal, 
has been dissolved and set aside and cannot be opposed to 
the plaintiff in revendicating her property. 

He further alleges that in view of plaintiff’s title duly re- 
gistered, and duly maintained by the final judgment, the 


‘said saisi, Vendette, was a simple possessor à titre précaire, 


and the seizure made upon him was made super non domino 
et non possidente, and has been so declared by the said judg- 
ment; that, moreover, the adjudicataire, Champagne, could 
not acquire rights which the savsi did not himself have (C. 
C. P. art. 699 and 780), and could not transfer them to the 
present defendant; that in cases like the present the law re- 
cognizes the recourse of the adjudicataire against the cre- 
ditor (C. C. art. 1587), and that in the present case interve- 
nant has acknowledged his responsibility and his obligation 
to guarantee the defendant by taking up his defence in the 
present instance. 

To resume, the grounds upon which! the Judgment rests 
are: (1) No acquiescence by plaintiff in the sheriff’s sale ; 
(2) That she consented to the review judgment being ex- 
ecuted for costs only due by her upon the dismissal of her 
opposition; (3) That intervenant proceeded with the sale at 
his risk and peril; (4) That the judgment of appeal had a 
retroactive effect to restore the parties to the same condition 
in which they were when the first judgment was rendered ; 
(5) That the execution was subject to a resolutory condition, 
and (6) That the seizure was made super non domino et non 
possidente. 

I propose to examine these different questions, but in 
somewhat different order, and first, [ think we should en- 
quire whether the sale was made with all the formalities re- 
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quired by law. The seizure and sale were suspended by the  1%1. 
opposition. When the Court of Review rejected the oppo- Renaud 
sition it also ordered that a writ of venditioni exponas should Denis. 
issue and the property be sold under it (C. C. Art. 733). This Tait, A.C. 
was done. There is no pretence that there was any inform: 

ality in the proceedings, unless the contention that the sei- 

zure was made super non domino can be called informality. © 
Assuming this to be the case, and as I regard this point of 

great importance, I will examine it at once. 

Art. 613 C.C.P. enacts that “ A creditor may seize in 
“execution the movable or immoveable property of the 
“debtor, in such debtor’s possession,” and Art. 699 enacts, 

“A seizure of immoveables can only be made against the 
“judgment debtor, and he must be, or be reputed to be, in 
“ possession of the same animo domini.” 

The sale to plaintiff took place in December, 1896. It is 
admitted by the parties (see paper No. 18 of record) that 
she did not take possession of the property in question but 
left it in possession of Vendette, the judgment debtor, and 
that the latter remained in open and public possession until 
the spring of 1898, when he was evicted by the sheriff. The 
execution of intervenant did not issue until February, 1897, 
more than a year after the sale to plaintiff, Vendette being 
still in possession. There is nothing to show that the ques- 
tion of who was the reputed owner was raised ‘by plaintiff's 
opposition. She claimed she was the real owner, but she 
might very well have been the real proprietor and yet the 
seizure have been made upon the reputed proprietor. Her 
present action is a petitory one in which nothing is 
said about the seizure and sale being made super non domino. 

All she says on this point is in her contestation of the in- 
tervention, when, after referring to the two sheriff’s sales 
to Champagne, and of the latter to defendant, she alleges :— 

‘Que les deux ventes ci-dessus relatées sont des ventes 
“faites super non domino et sur une personne qui ne les 
“ possédait pas à titre de propriétaire.” 

All that the law requires is that the seizure shall be 
against the judgment debtor reputed to be in possession as 
propnietor. 
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Art. 1587 C. C. speaks of the recourse which the buyer 
at sheriff’s sale, who is evicted, has against the prosecuting 
creditor, “ by reason of informalities in the proceedings or 
“of the seizure of property not ostensibly belonging to the 
“ debtor.” 

It is true that it afterwards turned out that plaintiff had 
purchased this property, but, on the other hand, she had 
never claimed it till her opposition was filed, but left it in 
Vendette’s hands with a right of redemption. 

Pothier, Procédure civile, vol. 7, pages 207, 265, says :— 

“La saisie réelle doit se faire sur le propriétaire de l’héri- 
“tage. Une saisie faite super non domino, est nulle. Ob- 
‘servez, néanmoins, qu’on entend par propriétaire, non pas 
“seulement celui qui l’est dans la vente, mais encore celui 
‘ qui possède l’héritage animo domini, soit qu’il en soit véri- 
“tablement propriétaire, soit qu’il ne le soit pas; car wl est 
“ réputé l’être, lorsque le véritable propriétaire ne réclame 
“pas, ce qui suffit pour que la saisie faite sur lui soit vala- 
“ble et purge même le droit du véritable propriétaire s’il 
“ne s’y oppose pas.” 

The presumption to be drawn from Vendette being in the 
open and peaceable possession of the property at the time of 
the seizure was that he was the proprietor. 

Article 2194 says:—“ A person is always presumed to 
“possess for himself and as proprietor if it be not proved 
“that his possession was taken for another.” 

What is possession ? Baudry-Lacantinerie says (3 Précis, 
p. 965): “ C’est un fait qui implique la prétention à un droit, 
“car il se présente comme l’exercice même de ce droit.” 

I think, therefore, that when the seizure was made against 
the judgment debtor, he was then reputed to be in posses- 
sion animo domini within the meaning of Art. 699 C.C.P. 

Now these sales were made after the Review judgment, 
which declared plaintiff’s title null and fraudulent, and 
which left Vendette not only the reputed but the real owner, 
and ordered the sale of the property to take place on him. 
That judgment was in full force when the sale took place, 
and although subject to appeal, none had been taken and 
no opposition made or other proceeding taken to suspend 
the sale. | 
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The subsequent reversal of the Review judgment does 
not alter the fact that at the time the seizure took place the 
judgment debtor, Vendette, was the reputed owner of the 
property and that at the time the sale took place he was 
the declared owner of the property.. Indeed, so far as we 
know, there was nothing in the first judgment or in the one 
in appeal, holding that Vendette was not the reputed owner 
at the time of the seizure, and certainly at the time of the 
sale his possession had been declared by the Court to be 
that of an absolute owner. 


Next as to the question of acquiescence. I do not know 
that plaintiff’s acquiescence is necessary to establish the vali- 
dity of the sheriff’s sale. What appears to be made out is 
that plaintiff stood by knowing everything that was going 
on, amongst other things knowing, as she admits, of the ad- 
vertisements of the sale, and took no steps to prevent or 
suspend it. There being no appeal from the Review judg- 
ment and the delay for execution being passed, intervenant 
certainly had the right to continue the execution of his judg- 
ment against Vendette, which had been stopped by the plain- 
tiff’s opposition (Art. 733 C.C.P.). 

The declaration which the plaintiff made on the 21st j une, 
1898, being long after the sale, does not appear to me to 
affect the matter, but supposing it has some bearing, I think 
it meant more than merely consenting to an execution for 
the costs which she had been condemned to pay on the dis- 
missal of his opposition. In this declaration she declared :— 
“ Je ne m’oppose pas à l’exécution du jugement rendu con- 
‘tre moi.” She had opposed the seizure and sale as being 
the real proprietor. The Court of Review declared her title 
void and ordered the sale. That was the main point. The 
costs were merely accessory. When she consented to that 
judgment being executed, she surely consented to its being 
given its full effect, and therefore to the sale being made, 
which it ordered to be made. It is no answer, it seems to 
me, to say that she had previously filed an opposition, and 
that subsequent to the sale she appealed, for that opposition 
had been dismissed and intervenant had an absolute right te 
proceed with the execution of his judgment against Ven- 
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dette. But leaving aside this declaration, I consider that 
plaintiff's mere silence and failure to take such legal reme- 
dies as would have prevented the execution of the judgment, 
justified intervenant in executing the judgment of the Court 
of Review. ! 

We are not dealing here with the case where property has 
been seized as belonging to the judgment debtor when it 
was in the possession of the real owner, as was done in the 
case of Dufresne & Dixon (16 8. C. Rep. 601), and in th: 
cases there cited by respondent Dixon, nor are we dealing 
with the case where the real owner was absent or ignorant of 
the seizure. We are dealing with a case where the seizure 
was made under Art. 699 with a full knowledge of the real 
owner, who became a party to the suit, and who, with a full 
knowledge of the facts and circumstances, allowed lis pro- 
perty to be sold under an execution duly and legally issued 
after the fifteen days delay. Who is to suffer in such a case, 
the purchaser or the real owner who has failed to avail him- 
self of the remedy the law gives him to prevent the sale ? 
To say that the former is, involves an injustice both to him | 
and to the judgment creditor, for it allows the real owner 
to knowingly lead the purchaser into a trap and possibly 
cause him great loss if the creditor became insolvent, and it 
obliges the judgment creditor, for his own safety, to wait 
the full six months allowed for appeal before taking the ex- 
ecution. 

The plaintiff says the intervenant executed the judgment 
in Review at his own risk and peril. If that means that the 
risk was the restoration of the property, then I do not think 
he did. If he had become the purchaser at the sheriff’s sale 
and been put in possession, he might have been obliged to 
restore it, but as he did not, his responsibility is to refund 
the net amount of the monies levied by the execution, with 
legal interest. 

Article 1214 C.C.P. points out the kind of declaration 
plaintiff had to make, namely: “ he must declare in writing 
“in the office of the Court, whose judgment is appealed 
“from, that he does not object to the judgment rendered 
‘against him being executed,” and this is exactly what the 





23-—COUR SUPÉRIEURE. 81 


plaintiff did declare, and the same article points out her re- 
medy, namely: “ if the judgment is reversed, the respondent 
“ who has caused the judgment to be executed is bound to 
“refund to the appellant the net amount only of the mo- 
‘ nies levied by execution, together with legal interest, or 
“to restore the property of which he was put in possession, 
“together with the rents, issues and profits since.” 

Intervenant was not put in possession of the property. 
It was purchased by an innocent third party with all the se- 
curity and rights conveyed by a sale under authority of jus- 
tice and therefore intervenant cannot restore it. 

The doctrine invoked by plaintiff, that the intervenant 
could not acquire more rights than Vendette had in this 
property is, I think, subject to modification in cases of she- 
riff’s sales. I think Article 1214 (which I have quoted), 
and Art. 728 C.C.P. show that by sheriff’s sale the real 
owner may be divested of his property and be left with his 
recourse upon the proceeds of it. Art. 728, after stating 
that every opposition must be served at the latest on the 
twelfth day before the day fixed for the sale, goes on to say: 
“No opposition filed after this period can stop the sale, 
“except upon a judge’s order granted on sufficient cause 
“shown; but if the object of the opposition is to withdraw, 
“in whole or in part, the immoveable or the rent under sei- 
“zure, or to impose upon the purchaser any charge which 
“‘ would be destroyed by a sheriff’s sale, such opposition has 
“the effect of an opposition for payment out of the moneys 
“levied.” See also Murphy v. O’Donovan & Lampson, 2 
L.C.R., 333. | 

The jurisprudence of our Courts, as well as the opinion 
of eminent authorities, are not wanting to show that pro- 
prietors may lose their property through neglect to oppose 
its seizure and sale. See Patton v. Morin, 16 L.C.R., 267; 
Leclerc v. Phillips, 4 Q.R., Q.B. 290; MacGregor & Can- 
ada Investment Company, Q.R., 1 Q.B., 197, confirmed 
in Supreme Court, 21 S.C. Rep. 511; Lavertue v. La corpo- 
ration de St. Romuald, 11 Q.R., S.C. 255. In Leclerc v. 
Phillips, Mr. Justice Hall spoke as follows :— 

‘ Pigeau (1, p. 695) lays down the principle that real 
“rights complete and perfect in themselves, may be lost 
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“through inattention and neglect to oppose their seizure 
“and sale :— 

‘€ Cependant, si le propriétaire de ce bien s’en laissait 
“€ déposséder, et le laissait vendre comme appartenant à un 
“autre, sans s’y opposer, la vente serait valable, et par 
‘€ conséquent la saisie, nulle dans son principe, acquerrait une 
‘validité dans la fin.” And see Héricourt, Vente des immeu- 
“bles par Décret, p. 47 :—" Celui qui sachant que son propre 
“* bien est saisi réellement sur un tiers, et qui en étant ins- 
‘€ truit par la voie que la loi prescrit, ne s’y est point oppo- 
‘sé, est censé avoir consenti au décret; c’est du moins de 
“sa part une très grande négligence, une faute grave, qui 
“le rend inexcusable. I] n’y a pas, en ce cas, plus d’injus- 
‘“tice de priver le propriétaire de son bien que de le lui 
‘ “faire perdre, quand il en a laissé un tiers en possession, 
“pendant le temps marqué par les lois pour acquérir la 
“prescription.” And see Pothier, Procédure civile, part 
“4, chap. 2, sec. 2. Our own jurisprudence is uniform in 
“this sense.” 

2 Solon, Théorie sur la nullité, p. 414: 

No 451. “ Le silence, en général, n’équivaut pas 4 renon- 
‘€ ciation ; il ne manifeste pas toujours et nécessairement l’in- 
“tention de celui à qui on l’oppose; c’est, disent les anciens 
‘“ interprètes du droit, un milieu entre avouer et contester: 
“€ Tacere est medium inter confiteri et negare vel contradicere 
‘4 ,. .., en sorte que si d’un côté on peut dire que celui qui 
“se tait ne conteste pas, on doit d’un autre côté convenir 
“ qu’il n’avoue pas. Qui lacet non utique fatetur, sed tamen 
“verum est eum non negare. Leg. 184 ff. de reg. juris. 

452. “Tl faut donc qu’au silence de la partie se joigne 
“ quelque circonstance qui fasse, en quelque sorte, pencher 
“la balance pour fixer les idées incertaines et contraires que 
“ fait naître le silence, il faut, dit l’auteur du droit de la 
“nature et des gens, liv. 3, chap. 6, $ 2, que les circonstances 
“ soient telles que tout concoure a faire supposer la renon- 
“ciation, sans qu’il y ait aucune conjecture vraisemblable 
‘ qui tende à faire augurer le contraire. 

456. “ Deuxième hypothèse. La ratification tacite ré- 
‘ sulte encore du silence gardé par celui qui, ayant droit et 
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‘intérêt de demander l’annulation d’un engagement ou d’un 
* titre quelconque, le laisse exécuter en sa présence. 

457. “Troisième hypothèse. La ratification tacite ré- 
“sulte souvent du silence gardé sur une interpellation judi- 
“* claire.” 

p. 421. Arrêt de la cour de cassation du 29 novembre 
1819: 


“.. .. il a dû en être ainsi dans l’intérêt des adjudica- 


‘‘ taires qui contractent avec la justice, et dont la foi serait 
‘ trompée si leurs adjudications pouvaient être annulées par 
‘ des moyens qui n’auraient pas été proposés avant ces 
‘ mêmes adjudications ; | 

“Que d’ailleurs ces articles... .. n’enlévent point au 
‘€ saisi la faculté de se pourvoir séparément par voie d’action 
‘ principale en nullité du titre fondamental contre le créan- 
“ cier ou le poursuivant, s’il y a lieu, sans néanmoins que 
“‘ cette action puisse en aucun cas porter atteinte à l’expro- 
‘€ priation ; 

‘“Qu’enfin si, par événement, cette action ne peut pro- 
‘ curer au saisi la réparation du préjudice qu’il a pu souffrir 
‘ par l’expropriation, il ne peut l’imputer qu’à sa négligence 
‘et non aux adjudicataires qui ont contracté de bonne foi 
‘avec la justice.” 

14 Laurent, no 58, p. 58. “ L’adage que celui qui se taît 
‘est censé consentir n’est vrai que si celui qui garde le si- 
“ Jence était obligé de manifester sa volonté.” 

Intervenant very naturally suggests there there would be 
less injustice in despoiling the former proprietor of his pro- 
perty he has voluntarily allowed to be sold, notwithstanding 
that he had means t protect himself against such sale, than 
in despoiling the new owner of property which he has ac- 
quired under the authority of a judicial sale and paid for. 

- The plaintiff answers these authorities by saying: “I did 
make an opposition, and I was not called upon to do more. 
It is true it was rejected by the Court of Review, but that 
judgment stood suspended during the six months allowed for 
appeal, and I did appeal within that delay. In the mean- 
time the property was sold subject to a resolutory condition, 
and the appeal judgment has a retroactive effect and renders 
Vol. XXITI, C. S. 3 


1902. 
Renaud 
Denis, 

Tait, A.C.J. 


1902. 
Renaud 
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Denis. |, 


Tait, A.C.J. 
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the sale just as bad and illegal as if the Court of Review 
judgment had maintained my opposition.” 

It seems to me that in judging of the validity of the sales 
to the intervenant we have got to look at things as they ex- 
isted when the review judgment was rendered. Plaintiff's 
opposition had heen rejected and things were then as if it 
had never existed. Her opposition filed and rejected did 
not relieve her of her obligation to stop the sale, if she 
wished to retain her property. She knew and was bound to 
know what the effect of a sheriff’s sale would be and what 
her remedy would be if such sale took place. It is no answer 
to say that she had not the means to go to appeal and give 
security within the fifteen days. The judgment of the 
Court of Review was not then suspended by an appeal be- 
cause no appeal had been taken, and when it was taken plain- 
tiff formally declared as we have already pointed out, that 
she did not oppose the execution of the judgment, and, as 
already stated, I think that this meant that she did not op- 
pose the sale of the property which was ordered by that 
judgment. Moreover, the authorities cited with respect to 
the resolutory condition do not seem to apply to a case like 
the present. The Articles of the Code of Procedure, 1214 
and 728, which I have already pointed out, recognize the va- 
lidity of the sale made under the circumstances, even though 
the judgment may be reversed. It is not necessary for in- 
tervenant’s success that he should hold that plaintiff was 
bound to file another opposition. The law provides the 
remedy for stopping an execution, and if the party does not 
avail himself, within the time and manner pointed out, he 
must suffer the consequences. | 

For the reasons I have above set forth, I feel compelled 
to come to the conclusion that this action is unfounded and 
should be dismissed and the judgment reversed, with costs 


of both Courts. 


_ JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


“ Considérant que Vermette sur qui la saisie a été opérée, 
était réputé posséder l’immeuble saisi animo domini (art. 
699 C.P.C.); que l’appel par la demanderesse du jugement 
de la cour de revision, qui avait renvoyé son opposition, n’a 
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été interjeté qu'après le décret qui a eu lieu conformément 
au jugement de la cour de revision, après avis et avec toutes 
les formalités légales ; | 

‘ Considérant que ce décret est valable même à l’encontre 
de la demanderesse, dont les droits se résolvent en une ré- 
‘clamation sur le prix de vente par suite du jugement en ap- 
pel qui a reconnu ses droits de propriétaire (art. 728 C.P.C); 
qu’il a purgé tous les droits de propriété et d’hypothèque 
(art. 780 C.P.C.) ; que l’opposition de la demanderesse est 
devenue sans effet et non existente comme moyen , d’arrêter 
la vente par suite du jugement de la cour de revision qui l’a 
renvoyée, et qui enjoignait au shérif de procéder à la vente 
de l’immeuble saisi ; | 

‘ Considérant qu’il y a erreur dans le jugement attaqué 
du 9 mars 1901, casse et infirme ledit jugement, maintient 
Vintervention et renvoie l’action de la demanderesse, le tout 
avec dépens tant en revision qu’en cour supérieure.” 

‘ Jugement infirmé. 

Beaubien & Lamarche, avocats de la demanderesse. 

A. Pilon, avocat de l’intervenant, 

(2.8.M.) 


SPECIAL SESSIONS OF THE PEACE. 
WATERLOO, 3 March, 1903. 
Coram H. W. MuLvENA, District MAGISTRATE. 
BOUSQUET v. GAGNON 


Criminal law—Public Health Act—Jurisdiction of district 
magistrate vm cases tried under the Summary Act. 


Hp :—1. F cases tried under the Summary Act, purely ministerial 
duties, such as receiving complaint, issuing warrant, etc., may be 
done by one justice of the peace, even where the statute, under which 
the proceedings are had, says that the case can only be tried by two 
justices of the peace. 

2. A prosecution for the infringement of by-laws of the Board of 
Health can be brought by any ratepayer, without any authorization. 

3. A private disinfection of infected premises by the proprietor is 
not sufficient reason, under the Public Health Act, for refusing to 
allow the executive officer to disinfect. 


1902, 
Renaud 


Vo 
Denis. 


1903, 
Bousquet 
Gagnon. 

Mulvens, D.M. 
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PER CURIAM :— 


The defendant, residing at North Stukely, is charged 
with having failed and neglected to comply with the pro- 
visions of the by-laws of the municipal council and Board 
of Health of North Stukely, and specifically with having 
refused to allow the executive officer to disinfect his prem- 
ises (after an attack of small-pox) on the 16th of February 
last, and on several previous occasions, 

The charge was laid before G. Poirier, J. P., of Water- 
loo, on the 18th day of February, and a warrant was issued 
by him on the 19th; the defendant gave bonds before the 
same magistrate to appear before me on the 26th of Feb- 
ruary. ; 

On the 26th of February, the defendant filed a declina- 
tory éxception alleging that, according to law, prosecution 
for infringements of the Public Health Act (which are tri- 
able by law under the provisions of Summary Act, Part 58, 
Criminal Code), could only be instituted before the Circhit 
Court of the county or district or before two justices of the 
peace, and that Poirier, J. P., had no power to receive com- 
plaint, issue warrant, or grant adjournment, and that the 
district magistrate had no power to try the case. 

Section N of the introductory provisions of the Criminal 
Code says, that the expression “two or more justices of the 
peace ” includes any person having the power of two or more 
justices of the peace. This power is possessed by the dis- 
trict magistrate. 

Sub-section 3 of article 847 of the Criminal Code enacts 
as follows :—“Any one justice may receive the Mformation 
“and grant a summons or warrant thereon, etc., do all 
‘ other acts and matters necessary preliminary to the hear- 
‘ing, even if, by the statute in that behalf, it is provided 
“that the information or complaint shall be heard and de- 
“termined by two or more justices of the peace.” 

The defendant also complains, in his exception, that the 
complainant does not allege in his complaint, that he was 
authorized by the Board of Health to take proceedings. 
The Board of Health Act (I Edw. VII, cap. 19), provided 
that proceedings may be taken by the Provincial Board or 
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by the Local Board of Health; by the municipal corporation —_ 18. 
or by any rate-payer. The complainant sets up that he is Bousquet 
a rate-payer of the municipality and a member of the Board Gagnon. 
of Health. He requires no authorization. This ground is Mulvena, D.M. 
as unfounded as the preceding one, and the exception is 
dismissed. 
On the merits of the case, the proof shows that :small- 
pox was very prevalent in North Stukely last fall, to such 
an extent that the Provincial Board of Health was forced 
to intervene. | 
A local board was formed, inspectors or executive officers 
were appointed and authorized to visit and fumigate houses 
where the disease had been, schools were ordered closed, etc. 
Inspector St. Pierre testified that the defendant had ad- 
mitted that he had had small-pox in November last, but re- 
fused to have the premises fumigated, claiming he had done 
so himself. 
Subsequently proceedings were taken against defendant, 
who now pretends that the fumigation done by himself | 
was sufficient. This is not so. It is directly in the teeth of 
the Statute, and would be a very dangerous custom to intro- 
duce, as the evidence in this case shows how inadequately 
it was done by the defendant. There should be uniformity. 
It should be done by a competent and disinterested person 
and done thoroughly. | 2 
It is true that the epidemic in North Stukely was a very 
mild type of small-pox, but it is well known that contagion 
from a light case is just as easily caught, and, in fact, some- 
times, proves even more dangerous to the person getting it. 
The defendant undoubtedly acted in good faith, to a cer- 
tain extent at least. When threatened with prosecution, 
he consulted a physician in Waterloo with regard to the 
efficacy of the disinfection he had used, but he neglected to 
take, in due time, the wise advice of that physician, which 
might have averted the present prosecution. He certainly 
set a bad example, a dangerous example, to the rest of the 
community, where he lives, but as it is the first case of its 
kind here, and, as I believe that there is no desire on the 
part of the Board of Health to unduly punish, but that they 


# 
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1908. merely want the law to be respected, I will only fine the 
Bousquet accused $2 and costs, or 10 days in jail. 
Genoa. §=sC.. À. Nutting, K. C., for complainant. | 
Mulvena,DM. J, À. Simard, for defendant. 
(3.A.L.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 22 septembre 1902. 
Présent: LANGELIER, J. 
WILCOX v. LA CITÉ DE MONTRÉAL 


Droit municipal — Amende payable à la corporation — 
Sentence condamnant un délinquant à payer cette 
” amende à un officier municipal—Certiorari. 


JUGÉ :—Lorsque la loi dit qu’une amende appartiendra à une corporation, 
la sentence qui condamne un délinquant à payer cette amende à un 
officier de la corporation, et non à la corporation elle-même, est nulle 
et doit être cassée sur bref de certiorari. . 


LANGELIER, J.:— 


Le requérant ayant été condamné à une amende pour in- 
fraction à un règlement municipal de la cité de Montréal, a 
obtenu un bref de certiorari par lequel il demande de faire 
casser cette sentence de la cour des recorders de Montréal. 
Il invoque un grand nombre de moyens, mais je ne parlerai 
que de l’un d’eux parce qu’il me paraît suffisant pour faire 
casser la sentence dont il se plaint. 

D’après la charte de la cité de Montréal, toutes: les amen- 
des prononcées pour infractions, soit à cette charte même, 
soit à des règlements municipaux faits en vertu de ses dis- 
positions, appartiennent à la corporation de la cité. 

La sentence qui m’est soumise condamne le requérant à 
payer l’amende dont il s’agit au greffier de la cour des re- 
corders de la cité. 

La cour en question n’avait aucune juridiction pour pro- 
noncer une telle sentence. En vain on dit pour la faire 
maintenir, qu’il faut bien que les amendes qui appartiennent 
à la cité soient payées à quelqu’un de ses officiers, et que le 
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greffier de la cour des recorders est précisément l’officier | 


qu’elle a choisi pour les recevoir pour elle. Tout ce qu’on 
peut conclure de cela, c’est que les amendes qui sont pa- 
yées à cet officier sont censées à la cité elle-même, et qu’elle 
ne pourrait les faire payer une deuxième fois. Mais cela ne 
veut pas dire que celui qui est condamné à payer une de ces 
amendes puisse être condamné à la lui payer. Autant vau- 
drait dire que, lorsque la cité poursuit en recouvrement d’une 
dette qui lui est due, le tribunal saisi de la cause pourrait 
condamner le défendeur à la payer au trésorier de la ville, 
puisque c’est ce même officier qui doit recevoir tous les de- 
niers dus à la cité. Or, personne ne doute que si un tri- 
bunal condamnait un débiteur de la cité à payer à ce même 
trésorier, son jugement serait certainement renversé par la 
cour d’appel. 

La sentence de la cour des recorders est donc nulle, et le 
bref de certiorari obtenu par le requérant doit être main- 
tenu, et cette sentence cassée et mise À néant, avec dépens 
contre la cité. 

La chose me paraît si élémentaire que je suis bien sûr que 
les recorders sont parfaitement innocents de l’erreur qui rend 
leur sentence nulle. Ils se sont probablement contentés, 
comme cela a coutume de se faire, de dire qu’ils condam- 
naient le défendeur. C’est quelqu’officier de la cour qui, 
en rédigeant la sentence, a commis l’erreur qui la rend nulle. 


Topp & Duggan, avocats du demandeur. 
Ethier & Archambault, avocats de la défenderesse. 


(P.BeM.) 


1903, 
Wilcox 
Ve 
Cité 
de Montréal. 
Langelier, J. 
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COUR DE CIRCUIT. 


MONTREAL, 3 octobre 1902. 
Présent : CHAMPAGNE, J. 


LES COMMISSAIRES DES CHEMINS A BARRIERES 
DE MONTREAL v. PENNISTON ET AL. 


Chemin de péage— Propriété qui longe un chemin de péage 
et un chemin libre— Droit du propriétaire d'ouvrir une 
vote de communication à ce dernier chemin. 


Juak :—Celui dont la propriété aboutit d'un côté à un chemin de péage et, 
d’un autre côté, à un chemin où les droits ont été commués et où, par- 
tant, aucun droit de péage n’est perçu, peut ouvrir, sur sa’ propriété, 
une route communiquant à ce dernier chemin, et éviter ainsi de passer 
sur le chemin de péage et de payer des droits, et les commissaires ne 
peuvent lui réclamer, à titre de dommages, les droits qu'il aurait eu à 
payer si ses voitures fussent passées sur le chemin de péage. 


CHAMPAGNE, J.:— 


Les demandeurs allèguent que par la loi ils ont l’adminis- 
tration et le contrôle d’un chemin public appelé “ Lower La- 
chine Road ” et qui longe les immeubles des défendeurs ; 

Que pour éviter de payer les taux de péages aux deman- 
deurs, les défendeurs auraient ouvert un chemin sur leurs 
immeubles de manière à éviter de passer sur le chemin de 
péage des demandeurs ; 

Que les demandeurs auraient fait poser une barrière à 
l'intersection dudit chemin des défendeurs et du chemin qui 
conduit à Verdun; 

Que les défendeurs auraient fait disparaître ladite barrière 
par violence et auraient continué à passer à cet endroit re- 
fusant de payer les taux de péage auxquels les demandeurs 
ont droit; 

Que les demandeurs auraient fait compter le nombre de 
passages des voitures des défendeurs à cet endroit depuis le 
11 décembre 1899 au 15 mai suivant, et ils réclament des 
défendeurs, à titre de dommages, la somme de $46.36 repré- 
sentant le montant des péages qu’ils auraient payés en pas- 
sant durant ce laps de temps sur le chemin des demandeurs, 
“Tower Lachine Road” ; 
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Les défendeurs ont plaidé niant les droits de propriété  1%2 
des demandeurs et ont allégué spécialement qu’ils avaient le Commissaires 
droit d’ouvrir un chemin sur leur terrain pour leur propre a barrières 
usage, et que n’ayant pas passé par le chemin de péage des Penniston. 
demandeurs, ils n’avaient rien à payer. Champagne, J. 

C’est sur les deux derniers points de la défense que le liti- 
ge s’est engagé. . 

- Ï résulte de la preuve que le chemin de péage “ Lower 
Lachine Road ” conduit au village de Verdun où les droits 
de péage sont commués ; que le terrain des défendeurs longe 
ledit chemin de péage; que les défendeurs ont ouvert, sur 
Yeur terrain pour leur usage, un chemin qui les conduit à 
Verdun, évitant par là de passer par le chemin de péage, 
“Lower Lachine Road.” La cour n’est pas appelée à dé- 
cider si les défendeurs ont bien ou mal fait de briser la bar- 
rière des demandeurs, ils ne sont pas poursuivis pour cela. 
La seule question qui se présente est de savoir si les défen- 
dèurs avaient le droit d’éviter le chemin de péage en passant 
sur leur propriété. , 

Je ne vois rien dans les ordonnances qui ont été citées qui 
s'applique au cas actuel. La section 27 desdites ordonnances 
se rapporte à celui qui, après être entré sur un chemin de 
péage, s’en détourne pour aller dans aucun autre chemin, 
de manière à éviter le paiement du péage. Cette section ne 
se rapporte pas aux défendeurs qui ne sont pas entrés sur le 
chemin de péage pour lequel on demande des dommages re- 
présentant les droits de passage qu’ils auraient dû payer s’ils 
y étaient passés. 

La section 28 défend aux propriétaires de terrains avoisi- 
nant les chemins de péage de laisser passer sur ces terrains 
les individus qui voudraient y passer dans le but d’éviter les 
taux de péage, mais ne défend pas à ces propriétaires de pas- 
ser sur leurs propres terrains, ce qu’ils ont le droit de faire 
par le droit commun. 

On peut citer, par analogie, le statut 4 Vict., ch. 7, quant 
aux points de péage. La section 11 dudit statut défend de 
traverser aucune autre personne, etc. par voiture d’eau pour 
récompense dans l’espace de 14 mille desdits ponts, mais au- 
cune défense ne paraît être faite à un individu de se traverser 
lui-même. 


42 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


1902, L'art. 406 de notre code civil dit: “la propriété est le 

Commissaires “droit de jouir et de disposer des choses de la manière la 

àbarrières “ plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohi- 
Penniston. “bé par les lois ou les règlements.” 

Champagne, J. J] n’y a aucune loi ou règlement qui défend à un proprié- 
taire de terrain longeant un chemin de péage, de passer sur 
son propre terrain, dans le but d’éviter le chemin de péage. 
Il est vrai qu’il n’a pas de péage à payer, mais aussi il n’use 
pas de chemin. Il a le droit de bénéficier de la position de 
son terrain, de même qu’il est tenu de subir certains incon- 
vénients qui résultent du voisinage d’un chemin public. Je 
crois l’action des demandeurs mal fondée et elle est débou- 
tée avec dépens. 

N.B.—Le jugement de la cour d’appel de New-York qui 
a été cité (9 New York, Court of Appeals, p. 444) décide dans 
le même sens un cas identique. Ce jugement est fondé sur 
un principe de droit commun identique à l’art. 406 de notre 
code civil. 

Fortin & Laurendeau, avocats des demandeurs. 

Rielle & Bond, avocats des défendeurs. 

E. Lafleur, C.R., conseil. 

(P.B.M.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, 12 décembre 1902. 


Présent: CHAMPAGNE, J. 
DAME A. AMIOT v. JOSEPH BONIN. 


Louage— Abandon par le locataire des lieux loués—Dom- 
mages— Résiliation du bail— Détériorations. 


JUGÉ :—-1. Lorsque le locataire laisse les lieux loués avant la fin du bail, 
le locateur ne peut demander, à titre de dommages, une somme égale 
aux loyers à échoir, qu’à la condition de conclure à la résiliation du 
bail. 

2. Le locateur dans ces circonstances ne peut, avant l’expiration du 
bail, réclamer des dommages pour détériorations commises par le loca- 
taire à l'immeuble loué. 
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CHAMPAGNE, J.:— 1902 
Par bail en date du 4 mars dernier, la demanderesse a cu 
loué au défendeur un logement pour un an à compter du ler “=” 
Champagne, J. 


mai 1902 au ler mai 1908. 

Le défendeur a pris possession au désir du bail et a occu- 
pé jusqu’au 25 septembre, date à laquelle il a quitté les 
lieux après avoir payé le loyer échu. _ 

Le 4 octobre, la demanderesse institua la présente action 
accompagnée de saisie-gagerie par droit de suite. La saisie 
fut exécutée le 6 octobre et le service de l’action fut fait le 
T octobre. | 

Par son action la demanderesse réclame le loyer du mois 
d’octobre comme étant échu et payable d’avance. Elle allè- 
gue qu’elle demande la résiliation du bail et elle réclame 
comme dommages-intéréts pour la perte du loyer qu’elle va 
subir par suite de la résiliation dudit bail la somme de $56 
représentant le loyer des mois d’octobre inclusivement 4 
avril aussi inclusivement, la demanderesse réclamant en 
outre $5.95 pour détériorations faites à la propriété, en tout 
$59.95. ‘ 

Par ses conclusions la demanderesse demande le main- 
tien de la saisie-gagerie par droit de suite et à ce que le dé- 
fendeur soit condamné à lui payer ladite somme de $59.95 
sans demander la résiliation du bail. Le défendeur et le 
mis-en-cause ont demandé le renvoi de la saisie par droit de 
suite comme étant faite trop tard. Sur ce point il n’y a pas 
de difficulté, de l’aveu même de la demande elle doit être 
renvoyée et elle l’est avec dépens contre la demanderesse. 

Le défendeur a plaidé en outre qu’il est parti après avoir 
payé le loyer échu, que le loyer n’était pas payable d’avance 
et qu’il était justifiable d’avoir quitté les lieux à cause de 
leur insalubrité, la demanderesse ayant refusé ou négligé de 
les mettre en bon état après mise en demeure et demande 
la résiliation du bail. 

Lors de l’institution de l’action il n’y avait pas de loyer 
échu, le mois d’octobre n’étant pas encore échu, le premier | 
mois seul d’aprés le bail était payable d’avance. La deman- 
deresse semble l’avoir compris ainsi en réclamant ce mois 
de même que les mois suivants à titre de dommages. 
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Champagne, J. 
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La saisie ayant été prise sans droit et n’y ayant pas de 
loyer échu lors de l’institution de l’action, la demanderesse 
peut-elle obtenir les dommages qu’elle réclame. 

La demande est fondée sur le droit que la demanderesse 
aurait de demander la résiliation du bail, et dans ses con- 
clusions elle conclut au paiement des dommages sans de- 
mander la résiliation du bail. La cour ne peut pas adjuger 
au-delà des conclusions. Quant aux dommages pour détério- 
rations à la propriété ils ne pouvaient être réclamés qu’à la fin 
du bail si le locataire ne met pas les lieux en.bon état. La 
demanderesse soumet qu’elle a droit au paiement de son 
loyer de toute l’année au désir de l’art. 1092 du C.C., le dé- 
fendeur ayant perdu le bénéfice du terme en diminuant les 
garanties du locateur par l’enlèvement de ses effets. La 
cour n’a pas à décider si l’art. 1092 du C.C. s’applique ou 
ne s’applique pas en la présente cause, la réclamation de la 
demanderesse n’étant pas pour du loyer devenu échu par la 
faute du défendeur suivant l’art. 1092, mais bien pour des 
dommages qui ne peuvent être obtenus sur la déclaration 
telle que libellée. 


En conséquence la demanderesse est déboutée de son 
action. 


P. A. Goyet, avocat du demandeur. 
Taillon, Bonin & Morin, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 
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SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 2 January, 1902. 
Coram ARCHIBALD, J. 


MARION v. BRIEN DIT DESROCHERS, & DEMERS, 
petitioner for folle enchére, & GOHIER, mis en cause, 
& DEMERS, opposant en sous ordre, & GOHIER, 
és qual., contesting. 


Procedure—Service wpon heirs of person deceased—Art. 
136 C.C.P. 


HELD :—1. The general rule of Art. 135 C.C.P., authorizing service upon 
the heirs of a person deceased within the previous six months, with- 
out mentioning their names or residences, by leaving the document 
for them at the former domicile of the deceased, does not apply to 
heirs who are not capable of pleading, e.g., minors, and who, more- 
over, at the time of the service were not actually interested, their 
tutrix having renounced the succession of the deceased in their behalf. 

2. The fact that the curator to the vacant succession may have had 
knowledge of the service of the writ and made no objection, cannot 
be taken as equivalent to a service nor avail to support an ex parte 
judgment obtained without legal service. (Turcotte v. Dansereau, 27 
Can. S.C.R., p. 583, followed.) (1) 


The case came before the court on a contestation by Go- 
hier, of an opposition en sous ordre filed by Demers. The 
judgment which follows recites the pleadings and facts. 


ARCHIBALD, J. :— 


In this case the opposant en sous ordre alleges that Raoul 
Gohier, the contestant, as curator of the vacant succession of 
the plaintiff, has a right to be collocated upon moneys levied 
by the sheriff of the district of Montreal by privilege in a 
sum of $250, the said J. P. Marion, whom he represents, 
having been hypothecary creditor of the defendant in the 
sum of $400. 

The opposant then alleges that he is the creditor of the 
said plaintiff and of his vacant succession in the sum of 
$228.90, for a balance of debt, interest and costs upon a 
judgment rendered on the 12th of September, 1899, by the 


(1) See report of judgment of the Court of Review, infra. (J. K.) 
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Superior Court, in favor of opposant against the said plain- 
tiff. 

The opposant further alleges that Marion, the plaintiff, 
died on the 29th of September, 1899, and Gohier was named 
curator to his vacant succession on the 21st February, 1900; 
that on the 16th of said February opposant seized in the 
hands of the sheriff of the district of Montreal, any sum due, 
or to become due, to the said Marion and his vacant succes- 
sion, upon the monies then levied by said sheriff, which seiz- 
ure, opposant alleged, was then in force and declared pend- 
ing by virtue of a judgment rendered on the 14th June, 
1901; that upon the refusal and default of the adjudicataire 
to deposit in the hands of the sheriff the price of adjudica- 
tion, opposant presented a petition for the sale of the pro- 
perty at folle enchere, alleging his said judgment and his seiz- 
ure after judgment; that said sale at folle enchère was or- 
dered, and the property was sold a second time and realized 
a sum of $451, which was actually in the hands of the sheriff, 
—of which sum the sheriff owed $230 to the plaintiff se- 
cured by hypothec, and opposant claims that he should be 
collocated by privilege over the other creditors of Marion, 
for the said sum of $228.90. 

Raoul Gohier, the curator to the plaintiff’s vacant succes- 
sion, contests the opposition en sous ordre. He denies the 
essential allegations thereof, and denies especially that the 
scizure after judgment was ever served upon the plaintiff or 
his legal representatives, and the contestant proceeds to al- 
lege that plaintiff had, before his death, on the 20th of Sep- 
tember, 1893, made his will, by which he constituted his 
wife, Dame Marie Louise Antoinette Campeau, his universal 
legatee, of all his goods that he would leave at his decease, 
which decease happened on the said 29th of September, 
1899, without his revoking the said will; that on the 5th of 
December, 1899, said Dame Campeau by act before Loner- 
gan, notary, renounced said succession as being more onerous 
than profitable, which succession, upon such renunciation, 
fell to the children of the said Marion. Subsequently, on 
the 8th February, 1900, by deed before Gohier, notary, the 
said Dame Campeau in her quality of tutrix, duly named to 
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her minor children, issue of her marriage with plaintiff, 192. 
authorized by the Superior Court upon the advice of a fam- Marion 
ily council, renounced the said succession for the children, Brien m dit srochers. 
and thereafter, on the 21st February, 1900, Gohier was ap- , nn ds. 
pointed (after the advice of a family council), curator of the 
said succession ; that by the appointment of the said curator, 
the said succession is to be distributed rateably between the 
creditors; that the judgment rendered upon the saisie-arrêt 
of the opposant is invalid, inasmuch as said saisie-arrêt was 
never legally served. 

The saisie-arrêt in question was issued on the 16th of Feb- 
ruary, 1900, and was served the same day upon the sheriff. 

As to the service upon the representatives of the plaintiff 
Marion, the bailiff’s return is as follows :— : 

“That on the 27th day of February, 1900, between ten 
‘and eleven o’clock in the forenoon, I served the present 
‘“‘ writ upon the heirs of the late Jean P. Marion, one of the 
‘defendants in this cause, by leaving a copy, duly certified, 

“with Dame Marie Louise A. Campeau, widow of the said 
“ Jean P. Marion, in person, at the common domicile of the 

‘ said heirs of the said Marion.” 

This service is founded upon article 135 C.P., which is as 
follows:— 

“ Any service upon the heirs of a person deceased within 
“the previous six months, may be made upon them collect- 
“ively without mentioning their names or residences, at the 
‘ former domicile of the deceased ; if, however, there was no 
“ such domicile in the Province, or if it is closed or no longer 
“occupied by any member of the deceased’s family, the ser- 
“vice may be made upon one or more of the heirs in the 
‘“ manner prescribed for ordinary summons.” 

It is seen, that at the date of the service of the sazsze- 
arrét, Dame Campeau, who was by will constituted the uni- 
versal legatee of Marion, had renounced, namely on the 5th 
of December, 1899; also on the 8th February, 1900, still 
previous to. said service, Dame Campeau, who had in the 
Meantime been appointed tutrix to her minor children, had 
again renounced for them, and on the 21st February, 1900, 
still before the service of the sazsze-arret, the contestant 


Archibald, J. 
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Gohier had been appointed curator of the vacant succession 


of Marion. 
The law requires the appointment of tutors and curators 


‘to be posted by the officers of the Court in the prothono- 


tary’s office, and thereby such appointments become known 
to the public. 

As to the renunciation of the succession. It is provided 
by Art. 2126 C.C. that renunciation to a dower, to a succes- 
sion, to a legacy, or to community of property cannot be 
opposed to third persons, if it has not been enregistered in 
the office of the locality in which the right opened. 

There is, in this case, no proof that the renunciation by the 
tutrix to the minors was enregistered previous to the service 
of the saisie-arrêt in this cause. 

The question then arises whether the general language, 
authorizing the service upon the heirs of a deceased person, 
within six months of the decease, without mentioning their 
names, by leaving the document for them at the domicile of 
the deceased, is a good service in the event of it appearing 
that the heirs were minors. This provision of law had refer- 
ence only to service. It docs not refer to the manner in 
which persons falling under certain categories can be im- 
pleaded in a case. Minors cannot themselves plead without 
assistance. They cannot plead without the nomination of 
a tutor. It would be extending this provision of law relat- 
ing to service unreasonably to hold that, which would au- 
thorize the summoning of minors without the assistance of 
anyone authorized to assist them by law. The general rule 
then of the article in question would not be applicable where 
the persons who were to be served were not capable of plead- 
ing. That was the case in this instance; besides that, pre- 
vious to the service of the saisie-arrêét, the minors themselves 
were not heirs and were not interested in the matter, and even 
the succession was vacant and a curator had been appointed, 
whose appointment was known to the public at that time. 

I am of opinion that the service of the sazsie-arrét in ques- 
tion not having been made upon the person then interested, 
namely upon Gohier, the curator to the vacant succession, 
was an illegal and insufficient service and was absolutely in- 
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sufficient to initiate any issue upon the matter before the 


Court. 


But it is said that Gohier, though he was not served with Brien dit 


the writ, knew of its issue and made no objections, and his 
appearance in another matter is relied upon to establish such 
knowledge. 

I am not at liberty to hold that doctrine. The law has 
provided a certain method by which service can be effected, 
and no other method is sufficient, that is to say it was posi- 
tively held by the Supreme Court in the case of Turcotte v. 
Dansereau, 27 Can. S.C. R., p. 583, that “no entry of de- 
‘‘ fault for non-appearance can be made, nor ex parte judg- 
‘“ ment rendered against a defendant who has not been duly 
“served with the writ of summons, although the papers in 
“ the action may have actually reached him through a person 
“ with whom they were left by the bailiff. The provisions of 
“ Art. 483 and following of the Code of Procedure of Lower 
‘ Canada, relate only to cases where a defendant is legally in 
“default to appear or to plead, and have no application to an 
‘ex parte judgment rendered, for default of appearance, 
“in an action which has not been-duly served upon the de- 
‘“fendant, and the defendant may at any time seek relief 
“against any such judgment, and have it set aside notwith- 
‘ standing that more than a year and a day may have elapsed 
* from the rendering of the same.” 

The contestation of the opposition en sous ordre will, 
therefore, be maintained and the opposant’s opposition, so 
far as he claims to be collocated in preference to other cred- 
itors, will be dismissed, opposant having only the right t to 
rank concurrently with other creditors. 

The following is the text of the judgment as recorded :— 

“The Court having heard the opposant and the contestant 
upon thé merits of the issues joined between them, ete. ; 

“ Seeing opposant claims to be collocated en sous ordre, 
upon the monies levied in this cause, by preference over the 
other creditors of the defendant as being in the rights of 
Jean P. Marion, the plaintiff in this cause, who held a hy-, 
pothecary claim upon the property of the defendant, sold by 
the sheriff hereunder, in virtue of a certain seizure after 
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judgment made by opposant upon the monies levied by the 
said sheriff, and upon which seizure judgment was pro- 
nounced in favor of opposant; 

“Seeing contestant contests said opposition and asks to 
have the same set aside, alleging that the said seizure after 
judgment practised by the opposant was null and of no effect, 
the same never having been legally served upon contestant, 
who was at the date of said service, curator to the vacant 
succession of the plaintiff Marion, who was then dead; 

“Considering that it is proved that the said Marion died 
on the 29th of September, 1899, having made his will, where- 
by his wife, Dame Campeau, was appointed universal legatee ; 
that said Dame Campeau, in December, 1899, renounced said 
succession as unprofitable; that subsequently said Dame 
Campeau was appointed tutrix to her minor children, issue 
of her marriage with the said Jean P. Marion, and on the 
9th February, 1900, after advice of a family council, re- 
nounced the succession of the said J. P. Marion on behalf of 
her children; that on the 21st February, 1900, Raoul Go- 
hier was, upon the advice of a family council, named curator 
to the vacant succession of the said Marion; 

“‘ Considering that the saisie-arrét issued by the opposant 
in this cause, and upon the judgment on which the opposant 
rests his claim to a payment by privilege over the other cred- 
itors, was issued on the 16th February, 1900, and served on 
the sheriff the same day, but as respects the service upon the 
heirs of the plaintiff the bailiff returned as follows :— That 
‘on the 27th day of February, 1900, between ten and eleven 
‘o’clock in the forenoon, I served the present writ upon the 
‘heirs of the late Jean P. Marion, one of the defendants in 
‘this cause, by leaving a copy, duly certified, with’ Dame 
‘Marie Antoinette Campeau, widow of the late J. P. Ma- 

‘rion, in person, at the common domicile of the said heirs 
‘of the late J. P. Marion; ? 

“‘ Considering that although by article 135 of the Code of 
Procedure a service upon the heirs of a person deceased with- 
in the previous six months may be made upon them collect- 
ively, without mentioning their names or residences, at the 
former domicile of the deceased, yet that is only a rule rela- 
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ling to service, and does not authorize the impleading of 
minors, who cannot plead themselves without assistance or 


without the nomination of a tutor, who may be impleaded Brien d dit it 


for them; 

“Considering that at the time when the saisie-arrêt in 
this cause was issued and served, the said children of the said 
J. P. Marion were not heirs, they having renounced his suc- 
cession by notarial act passed on the 8th of February, 1900; 

“Considering that on the 21st of February, 1900, after 
the advice of a family council, the contestant, Raoul Gohier, 
was appointed curator of the vacant succession of the said J. 
P. Marion, and such appointment was made public, as by law 
required, by the officers of the Court, and was presumed to 
be known to the opposant; 

‘Considering that the knowledge which any person may 
have of any writ of summons or other proceeding initiating 
a cause before the Court, cannot be taken as equivalent to 

a service, where the law requires service ; 

“Considering that the judgment upon the said sazste- 
arrét was, for want of such service, null and void, and in- 
effective to set aside any part of the monies under seizure 
for the special benefit of the opposant; | 

“ Doth maintain the contestation to the opposition en sous 
ordre, and doth order the said opposant to be collocated only 
concurrently with the other creditors of the said Jean P. 
Marion; and doth condemn the opposant to pay the contest- 
ant’s costs.” 


Rodier & Demers, for the opposant en sous ordre. 
Emard & Taschereau, for the curator contesting. 


(J.K.) 


ere. 


Archibald, J. 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 14 June, 1902. 


Coram SIR MELBOURNE M. Tait, A.C.J., MATHIEU and 
CURRAN, JJ. 


MARION v. BRIEN DIT DESROCHERS, & DEMERS, 
petitioner for folle enchère, & GOHIER, mis en cause, 
& DEMERS, opposant en sous ordre, & GOHIER, 
ES QUAL., contesting. 


Procedure—Sub-collocation— Art. 824 C.C.P. 


HELD (confirming the dispositif of the judgment of the Superior Court, 
Archibald, J., supra, p. 45, but modifying the considérants) :—Art. 824 
of the Code of Procedure, which authorizes « creditor of a person who 
is entitled to be collocated, or who is collocated upon monies levied, to 
file a sub-opposition, does not confer any privilege on such creditor. 
If the person primarily entitled to be collocated is insolvent, the 
amount of the collocation must be distributed among his creditors, 
according to law. The service of a writ of attachment, attaching such 
monies in the hands of the sheriff, does not give the sub-opposant any 
special right thereto. Art. 1981 C.C. 


The judgment inscribed in review was rendered by the 
Superior Court, Montreal, Archibald, J., 2 January, 1902, 
maintaining the contestation of the opposition en sous ordre 
filed by Demers. See report, supra, p. 45. 


ARGUMENT OF THE OPPOSANT INSCRIBING IN REVIEW :— 


L’opposant en sous ordre demande la revision d’un juge- 
ment de l’hon. juge Archibald, rendu le 2 janvier 1902, 
maintenant avec dépens la contestation de l’opposition en 
sous ordre et ordonnant au protonotaire de colloquer l’oppo- 
sant en sous ordre concurremment avec les autres créanciers 
de J. P. Marion ou de sa succession vacante. 

Le 12 septembre 1899, l’opposant en sous ordre a obtenu 
jugement pour la somme de $271 avec dépens, contre Oscar 
Gaudet et J. P. Marion, conjointement et solidairement, 
dans la cause no 989 — C.S.M. — R. J. Demers v. Gaudet 
et J. P. Marion. 
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Le 29 septembre 1899, ledit J. P. Marion est décédé, et le 
21 février 1900, le contestant actuel Raoul Gohier a été 
nommé curateur à sa succession vacante. 

A la poursuite dudit J. P. Marion, demandeur dans la pré- 
sente cause, un immeuble appartenant au défendeur, H. 
Brien, a été vendu par le shérif, et la vente judiciaire a réa- 
lisé une somme de $401, sur laquelle un certain montant de- 
vait revenir audit J. P. Marion ou à sa succession vacante, 
en vertu du jugement de distribution à être préparé par le 
protonotaire. 

L’opposant en sous ordre, fort de son jugement par lui 
obtenu dans la cause susdite, et se basant sur l’art. 824 C.P., 
a produit une opposition en sous ordre entre les mains du 
protonotaire le 17 juin 1901, pour se faire colloquer aux 
lieu et place dudit J. P. Marion ou de sa succession vacante, 
alléguant son titre exécutoire comme moyen principal. 

L’opposant alléguait aussi comme moyen subsidiaire une 
saisie-arrêt après jugement, pratiquée ‘entre les mains du 
shérif en exécution de son jugement, et réclamait de ce chef 
une préférence sur les autres créanciers dudit J. P. Marion, 
au cas où ils auraient jugé à propos de produire des opposi- 
tions en sous ordre. 

L’opposant a toutefois été le seul à produire une telle oppo- 
sition en sous ordre, et a en conséquence été colloqué par le 
protonotaire pour le plein montant revenant à son débiteur, 
savoir pour la somme de $120.64, dans le jugement de dis- 
tribution, portant la date du 21 juin 1901. 

Le curateur contestant n’a pas produit d’opposition en 
sous ordre et n’a fait aucune procédure pour se faire collo- 
quer pour le montant revenant audit J. P. Marion. 

Le curateur n’a pas contesté l’opposition en sous ordre dans 
les délais ; il n’a produit sa contestation que le 5 juillet 1901, 
après que le jugement de distribution, terminé et signé par 
le protonotaire le 21 juin 1901, eût été affiché; et dans sa- 
dite contestation il n’attaque pas ledit jugement de distri- 
bution ni la collocation onzième faite en faveur de l’oppo- 
sant en sous ordre, et il n’en demandait pas l’annulation. 

Le contestant allègue seulement sa nomination de cura- 
teur à la succession vacante dudit J. P. Marion, l’insolvabilité 
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de ladite succession, et l’illégalité de la saisie-arrét invoquée 
par l’opposant en sous ordre; et il conclut purement et sim- 
on, Plement au renvoi de ladite opposition, sans aucune conclu- 
sion quant à la collocation onzième du jugement de distri- 
bution. 


Nous soumettons respectueusement que le jugement du 
2 janvier 1902, maintenant ladite contestation avec dépens 
est erroné et contraire à la loi, et que la collocation onzième 
du jugement de distribution est conforme à la loi et doit être 
maintenue. | 


Disons de suite que ladite opposition en sous ordre, étant 
basée sur l’art. 824 C.P., et l’opposant ayant été le seul à 
se prévaloir dudit article et à produire l’opposition requise, 
avait été à bon droit colloqué par le protonotaire, dans le 
jugement de distribution, pour le plein montant revenant à 
son débiteur; et ladite collocation aurait dû être maintenue 
par la cour inférieure, surtout en l’absence de pareilles oppo- 
sitions de la part du curateur ou de tout autre créancier de 


feu J. P. Marion. 


Il est vrai que, outre son jugement exécutoire, suffisant 
pour justifier son opposition en sous ordre, l’opposant invo- 
quait aussi sa saisie-arrét après jugement, dans le but d’être 
colloqué par privilège et par préférence dans le cas où d’au- 
tres créanciers auraient produit des oppositions en sous ordre, 
comme la loi le leur permettait; mais ce moyen n’était que 
subsidiaire et n’avait plus aucune utilité lorsque le curateur 
a produit sa contestation, vu l’absence de telles autres oppo- 
sitions. 


Il y a plus, nous soumettons aussi que l’insolvabilité in- 
voquée par le contestant justifie encore ladite opposition en 
sous ordre et la collocation faite en vertu d’icelle, en l’ab- 
sence d’autre opposition en sous ordre soit de la part du con- 
testant ou de tout autre créancier; art. 824, parag. 1, C.P. 


Nous appuyant d’ailleurs sur les art. 686 et 685 C.C., 
nous prétendons qu’une succession vacante, solvable ou non, 
est dans la même position qu’une succession acceptée sous 
bénéfice d’inventaire, et que le curateur à cette succession 


n’a pas plus de droits et pouvoirs que l’héritier bénéficiaire. 
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Il nous suffisait donc d’alléguer notre jugement exécu- 192 
toire pour être colloqué comme nous l'avons été, sans que Marion 
le protonotaire eût même à prendre en considération la Brien 
saisie-arrêt après jugement que nous invoquions comme 
moyen subsidiaire au cas d’autres oppositions en sous ordre. 

D'ailleurs, nous prétendons que cette saisie-arrêt est va- 
lide et qu’elle a été légalement signifiée, art. 135 C.P. 
comme le contestant lui-même l’a admis dans la présente 
cause. | 

Du moins, nous prétendons que le contestant a couvert les 
prétendues informalités qu’il attaque maintenant, parce 
qu’il a formellement renoncé à s’en prévaloir, et qu’il a né- 
gligé de contester ladite saisie-arrét, alors qu’il en connais- 
sait l’existence longtemps avant le jugement obtenu sur 
icelle ; art. 176 et 1163 C.P. | 

Comme dernier argument nous soumettons que le juge- 
ment rendu le 2 janvier 1902 est contradictoire et impos- 
sible d'exécution dans les circonstances; ce jugement main- 
tient la contestation avec dépens et ordonne au protonotaire 
de nous colloquer, non par préférence en vertu de notre 
saisie-arrêt, mais concurremment avec les autres créanciers 
en vertu de notre titre exécutoire. 

Ce jugement ordonne donc au protonotaire de faire exacte- 
ment ce qu’il avait déjà fait dans son jugement de distribu- 
tion ; en reférant à la collocation onzième la cour constatera 
en effet que cette collocation est uniquement basée sur le 
titre exécutoire de l’opposant en sous ordre, savoir sur le 
jugement du 12 septembre 1899, invoqué par lui, et nulle- 
ment sur la saisie-arrét; pourquoi alors la cour inférieure 
maintient-elle la contestation et nous condamne-t-elle aux 
dépens ? 

La cour inférieure se base uniquement sur la nullité de 
la saisie-arrêt pour maintenir la contestation du curateur, et 
elle paraît avoir complètement ignoré l’art. 824 C.P. et les 
allégations de l’opposition en sous ordre basées sur ledit art. 
824, qui à elles seules étaient pleinement suffisantes pour jus- 
tifier la collocation faite par le protonotaire. 

En supposant même que l’opposant aurait invoqué un 
mauvais moyen au soutien de son opposition, en outre d’un 
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1902. moyen bien-fondé et suffisant pour la faire maintenir con- 
Marion formément à l’art. 824 C.P., il nous semble qu’une contes- 
Brien dit tation attaquant seulement le moyen mal fondé ne saurait 


avoir aucun effet ni être maintenue, surtout avec dépens. 
ARGUMENT OF THE CONTESTANT :— 


Le présent contestant, agissant en sa qualité de curateur à 
la succession vacante de feu Jean P. Marion, conteste une 
opposition en sous ordre produite par R. J. Demers. Dans 
son opposition l’opposant allègue en substance qu’il est créan- 
cier dudit J. P. Marion pour la somme de $228, en vertu 
d’un jugement qu’il a obtenu contre lui le 12 septembre 
1899, qu’il a le 16 février 1900, saisi et arrêté entre les 
mains du shérif, tous les deniers provenant de la vente de 
l'immeuble vendu en cette cause, et sur lequel la succession 
vacante dudit J. P. Marion a droit d’être colloquée pour 
une somme de $250. 

Aïnsi l’opposant en sous ordre se base simplement sur la 
saisie-arrêt qu’il a prise entre les mains du shérif pour récla- 
mer un privilège sur les deniers appartenant à la succession 
Marion. 

Le contestant Gohier a soutenu en première instance que 
cette saisie-arrêt ne pouvait lui être opposée parce que lors 
de sa signification, le 27 février 1900, la succession était alors 
vacante, tous les héritiers ayant renoncé, et qu’il était cura- 
teur à cette succession ayant été nommé le 21 février 1900, 
et que cette saisie-arrét aurait dûe être signifiée à lui, ce qui 
n’a pas été fait. : 

Dans sa réponse, l’opposant en sous ordre Demers invo- 
que l’article 824 C.P.C. qui permet au créancier d’être col- 
loqué 4 la place de son débiteur, lorsqu’il a contre lui un 
titre exécutoire. 

Le mérite de la premiére question, savoir la validité de 
la signification de la saisie-arrét entre les mains du shérif 
Thibaudeau à l’encontre de la succession vacante de feu J. 
P. Marion, est déjà discuté dans une autre cause de Demers 
v. Gaudet et al., et Vhon. J. R. Thibaudeau, tiers-saisi, cour 
supérieure, no 989. Cette cause est soumise en méme temps 
que celle-ci en cour de revision, et nous ne reviendrons pas 
sur cette question qui a déjà été examinée dans ce dossier. 
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La seule prétention de l’opposant en sous ordre est que l’ar- 
ticle 824 justifie son opposition. Nous croyons qu’il fait 
erreur; cet article n’accorde aucun privilège au créancier, 
mais il lui permet simplement de se faire payer au lieu et 
place de‘son débiteur, et d’éviter ainsi une saisie-arrét. Mais 
la loi ne va pas au-delà et ne confère aucun privilège au 
créancier qui juge à propos de se prévaloir de cet article, si 
bien que dans le cas où le débiteur aurait plusieurs créan- 
ciers comme dans le cas actuel, ses créanciers auraient tous 
droit de se partager le montant revenant à leur débiteur. 
Dans le cas actuel, il est établi clairement que la succession 
est vacante et qu’elle est insolvable. Elle a plusieurs créan- 
ciers qui ne sont pas payés et qui ne le seront probablement 
jamais. De quel droit le présent opposant en sous ordre exi- 
gerait-il tout l’actif de la succession, sans vouloir que les 
autres créanciers partagent avec lui ? Le privilège que 
peut invoquer l’opposant en sous ordre ne se présume pas, et 
c’est à lui de nous indiquer un texte formel de la loi au sou- 
tien de l’étrange position qu’il prend. 

Le présent contestant, curateur à la succession vacante 
de feu J. P. Marion, a cru qu’il était de son devoir de s’op- 
poser au nom des créanciers en général à ce que l’un d’entre 
eux soit payé en plein, au préjudice des autres, et la cour 
de première instance a maintenu ses prétentions, déclarant 
que l’opposant en sous ordre n’avait aucun privilège, et qu’il 
devait être payé concurremment avec les autres créanciers. 

Nous croyons ce jugement parfaitement bien fondé et 
conforme au désir de la loi qui veut qu’un curateur soit 
nommé à une succession vacante pour que le produit en soit 
par lui distribué aux créanciers suivant leurs droits. Or, 
si les prétentions de l’opposant en sous ordre étaient main- 
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tenues, l’opposant en sous ordre, sans avoir aucun privilège, 


pourrait être payé, de préférence à d’autres créanciers de la 
succession qui peuvent avoir un privilège, et qui feront va- 
loir leurs droits auprès du curateur, lorsque ce dernier aura 
touché les sommes revenant à la succession. 


Lorsque le curateur Gohier aura touché les deniers appar- 
tenant à la succession, et notamment le montant qui lui re- 
vient en cette cause, tous les autres créanciers qui ont pro- 
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duit leur réclamation chez le curateur, seront colloqués par 
Jui suivant la distribution des deniers que le curateur Go- 
hier pourrait faire, ils seront en position de faire valoir leurs 
droits. 

Mais adjuger sur les deniers revenant à la succession Ma- 
rion du produit des immeubles vendus en cette cause, sans 
que tous les créanciers de la succession (et ils sont nombreux 
puisque la succession est notoirement insolvable), soient 
appelés c’est à notre sens décider du mérite d’une question 
sans que toutes les parties aient eu l’avantage d’être enten- 
dues. 


The Court of Review maintained the judgment as to its 
dispositif, but with a modification of the reasons, as appears 
from the text which follows : — 

“ Attendu que les faits ci-après mentionnés sont constatés 
au dossier :— 

“Le 12 septembre 1899, le demandeur Demers obtint 
jugement contre J. P. Marion, le condamnant à lui payer la 


‘somme de $271, avec intérêt et les dépens. Marion est dé- 


cédé le 29 septembre 1899, après avoir fait son testament 
léguant tous ses biens à M. L. A. Campeau, son épouse. Le 
2: octobre 1899, le shérif du district de Montréal vendit le 
lot no 3464 des plan et livre de renvoi officiels pour la pa- 
roisse de Montréal, sur lequel Marion avait une créance hy- 
pothécaire. Marion se porta adjudicataire de cet immeu- 
ble, et fournit le cautionnement requis par l’article 759 
C.P.C. Un jugement de distribution fut préparé, et 
Marion fut colloqué pour la somme de $293.97. Le 5 dé- 
cembre 1899, M. L. A. Campeau renonça au legs à elle fait 
par Marion. Cet acte de renonciation fut enregistré le 8 
février 1900. Le 7 octobre 1899, M. L. A. Campeau fut 
nommée tutrice aux enfants mineurs issus de son mariage 
avec Marion. Cette tutelle fut enregistré le 8 février 1900. 
M. L. A. Campeau, en sa qualité de tutrice comme susdit, 
autorisée par la cour supérieure sur avis de conseil de fa- 
mille, renonça pour les mineurs à la succession de Marion, et 
le 21 février 1900, Gohier fut nommé curateur à la succes- 
sion vacante de Marion. Le 16 février 1900, après la re- 
nonciation de M.-L.-A. Campeau au legs à elle fait par son 
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_ mari, et aussi après la renonciation par elle faite comme tu- 
trice à la succession de Marion, mais avant la nomination de 
Gohier comme curateur 4 la succession vacante de Marion, 
le demandeur fit émettre un bref de saisie-arrêt après juge- 
ment basé sur son jugement du 12 septembre 1899, pour 
saisir entre les mains du shérif du district de Montréal les 
biens meubles qu’il pouvait avoir appartenant à Marion, et 
les sommes de deniers ou autres choses qu’il lui devait ou au- 
rait à lui payer. L’huissier chargé de la signification de ce 
bref de saisie-arrét après jugement, fit rapport que ‘le 27e 
‘jour de février 1900, entre dix et onze heures de l’avant- 
‘ midi, j'ai signifié le présent bref ci-annexé aux héritiers de 
‘ feu Jean P. Marion, l’un des défendeurs en cette cause, en 
‘ laissant une copie dûment certifiée à Dame M.-A. Campeau, 
‘veuve dudit J.-P. Marion, à elle-même en personne, au do- 
‘micile commun desdits héritiers dudit feu J.-P. Marion, 
‘l’un des défendeurs en cette cause, dans les cité et district 
‘de Montréal. Le 12 juin 1901, le shérif du district de 
Montréal déclara que Marion était colloqué comme susdit, 
par un jugement de distribution préparé sur la vente par lui 
faite le 27 octobre 1899, pour la somme de $293.97, mais 
qu’il lui avait été ordonné de procéder de nouveau à la folle 


enchère de Marion, et que, le 31 mai 1901, il avait revendu. 


cet immeuble, et en avait fait rapport à la cour le 8 juin sui- 
vant. Par jugement rendu par la cour supérieure à Mont- 
réal le 19 juin 1901, cette saisie-arrêt fut déclarée tenante à 
toutes fins que de droit. Par le nouveau jugement de dis- 
tribution préparé sur le rapport du shérif après la vente à la 
folle enchère comme susdit, il fut constaté que Marion avait 
droit d’être colloqué sur le produit dudit immeuble pour une 
somme de $120.64. Le 17 juin 1901, le demandeur De- 
mers fit une opposition en sous ordre. 


‘ Attendu que par son opposition en sous ordre ledit de- 
mandeur Demers, opposant, soutient qu’en vertu de son juge- 
ment du 12 septembre 1899, et de la saisie-arrêt par lui prise 
le 16 février 1900, signifiée et déclarée tenante comme sus- 
dit, il a le droit d’être colloqué à la place du curateur à la 
succession vacante de Marion, et de préférence à tout autre 


créancier de Marion ou de sa succession, pour le montant 
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1902. pour lequel Marion ou sa succession avait le droit d’être col- 
Marion  loqué ; 
Brien dit cé « . ” 
rion dit ert. Attendu que Gohier, agissant an sa qualité de curateur 


a ladite succession vacante, a contesté cette opposition en 
sous ordre, alléguant que la saisie-arrêt sur laquelle elle est 
basée n’avait été signifiée légalement ni à Marion ni à ses 
représentants légaux; que lors de la signification de la saisie- 
arrêt la veuve de Marion avait renoncé à son legs et ses héri- 
tiers légaux avaient renoncé à sa succession, que la succes- 
sion de Marion étant insolvable les créanciers ont le droit 
d’être colloqués également, et que le demandeur ne peut ob- 
tenir tout le montant revenant à la succession par préférence 
aux autres créanciers, et le contestant concluait à ce que 
l'opposition en sous ordre fût renvoyée ; 

‘“ Attendu que l’opposant en sous ordre répond à cette 
contestation que le contestant ne peut alléguer, comme il le 
fait, l’irrégularité de la signification de la saisie-arrét, vu 
que lors de la procédure pour folle enchére faite 4 la de- 
mande de l’opposant en sous ordre, Demers, le curateur 
Gohier avait consenti à ce que l’immeuble adjugé à Marion 
fût vendu à sa folle enchère, et s’était désisté de sa contes 
tation de la demande pour vente à la folle enchère dans la- 
quelle Demers s’appuyait sur la saisie-arrêt émanée comme 
susdit ; | , 

‘ Attendu que la cour supérieure à Montréal, par son juge- 
ment du 2 janvier dernier, a décidé que quoique l’article 135 
permette la signification aux héritiers collectivement d’une 
personne décédée depuis moins de six mois, sans désignation 
de leur nom ni résidence, au domicile qu’avait le défunt, ce- 
pendant cet article ne s’applique qu’à la signification, et qu’il 
n'autorise pas la poursuite de mineurs sans que ces derniers 
soient représentés par leur tuteur; que lors de l’émanation 
de la saisie-arrêt et de sa signification, les enfants de Marion 
n'étaient plus ses héritiers, ayant renoncé à sa succession par 
acte passé le 8 février 1900; que le 21 février 1900, Gohier 
fut nommé curateur à la succession vacante de Marion, et 
que cette nomination fut rendue publique par les officiers 
de la cour, tel que requis par la loi, et qu’elle doit être pré- 
sumée avoir été connue de l’opposant; que la connaissance 
qu’une personne peut obtenir d’un bref de sommation ou 
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autre procédure commençant une cause devant la cour ne 
peut équivaloir à une signification quand la loi l’exige; que 


faut de signification régulière, et que cette saisie-arrêt n’a 
pas eu l’effet de procurer au demandeur un privilège sur les 
deniers pour lesquels la succession Marion avait le droit 
d’être colloquée, et la cour a maintenu la contestation de 
l'opposition en sous ordre, et a ordonné que l’opposant fût 
colloqué seulement par concurrence avec les autres créan- 
ciers de Marion; | 

“ Considérant que l’opposant eh sous ordre a inscrit en re- 
vision de ce jugement, et demande à être payé, par préfé- 
rence aux autres créanciers de la succession Marion, de 


toute ladite somme de $120.64, et ce en vertu de son juge- 


ment du 12 septembre 1899 et de ladite saisie-arrêt ; 

“ Considérant qu’il est bien prouvé que la succession Ma- 
rion était, lors de son décès et est, insolvable, et que l’oppo- 
sant en sous ordre n’a pas le droit d’être payé de préférence 
aux autres créanciers qui, sous l’article 1981, C.C., ont le 
droit d’être payés par contribution; 

“ Considérant que lorsque les deniers d’un débiteur insol- 
vable sont devant le tribunal pour être distribués aux créan- 
ciers de cet insolvable, l’un des créanciers n’a pas le droit 
par une saisie-arrét de s’attribuer tous les deniers au préju- 
dice des autres; 

‘ Considérant que quelque fût le défaut d'intérêt du con- 
testant, comme représentant la succession Marion, à contes- 
ter l'opposition en sous ordre, il n’en est pas moins vrai que 
le jugement rendu par la cour de première instance nous 
paraît avoir fait une juste application de la loi aux faits éta- 
blis au dossier en ordonnant que l’opposant en sous ordre soit 
payé par contribution avec les autres créanciers; 

“ Considérant, en conséquence, qu’il n’y a pas d’erreur 
dans le dispositif dudit jugement, et que l’inscription en re- 
vision dudit opposant en sous ordre est mal fondée ; 

“A renvoyé et renvoie ladite inscription en revision, avec 
dépens contre ledit opposant en sous ordre.” 

Rodier & Demers, for the opposant en sous ordre. 

Emard & Taschereau, for the curator contesting. 


(J.K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 2 January, 1902. 
Coram ARCHIBALD, J. 


FILIATRAULT v. LA CORPORATION DU VILLAGE | 
DU COTEAU LANDING. 


Damages—Duty of person complaining as respects diminu- 
tion or prevention of damages. 


HELD :— Where there is, in the power of the person complaining, an obvious 
and inexpensive method of reducing, diminishing, or wholly doing 
away with the damages complained of, e.g., by a short transverse 
drain to prevent flooding of land, it is his duty to adopt it, and, in 
default of his doing so, he is only entitled to recover such loss as he 
would have suffered if he had taken proper measures to prevent or 
diminish the damages. | 


ARCHIBALD, J.:— 


The plaintiff alleged that he is proprietor and in possession 
of a certain immovable property situated partly in the 
parish of St. Zotique and partly within the limits of the 
corporation defendant, bearing the numbers 158, 160 and 
166 of the defendant's cadastre ; that the portion of plaintiff’s 
property which is in the defendant’s jurisdiction, is the front 
part of it near the River St. Lawrence, and draining into 
said river, from which it is separated by a road running near 
the river, and across which road the plaintiff’s property has 
to be drained; that plaintiff’s property is about three arpents 
in width, and has always been drained by three drains run- 
ning lengthwise of the property,—one on each side and one 
down the middle; that the drain which came through the 
middle of plaintiff’s property was blocked by the road, which 
is the property of the corporation defendant, or by the drains 
serving the said road, which are also the property of the cor- 
poration defendant and under its charge; that by reason of 
that fact plaintiff’s property was flooded for a period of four 
years previous to the action, and plaintiff suffered damages 
from such flooding of his land, and prays for judgment in 
the sum of $190. 
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The defendants pleaded that the plaintiff had not given 192 
any notice before instituting his action, and that for that Filiatrault 
reason the action ought to be dismissed. They denied that Corporation du 
the drain of which plaintiff complained had been in bad *Vanding. 
order, and alleged that it was in good order and sufficient , sas. 
for all the purposes required by law; that owing to the level 
of the water in the St. Lawrence the defendant’s drain was 
as deep as it could be effectively made. They further alleged 
that there was upon the plaintiff’s property a portion which 
was low and wet, which could be drained much better by 
connecting with the side drains; that the natural levels 
would indicate the propriety of draining through said side 
drains. 

The proof establishes that the plaintiff’s land was cer- 

tainly injured by the too great abundance of water in the 
particular part referred to. It establishes also, that for a 
long period there have existed three drains running length- 
wise through the plaintiff’s property,—the middle one of 
which follows the drain on the side of the road and runs in 
that drain until it reaches the side of plaintiff’s property. 
Opposite each side drain of plaintiff’s property, there exists 
a spout across the road to conduct the water into the river. 
Whet plaintiff complains of, is that the drain along the road 
between the middle drain and the side drain was allowed to 
be filled up with mud and stones, so that it was insufficiently 
deep to convey water furnished by said middle drain and 
discharge it across the road into the river on the line of the 
side drain. . 

The proof is contradictory as to the care which was taken 
by the defendants of the drain in question. Of one thing, 
however, the proof leaves no doubt, namely, that the pro- 
perty of the plaintiff was from side to side, transversely, at 
the point in question, nearly on a dead level; that if the 
drain of the defendants, running along their road under their 
sidewalk, was to a certain extent blocked by mud or debris 
of any description, there was, at any rate, no difficulty what- 
ever for the plaintiff to connect his middle drain with one or 
the other of the side drains by a transverse drain of proper 
depth. This drain would have cost a very insignificant sum, 
probably not more than a couple of dollars. Any person 
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who claïms damages from the fault of others happening from 
day to day during the course of years, and who neglects him- 
self to adopt an obvious method of reducing, diminishing 
or taking away altogether the said damages, cannot be heard 
favorably by a court of justice. If, as plaintiff alleges, he 
was suffering damages for a period of three or four years 
from day to day by the fact of defendant’s drain, running for 
a distance of some 200 feet, not being of sufficient depth, 
and that he could (as above observed) by constructing a drain 
on his own land have entirely obviated those damages, if he 
has any right to damages, it is only those insignificant 
damages which it would have cost to have himself adopted 
the measures necessary to prevent further damage. 

As I have said before, the proof is contradictory as to 
the condition of the defendant’s drain, and having in view 
the insignificant character of any damages which the plaintiff 
could in any event recover, and the doubt as to defendant’s 
responsibility arising from the proof, I have come to the 
conclusion that plaintiff’s action must be dismissed with costs. 


J UDGMENT :— 


“ Seeing the plaintiff sues for damages in the sum of $190, 
caused by the backing up of water over the plaintiff’s land 
during a period of several years, by the failure of the de- 
fendant to keep the drain running along the side of its road 
in front of plaintiff’s property in good order and condition ; 

“Considering that defendant pleads denying that said 
drain was in bad order, or that plaintiff had the right to drain 
through it, and alleging that plaintiff's only method of drain- 
ing was to connect his middle drain with his side drain on 
his own property, and praying the dismissal of plaintiff’s 
action ; | 

“ Considering that the proof leaves it doubtful whether 
defendant’s drain was or was not kept in proper order; 

“ Considering, however, that a person who claims damages 
by the fault of another, continuing, as alleged, during a series 
of years, is obliged himself to take reasonable and prudent 
measures for minimizing or removing said damages, and can 
only recover such as would be caused after such prudent 
action on his part; 
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“ Considering that in the present instance it appears that 1902. 
the position of plaintiff's land would enable it to be more Filiatraalt 
effectively drained by a transverse drain situated on his own Corporation du 
property, and connecting the middle drain with one of the da Coteau 
side drains, than by the passage of the water in the middle 
drain along the defendant’s road; 

“Considering that the construction of said drain was a 
work of trifling cost, and that the plaintiff's right to recover, 
if anv, would be only of an insignificant sum ; 

“ Considering that in view of that fact and of the doubt 
left by the proof as to the bad condition of defendant’s 
drain, and that plaintiff has failed satisfactorily to establish 
a ground of action; 

“Doth dismiss the plaintiff’s action with costs.’ 

Bastien, Bergeron & Cousineau, for the plaintiff inscribing. 

Geoffrion, Geoffrion & Cusson, for the defendant. 


(3.K.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 11 juin 1902. 
Présent : MATHIEU, J. 


LALONGE prr GASCON v. LA CORPORATION DE LA 
PAROISSE DE ST-VINCENT DE PAUL 


Droit municipal— Action en dommages à cause du défaut 
d'entretien des chemins et trottoire— Dépôt a faire— 
Art. 793 C.M. 


JUGÉ :—L’article 798 du code municipal—qui oblige une personne qui pour- 
suit une corporation municipale, dont elle n'est pas contribuable, à 
raison du défaut d’entretien des chemins et trottoirs de la municipa- 
lité, à déposer une somme de $10 entre les mains du greffier du tribu- 
nal, lors de l'émission du bref de sommation, pour garantir les frais, — 
s'applique aux actions en dommages auxquelles ce défaut d’entretien 
donne lieu, et non pas seulement aux actions réclamant la pénalité: 
édictée par cet article. 


Il s’agissait dans l’espèce de l’application de l’article 793. 
du code municipal, et notamment de savoir si une personne, 
qui poursuit en dommages une corporation municipale dont. 

() Confirmed in review, Tait, A.C.J., Loranger and Tellier, JJ., 27 March, 
1903, but for a different reason, the court holding that the plaintiff should 


have given notice of action as prescribed by Art. 793 M.C. (J.K.) 
Vol. XXIII, C. S. 5 
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1502 elle n’est pas contribuable, à raison d’un accident causé par 

Lalongedit le défaut d’entretien des chemins et trottoirs de la munici- 
asoon . . PE 

Coréatin Palité, est obligée de déposer la somme de $10 lors de l’émis- 

de St-Vineent sion du bref de sommation. Le jugement qui suit explique 
les circonstances de l’espèce et les prétentions des parties. 

“La cour, ayant entendu les parties par leurs avocats, sur 
l'inscription en droit de la demanderesse à l’encontre du se- 
cond plaidoyer de la défenderesse, après avoir délibéré ; 

‘ Attendu que la demanderesse, en sa qualité de tutrice à 
sa fille mineure, réclame de la défenderesse des dommages 
causés à sa fille par suite d’une chute qu’elle aurait faite 
sur un trottoir et résultant du défaut d’entretien de ce trot- 
toir pat la défenderesse qui y serait obligée ; 

‘ Attendu que la défenderesse, dans sa deuxième défense, 
dit que la demanderesse n’est pas une contribuable de la 
municipalité représentée par la défenderesse, et qu’elle était 
tenue de déposer lors de l’émission du bref, entre les mains 
du protonotaire de cette cour, une somme de $10 pour ga- 
rantir les frais, ce qu’elle n’a pas fait ; 

‘ Attendu que la demanderesse a inscrit en droit sur cette 
défense, en demandant le renvoi, soutenant que le dépôt 
n’est requis d’une personne qui poursuit une municipalité 
dont elle n’est pas contribuable, que dans les actions ayant 
pour objet le paiement de la pénalité imposée par l’article 
793 du code municipal et non dans les actions en dommages: 

‘Considérant que l’article 793 C.M. dit que toute cor- 
poration est obligée de faire tenir les chemins et les trot- 
toirs qui sont sous sa direction dans l’état requis par la loi, 
les procès-verbaux et les règlements qui les régissent, sous 
une pénalité n’excédant pas $20 pour chaque infraction, et 
qu’elle est en outre responsable de tous les dommages qui ré- 
sultent du défaut d’exécution de ces procès-verbaux, règle- 
ments ou dispositions de la loi, mais que nulle action n’est 
intentée contre toute telle corporation avant qu’un avis de 
quinze jours par écrit, de telle action, ait été donné au se- 
crétaire-trésorier de la corporation, et que si l’action est in- 
tentée au nom d’une personne qui n’est pas contribuable de 
la municipalité, cette personne doit déposer la somme de $10 
entre les mains du greffier du tribunal, lors de l’émission du 
bref de sommation, pour garantir les frais; 
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“ Considérant que cette disposition relative à l’avis et au  1%2 
dépôt paraît s’appliquer également aux actions pénales et Lalonge dit 
aux actions pour dommages et que l’article 793 C.M. ne fai- grein 
sant aucune distinction entre ces deux actions, le tribunal 4¢$t Vincent 
ne doit pas en faire non plus; 

“ Considérant que ladite inscription en droit est malfon- 
dée ; 

“A renvoyé et renvoie ladite inscription en droit avec 
dépens.” 

Geoffrion, Geoffrion & Cusson, avocats de la demande- 
resse. | 

D. A. Lafortune, avocat du défendeur. 

(P.B.M.) 





COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, 23 janvier 1908. 
Présent: CHAMPAGNE, J. 


LOUIS TOURVILLE, appelant, & LA CORPORATION DE 
LA PAROISSE DE ST-FRANCOIS DE, SALLES, in- 
timée, & MASSON ET AL., mis en cause. 


Droit municipal—Entretien d'un fossé de ligne—Inspec- 
teur agraire— Pour&uite par la corporation—Juge de 
paixz—Compétence—Art. 2558 S.R.P.Q. 


JUGÉ :—1. La prescription de six mois décrétée par l’art. 2558 S.R.P.Q., 
ne s'applique pas à une poursuite intentée par une corporation muni- 
cipale contre un contribuable pour le recouvrement de sa part de l'en- 
tretien d’un fossé de ligne. 

2 Une semblable poursuite peut être intentée par la corporation qui 
a payé le compte de l'inspecteur agraire, mais non pas devant un juge 
de paix, le droit de recourir à ce dernier tribunal étant, pour l'inspec- 
teur agraire, un droit personnel qu’il ne pouvait céder. 

8. Dans l'espèce, la sommation assignant l'appelant à comparaître 
devant deux juges de paix du district de Montréal, sans indiquer la 
résidence de ces deux juges de paix, et la conviction ayant été pro- 
noncée par tels juges de paix, sans indication de leur résidence, cette 
assignation et cette conviction sont nulles, la compétence des juges de 
paix, aux termes de l'article 1042 C.M., dépendant de leur résidence 
qui doit être mentionnée. 


CHAMPAGNE, J.:— 


L’appelant demande la cassation d’un jugement rendu 
contre lui par les mis-en-cause, le 30 juin dernier, le con- 
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damnant à payer à l’intimé une somme de $2, soit $1.75 pour 
sa moitié dans le coût du nettoyage d’un certain fossé con- 
sidéré comme fossé de ligne entre la terre de l’appelant et 
celle de son voisin, Joseph Durand, et 25 centins pour le 
coût d’un avis et les frais. 

Les griefs d’appel sont: 

lo Que le droit d’action était prescrit; la poursuite ayant 
été intentée plus de six mois après le refus de l’appelant de 
payer; | 

20 Que le jugement paraît avoir condamné l’appelant à 
une chose non réclamée par l’action (ultra petita); 

30 Les autres griefs sont que les formalités voulues par 
la loi n’ont pas été suivies, que l’intimé n’avait pas de droit 
d’action, qu’il ne pouvait être forcé de payer pour l’entretien 
de ce fossé, qui n’était pas un fossé de ligne, que le juge- 
ment tel que rédigé n’est pas susceptible d’exécution et ne 
contient pas les causes de la. demande, que l’inspecteur 
agraire a outrepassé ses pouvoirs. 

L’intimé nie les allégués essentiels de la requête en appel 
et soutient que ledit jugement est bien fondé et qu’aucune 
injustice n’a été commise, et demande le renvoi de l’appel 
avec dépens. 

À l’audition de cette cause la cour a décidé et décide qu’il 
n’y avait pas lieu de faire entendre les témoins et ceux qui 
ont été assignés seront à la charge de la partie qui les a fait 
venir. 

_ Le premier point à décider est de savoir si le droit d’ac- 
tion était prescrit. 

L’appelant a cité l’art. 2558 à l'appui de sa prétention. 
Je n’ai aucun doute que cet article ne s’applique pas à la 
présente cause; il est évident que cette limitation du droit 
de poursuivre ne se rapporte qu'aux poursuites prises contre 
les juges de paix, et cette prescription de six mois ne peut 
être invoquée dans le cas actuel. 

Pour adjuger sur le mérite de cet appel la cour doit exa- 
miner ce qui a été fait d’après le dossier transmis devant cette 
cour. | 

Il résulte de la preuve que d’inspecteur a été requis de 
faire faire le fossé en question, qu’il a donné avis aux par- 
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ties et l’appelant lui a répondu de le faire faire, ce qu’il a 
fait. Ce fossé existe depuis longtemps, et bien qu’il ne 


passe pas dans la ligne, il a toujours été considéré comme , 


fossé de ligne servant à égouter les deux terres, L’ins- 


1903. 
Tourville 
v. 
Corporation 


e St-François 
* de Salles. 


pecteur a fait faire l’ouvrage, ce dont l’appelant ne peut pas Champagne, J. 


se plaindre vu que c’est lui qui le lui a demandé. 

D’après l’art. 421 C.M., le coût de ces travaux peut être 
recouvré de la manière que le sont les amendes sous l’auto- 
rité de ce code. L’inspecteur était justifiable de charger à 
l’appelant la moitié du coût de ces travaux et sur son refus 
de payer il avait contre lui un, droit d’action pour en recou- 
vrer le montant. Au lieu de poursuivre en son nom, il.a 
fait rapport au conseil qui a décidé de le payer, et aprés avis 
à l'appelant a intenté contre lui la présente poursuite, la- 
quelle est instituée devant deux juges de paix pour le dis- 
trict de Montréal. 

A l’audition l’appelant ayant déclaré qu’il objectait à la 
compétence des juges de paix, l’intimé'a répondu qu'il en- 
tendait procéder d’après l’art. 1042 du code municipal, ce 
qui nous amène à examiner si lesdits juges de paix avaient 
juridiction pour entendre cette cause. 

D’après l’art. 1042 du code municipal cette poursuite pou: 
vait être prise “ devant la cour de circuit du comté ou du dis- 
“trict, deyant là cour du magistrat du comté ou devant un 
“ juge de paix résidant dans la municipalité s’il y en a, sinon 
“devant un juge de paix résidant dans une municipalité voi- 
“sine dans le district.” 

La sommation à laquelle l’appelant est appelé à répondre, 
l’assigne à comparaître à St-François de Sales, devant deux 
juges de paix pour le district de Montréal, et il n’appert pas 
dans cette sommation ou dans aucune pièce de leur procédure 
que ces juges de paix étaient résidents dans la municipa- 
lité de St-François de Sales où résidait l’appelant. 

Il en est de même pour la conviction qui est prononcée 
par deux juges de paix du district de Montréal, sans que le 
lieu de leur résidence, qui seul peut leur donner juridiction, 
y soit indiqué. 

Cette irrégularité est fatale; la juridiction des juges de 
paix doit apparaître dans la sommation et dans la conviction 
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1908, ou au moins dans l’un de ces deux pièces. C’est la doctrine 
Tourville soutenue par Paley, Summary Convictions, pages 18, 19, 20 
ae Fe gration et 21 et aussi, quant à la conviction, pages 189, 190; Clarke, 
deSalles. Magistrates’ Manual, p. 229; Dandurend et Lanett, Droit 
Champagne, J. criminel, convictions sommaires, pages 589, 590, 591. Une 
autre question de juridiction se présente en cette cause. Je 
n’ai aucun doute que d’aprés les dispositions du code muni- 
cipal l’inspecteur pouvait faire faire les travaux en question 
et qu’il pouvait en recouvrer le coût devant un juge de paix 
résidant dans la municipalité en la manière indiquée pour le 
recouvrement des amendes. Mais pouvait-il céder ses droits 
à la corporation ? Il pouvait bien céder sa créance, mais 
alors l’intimé acquérait un droit d’action qu’elle aurait pu 
faire valoir devant un tribunal civil et non devant les juges 
de ;paix qui n’ont de juridiction que lorsqu'elle leur est 
donné par le statut. L’inspecteur ne pouvait pas céder le 
droit personnel qui lui est donné par le statut de recouvrer 
sa créance devant un juge de paix. Il y a bien un cas où 
l'intimé aurait pu poursuivre elle-même devant les juges de 
paix, c’est lorsqu'elle aurait fait faire elle-même les travaux 
tel que pourvu aux articles 399, 400 et 401, mais ce n’est 
pas celui qui se présente en cette cause. 

Pour ces raisons la cour est d’opinion que l’appel doit être 
maintenu et le jugement rendu par les mis-en-cause cassé 

et annulé à toutes fins que de droit avec dépens. 


Lamothe & Trudel, avocats de l’appelant. 
Bastien, Bergeron & Cousineau, avocats de l’intimée. 


(P.B.M.) 
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COUR DE CIRCUIT. 

QUÉBEC, 21 mars 1908. 
Présent : LANGELIER, J. 


RHÉAUME, SAVARD et VERRET v. THE BATISCAN 
RIVER LUMBER CO. 


Ouvrier — Privilège Droits qu'il confère vis-à-vis le pro- 
priétaire des limites. 


JUGÉ :—Celui qui, ayant travaillé pour l'entrepreneur (jobber) d’une per- 
sonne qui faisait du bois, a donné l'avis voulu par l'art. 1994c du code 
civil, est créancier de cette personne. 


LANGELIER, d.:— , 

Ces trois causes sont peu importantes pour le montant qui 
y est en litige, mais elles soulèvent une question très inté- 
ressante sur laquelle nos tribunaux n’ont pas encore, que je 
sache, été appelés à se prononcer: c’est celle de savoir si les 
ouvriers qui ont le privilège de l’art. 1994c du code civil sont 
créanciers de la personne pour le compte de laquelle le bois 
a été fait, alors méme qu’ils n’ont pas traité avec elle et ont 
été employés par quelqu’un auquel elle avait donné le bois 
à faire à l’entreprise. 

Les faits de la cause sont très simples. La défenderesse 
faisait du bois cet hiver à Tewkesbery, dans le comté de Qué- 
bec. Les nommés Uldéric Bédard, Pierre Rhéaume et 
Napoléon Savard avaient entrepris de faire pour elle un cer- 
tain nombre de billots. Les demandeurs qui avaient tra- 
vaillé à la confection de ces billots n’ayant pas été payés, ont 
donné avis de la chose à la défenderesse, et, celle-ci ayant 
refusé de les payer ils l’ont poursuivie. 

La défenderesse plaide qu’elle ne les a pas engagés et ne 
s'est jamais obligée de les payer. 

A la plaidoierie l’avocat de la défenderesse a soutenu que 
Vavis qui lui a été donné était insuffisant, parce qu’il n’avait 
pas été donné par l’un des demandeurs. L'avis, en effet, a 
été donné par un nommé Ismaël Bédard. 

Cette objection me paraît mal fondée pour deux raisons. 
D'abord, dans leurs déclarations les demandeurs alléguaient 
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Batiecan River 


Lumber Co. 
Langelier, J. 
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qu'ils avaient donné l’avis voulu par l’art. 1994c. La défen- 
deresse a répondu à cette allégation en disant qu’elle avait 
reçu un avis. Son avocat dit que cela ne veut pas dire que 
c’est l’avis allégué. Je suis d'opinion, au contraire, que du 
moment que la défenderesse admettait avoir reçu un avis, 
sans dire lequel, elle était censée admettre que c’était celui 
allégué par les demandeurs. 

En second lieu, l’avis qui a été donné, et qui est produit, 
me paraît parfaitement régulier. L'art. 1994c dit que s’il 
y a plusieurs ouvriers auxquels des gages sont dis, un seul 
peut donner l'avis pour tous. [1 n’exige pas qu’il ait été 
donné par l’un de ceux qui: poursuivent. Or, Ismaël Bé- 
dard, qui a donné l’avis, était créancier lui-même pour du 
salaire. Il pouvait donc donner l’avis pour les demandeurs 
en même temps que pour lui-même. 

J’en viens maintenant au fond du litige. Les demandeurs 
ont-ils une action contre la défenderesse, ou bien leur re- 
cours est-il limité à se faire payer sur le prix du bois auquel 
ils ont travaillé ? 

L'art. 1994c dit qu’ils ont un privilège sur ce bois, et la 
défenderesse ne met pas ce privilège en question. Mais elle 
soutient qu’ils ne sont pas ses créanciers pour les gages qu’il 
garantit. 

Qu'est-ce qu’un privilège ? C’est la préférence donnée à 
un créancier, à raison de la faveur que mérite la cause de sa 
créance, sur d’autres créanciers avec lesquels il vient en con- 
cours. Pour qu’il vienne en concours avec ces autres créan- 
ciers il faut qu’ils aient le même débiteur, car comment pour- 
rait-on concevoir un concours entre À, créancier de B, et C 
créancier de D, -puisqu’ils ne cherchent pas à se faire payer 
par le même débiteur. En disant que les ouvriers qui se 
trouvent dans les conditions où les demandeurs se trouvent 
à l'égard de la défenderesse ont un privilège, l’art. 1994c a 
donc dû vouloir dire qu’ils sont créanciers de celui pour le 
compte duquel le bois a été fait, quand même ils n’auraient 
pas traité avec lui. C’est une règle bien connue d’interpré- 
tation des lois qu’on doit donner aux mots qui y sont em- 
ployés leur sens ordinaire, à moins que le contexte n’indique 
clairement que le législateur a voulu leur donner un autre 
sens. 





Le 
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Dans le cas actuel, le législateur a-t-il dans le contexte ma-  19%8, 

nifesté l'intention de donner au mot privilège un sens diffé- Rhésume 
rent de celui qu’il a ordinairement dans nos lois ? Au con- Baticoan River 
traire, il a montré à l’évidence qu’il entendait bien donner , | collet, 5 
au mot privilège son sens ordinaire. En effet, l’article com- 
mence par dire que si la personne qui a fait du bois devient 
insolvable, les ouvriers qui ont été directement employés par 
elle ont un privilège sur le prix de ce bois vendu sur elle. 
Si donc les demandeurs ayant traité directement avec la dé- 
fenderesse, celle-ci était insolvable, ils auraient la préférence 
sur ses autres créanciers. Ils auraient done un privilège 
dans le sens le plus rigoureux du mot. Or, c’est le même 
privilège que leur donne la seconde partie de l’article, lors- 
qu’ils n’ont pas traité directement avec la défenderesse, mais 
avec un de ses entrepreneurs. 

Non, pour avoir un privilège sur les biens d’une personne, 
il faut être son créancier. 

Mais, dira-t-on, comment les demandeurs ont-ils pu deve- 
nir créanciers de la défenderesse avec laquelle ils n’ont pas 
contractée ? Par l’avis qu’ils lui ont donné qu’ils avaient 
travaillé pour ses entrepreneurs et n’avaient pas été payés. 

C’est pour garantir cette créance contre elle que la loi leur 
donne un privilège sur son bois auquel ils ont travaillé. 

Si les demandeurs pouvaient avoir un privilège sur le bois 
de la défenderesse sans être ses créanciers, ce ne serait pas 
un privilège qu’ils auraient, mais une hypothèque. Cela 
serait en contradiction avec l’article 2022 du code civil, qui 
dit que les meubles n’ont pas de suite par hypothèque, ce qui 
veut dire, comme tout le monde le sait, que les meubles ne 
peuvent pas être hypothéqués. 

La cour d’appel a virtuellement décidé qu’on ne peut avoir 
de privilège sur les biens d’une personne sans être son créan- 
cier, et cela dans deux causes jugées en 1868 à Québec, celle 
de Michon & Gauvreau, et celle de Michon & Marcotte. 

Un nommé Julien avait construit un vaisseau pour Michon. 
‘ Ce dernier lui avait avancé de l’argent pour payer les ou- 
vriers et les matériaux, mais, au lieu d'employer cet argent 
sur le bâtiment de Michon, il l'avait employé sur un autre 
qu’il construisait à côté, et il n’avait payé ni les ouvriers qui 
avaient travaillé au bâtiment de Michon, ni les fournisseurs 
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des matériaux qui y avaient été employés. Au moment où 
le vaisseau fut lancé une cinquantaine de ces ouvriers et de 


Betisoan River ces fournisseurs prirent des saisies conservatoires sur le na- 


Langelier, J. 


vire. Michon produisit dans chacune une intervention, dans 
laquelle il invoquait le fait qu’il était propriétaire du vais- 
seau et n’avait jamais traité avec eux, et ne leur devait rien. 
Toutes ces saisies moins deux étaient dans des causes non 
susceptibles d'appel, et Michon dut payer les sommes pour 
lesquelles elles avaient été faites. Mais les causes dans les- 
quelles Gauvreau et Marcotte étaient demandeurs étant des 
causes de la cour supérieure, Michon les porta en appel, et 
invoqua surtout le fait que le privilège de l’art. 2383 invoqué 
par les demandeurs ne pouvait être qu’un accessoire d’une 
créance, et que les demandeurs, qui ne prétendaient pas être 
ses créanciers, ne pouvaient l’avoir sur son navire, puis- 
qu’alors ce prétendu privilège aurait constitué une hypo- 
thèque. La cour d’appel, à l’unanimité, renversa le juge 
ment de la cour supérieure, et décida que les demandeurs 
n'étant pas créanciers de Michon, ne pouvaient avoir de 
privilège sur son bâtiment. 

Ces deux causes ont, dans le temps, été rapportées dans 
l'Evénement. | | 

Puisque, de l’aveu même de la défenderesse, l'art. 1994c 
donne aux demandeurs un privilège sur son bois, il s’ensuit 
donc qu’il leur donne une créance contre elle. 

La défenderesse objecte que si cette opinion est admise, 
il pourra arriver que la personne pour le compte de laquelle 
du bois a été fait par un entrepreneur qui n’a pas payé ses 
ouvriers soit forcée de payer plus que la valeur de ce bois. 
C’est peu vraisemblable, mais en supposant que cela arrivât, 
ce ne serait pas une raison pour ne pas appliquer la loi lors- 
que son texte est aussi clair que me paraît celui de l’art. 
1994c. 

La défenderesse doit donc être condamnée à payer aux de- 
mandeurs les montants demandés par leurs actions. 


Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, procu- 
reurs des demandeurs. 
W. & À. H. Cook, procureurs de la défenderesse. 


(L.0.B.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QUÉBEC, 11 avril 1903. 
Présent : LANGELIER, J. 


TESSIER DIT LAPLANTE v. GUAY. 


of 


7 
Mépris de cour—Femme qui quitte le domicile conjugal. 


JU :—Une femme condamnée à réintégrer le domicile conjugal qui quitte - 
ce domicile après y être retournée, ne peut, à raison de ce fait, être 
emprisonnée pour mépris de cour. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur ayant obtenu contre la défenderesse un 
jugement de séparation de corps, s’est, apparemment, ré- 
concilié avec elle. Ils ont fait un arrangement par lequel 
elle consentait à retourner vivre avec lui à certaines condi- 
tions. A la suite de cet arrangement les époux ont vécu 
ensemble quelques mois, puis la défenderesse est partie de 
chez son mari. Celui-ci a alors pris une action pour la faire 
condamner à réintégrer le domicile conjugal, et il a obtenu 
un jugement à cet effet. La défenderesse s’est d’abord con- 
formée à ce jugement, et elle a demeuré avec le demandeur 
pendant quelques mois. Mais elle a de nouveau quitté le 
domicile conjugal. Son mari demande maintenant qu’elle 
soit emprisonnée pour mépris de cour à raison de ce fait. _ 

La défenderesse plaide 4 cette demande divers moyens 
dont je n’ai pas à m’occuper parce qu’elle n’en a fait aucune 
preuve. Mais elle soutient qu’elle ne peut pas être empri- 
sonnée pour les raisons invoquées par le demandeur. 

Il y a une première objection qui est fatale à la demande 
du demandeur. Strictement parlant, la défenderesse n’a 
pas désobéi au jugement obtenu contre elle par son mari; 
puisque, comme on l’a vu, elle est allée demeurer avec lui 
comme le jugement le lui ordonnait, et si le jugement la 
condamnait à réintégrer le domicile conjugal, il ne lui or- 
donnait pas d’y demeurer toujours. 


1903. 
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76 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


. e « * e e e . ‘ A e 
Mais je vais plus loin, et je suis d’avis que, méme si la 


tp défenderesse n’eût pas réintégré du tout le domicile conjugal, 


elle ne pourrait pour cette raison étre condamnée 4 la prison. 

Le demandeur invoque l’art. 834 du code de procédure 
civile. Cet article, qui reproduit mot à mot l’art. 2273 du 
code civil, dit qu’il y a lieu à contrainte par corps pour mé- 
pris d’une ordonnance ou injonction d’un tribunal ou d’un 
juge. 

.Comme on le voit, l’art. 834 ne dit pas qu’il peut y avoir 
“ontrainte par corps contre toute personne qui ne se con- 
forme pas à une ordonnance ou à une injonction d’un tribu- 
nal, maïs qu’elle peut être prononcée contre une personne 
qui méprise cette ordonnance ou cette injonction. Il est 
facile de voir la différence qui existe entre ces deux choses. 
Une personne peut parfaitement ne pas se conformer à un 
jugement sans que cela implique chez elle aucun mépris de 
Vautorité du tribunal qui l’a prononcé. On peut concevoir 
va grand nombre de raisons pour lesquelles une partie ne se 
conforme pas à un jugement, alors qu’elle n’a aucune inten- 
tion de défier son autorité. 

Si la prétention du demandeur était admise, il faudrait 
dire que chaque fois qu’une partie condamnée à payer une 
somme d'argent ne la paie point elle peut être emprisonnée. 
Or, cela est contraire au texte de l’art. 832, qui dit que la 
contrainte par corps en exécution d’un jugement n’a lieu 
que dans les cas énumérés dans les articles 833 et 834. Si 
la défenderesse, au lieu d’être condamnée à réintégrer le do- 
micile conjugal, eût été condamnée à payer au demandeur 
une somme de $500, et refusait de la payer, personne ne 
prétendra qu’elle pourrait être emprisonnée pour mépris de 
cour. Or, elle aurait désobéi à un jugement de la cour 
comme le demandeur lui reproche de l’avoir fait en ne re- 
tournant pas chez lui. 

Le demandeur m’a cité diverses autorités françaises à l’effet 
que la femme peut être forcée manu militari d'aller demeu- 
rer avec son mari. Je ne serais pas prêt à admettre l’opi- 
nion des auteurs qui soutiennent cette prétention. Mais, 
même si elle était bien fondée, il ne s’agit pas de cela ici: 
le demandeur ne demande pas le secours de la force publi- 
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que pour ramener sa femme chez lui, mais il demande de  1%3. 
l’envoyer en prison, ce qui est tout différent. Tessier dit ate 
C. A. Lemay, procureur du demandeur sur motion. Guay. 


App. Corriveau, conseil. 
Jos. Turcotte, procureur de la défenderesse. 
(L.o.B.) 


RECORDER'’S COURT. 
MONTREAL, 20 March, 1908. 
Coram WEIR, Recorder. 


THE CITY OF MONTREAL v. EMOND. 


Peddler—Selling by wholesale only—62 Vict., ch. 58, 8. 300, 
paragraph 30. 


HELD :—A person in the employ of a trading corporation (the latter having 
a place of business and paying the usual business and other taxes), 
who sells by wholesale to retail dealers and not to consumers, is not a 
peddler, and therefore is not obliged to take out a license or pay a 
special tax as such. 

Semble, that the calling of a peddler carries with it the idea of petty 
trade, or of sale by outcry and itinerancy. 


Weir, R.:— | 

The defendant is charged with having on the 4th Febru- 
ary, 1903, illegally carried on business in the city of Mont- 
real as a peddler of petroleum oil without having obtained 
a license from the city, for which the sum of $50 is exacted, 
the whole in contravention of the by-laws of the city. 

Defendant pleads that he is in the employ of the Im- 
perial Oil Company, which stores its oil of various kinds 
at Cote St. Paul, in the vicinity of the city of Montreal, 
but also has a place of business in the city; that on the 
occasion in question he was delivering oil to his weekly 
“round” of customers, who are exclusively retail traders, 
purchasing not less than five gallons of oil at a time; that 
oil is never sold to the consumers direct; that he is, there- 
fore, not a peddler, and is outside the category of the by- 
laws invoked against him. 


Langelier, J. 


1908. 
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The proof shows clearly that defendant as an employee 
of the Imperial Oil Company, sells only to retail traders 
in lots of five gallons and upward; that his instructions are 
on no account to sell to the consumers, and that he has a 
well established list of customers upon whom he makes 
regular weekly calls, to supply their demands for oil, and 
that the company for which he acts as salesman pays to 
the city of Montreal all the customary business, water and 
vehicle taxes, as per receipts produced. 

The city charter (62 Vic., c. 58) gives power to the city 
(section 300, paragraph 30) “to license and regulate ped- 
‘ dlers, book-agents, canvassers, street-hawkers, chimney- 
“sweeps, vendors and public criers doing business in the 
“city.” Art. 364, sec. (f), authorizes the imposition of a 
special tax not exceeding $50 on peddlers, hawkers, truck- 
sters and all itinerant traders doing business in the city. 
By-law 236, sec. 13 gives effect to this authority and spe- 
cially declares that the word peddler shall apply to persons 
selling “‘oils.”” A previous by-law, No. 182, which is oper- 
ative in so far as not inconsistent with later enactments, 
defines (sec. 6) a peddler to be every person having in his 
possession, for sale, any goods of any description whatso- 
ever, and selling or offering the same for sale in the streets 
or public places or in private houses; but it shall not apply 
to commercial travellers in the employ of manufacturers 
or wholesale merchants, selling goods to retail merchants 
on samples, nor to newspaper carriers, coal peddlers, or per- 
sons selling fruit, cakes, nuts or candies from a basket in 
the street. 

With respect to this definition it may be remarked that 
a uniform jurisprudence had given effect to the exceptions 
mentioned, and I do not propose to make any fresh de- 
parture in regard thereto. The city, however, does not 
possess the power to do so. JI think that in the by-laws 
before me, it has attempted to define aney the word “ped- 
dler.” That word must be taken in its ordinary sense as 
established by usage and lexicographers. What then is a 
peddler? In the case of State of Connecticut v. Fetterer, 
decided by the Court of Appeals, in 1894, Baldwin, J., re- 
marked: ‘The word peddler is commonly used to describe 
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“ one who travels about retailing small wares.” It carries the 
idea of pettiness as respects the character of the business 
transacted. The original root of the word is “ped,” mean- 
ing basket in old English. In the case of ‘Village of Stan- 
ford v. Fisher, also cited by defendants’ counsel in their able 
and exhaustive factum, the New York Court of Appeals 
held that the dominant idea involved in the occupation of a 
peddler seemed to be the carrying of a stock in trade, con- 
sisting of small wares, on foot or in a vehicle, offering them 
for sale, and then and there selling them. I have examined 
the leading dictionaries and note that with singular unanim- 
ity they define a peddler as “one who offers goods for sale 
by outery ” in the streets (Vide Century, Standard, Mur- 
ray’s, Webster’s, Dict.). We thus have eminent judicial 
authority emphasizing the feature of “petty trade,” as spe- 
cially characteristic of peddling, and we have the lexico- 
graphers accentuating the “outcry” as a special feature of 
it. 

But further light is thrown on the question before us. 
if we endeavor to discover the raison d’être of the restric- 
tions upon peddlers. The peddler is usually an itinerant. 
He thus enters unduly into competition with the local trader 
who has his fixed place of business and is obliged to con- 
tribute to municipal and other assessments. The peddler 
is here to-day and yonder to-morrow. Ile may thus com- 
pletely avoid contributing to the local exchequer unless 
some such by-law as the present is enforced against him. 
Transient traders are richly taxed in almost every munici- 
pality, and such tax is justified as being in lieu of the or- 
dinary business and other tax which they escape. In the 
words of Judge Baldwin “a peddler usurps the place of à 
retail trader, and comes between him and the consumer who 
might otherwise be his customer.” Now, in the case be- 
fore me, it is shown that the defendant is in the employ 
of a commercial corporation with a paid-up capital of 1 
million and a fixed place of business in the city of Montreal 
upon which it pays business taxes of $86.25, and water 
taxes of $53, besides the usual fees for its waggons, etc. 
Its status is, therefore, different in important respects from 
that of the itinerant vendor who has no stationary place of 
business. 
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As a commercial corporation it does business through 
agents such as the defendant who calls upon retail traders 
in the ordinary course of business selling to them by whole- 
sale and without outcry. Practically the defendant is or 
very closely resembles a commercial traveller following a 
fairly definite route and avoiding direct sales to consumers. 
As such he would come within the exception mentioned in 
by-law 182. On the whole, I cannot persuade myself that 
the defendant is a peddler in any fair interpretation of the 
word, and I, therefore, dismiss the action. 

L. A. Lefebvre, for the plaintiff. 

McGibbon, Casgrain, Ryan, Mitchell & Surveyer, for the 
defendant. 

(J.K.) 


COUR DE CIRCUIT. 
QUÉBEC, 21 mars 1908. 
Présent: LANGELIER, J. 
DUCHENE v. LA CORPORATION DE BEAUPORT. 


Droit municipal—Chemin dhiver—Chemin non verbalisé, 
mais ouvert au public, est chemin municipal. 


JUGÉ :—Un chemin d'hiver qui est ouvert à tout le monde, dans lequel 
passent un grand nombre de personnes, et que rien ne signale comme 
un chemin privé, est un chemin public, et la corporation de la munici- 
palité dans laquelle il se trouve est responsable des accidents qui y 
arrivent par suite de son défaut d'entretien. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur poursuit la défenderesse en dommages 
pour $85 à raison de ce que, le 8 février dernier, alors que 
s’en revenant de Laval, où il était allé dans l’exercice de sa 
profession de médecin vétérinaire et passant par la roftte St- 
Michel dans la paroisse de Beauport, son cheval est tombé 
dans la neige en dehors du chemin battu, parceque celui-ci 
n’était pas indiqué par des balises, et s’est estropié sérieuse- 
ment. 
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La défenderesse ne nie pas l’accident allégué par le de- 19041 
mandeur, ni le fait que la route dans laquelle il est arrivé  Ducheme 
est située dans la paroisse de Beauport, non plus que le fait cn de 


que l’accident a eu pour cause directe l’absence des balises Langoller, J 


-, qui doivent être mises dans les chemins d’hiver, mais elle dit 


que cette route n’était pas sous son contrôle, parce que c’était 
une route privée tenue ouverte seulement dans l’intérét de 
quelques cultivateurs qui y passent pour charroyer du bois. 

Voici ce qui résulte clairement de la preuve. A un cer- 
tain endroit dans la route St-Michel il y a une bifurcation, - 
une branche de la route va dans la direction est et une autre 
dans la direction ouest. C’est la branche’ ouest qui est la 
plus fréquentée. Elle est balisée comme le veut la loi. La 
branche est est ouverte surtout pour l'utilité d’un certain 
nombre de cultivateurs, pour lesquels elle est plus commode 
que Ja branche ouest. Ce sont ces cultivateurs seuls qui se 
sont chargés de son entretien. Ils le paient au moyen d’un 
réage de 5 cts par traîneau chargé de bois qu’ils donnent a 
celui qui y fait les travaux nécessaires. Mais il est clairement 
établi que, non seulement tout le monde peut y passer, mais 
que, de fait, un grand nombre de personnes, surtout celles 
qui vont 4 Laval comme le demandeur, y passent constam- 
ment. M. Giroux, huissier de cette cour, dit qu’il y passe 
toujours lorsqu’il a deg significations à faire à Laval. Il est 
si bien connu que € ’est la route que prennent généralement 
ceux qui vont à Laval, que lorsque le demandeur est passé 
pour y aller dans l’occasion dont il s’agit, ne sachant laquelle 
des deux branches il devait prendre lorsqu'il est arrivé à la 
bifurcation, il s’est adressé à une personne qui demeurait là, 
et lui ayant demandé quelle route il devait prendre pour 
aller à Laval, elle lui a dit de prendre {a branche est. 

D’après cette preuve il ne peut y avoir aucun doute, à 
mon avis, que la route dans laquelle est arrivé l’accident est 
une route publique. Elle était dès lors sous le contrôle de 
la défenderesse (C.M. 748), et celle-ci est responsable en- 
vers le demandeur de l’accident qu’il y a éprouvé: 

Malouin, Bédard & Chaloult, procureurs du demandeur. 

C. E. Dorion, procureur de la défenderesse. 

(L.o.8.) 
Vol. XXIII, C.S. ‘ 6 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 


MONTREAL, 81 octobre 1902. 


Présents : Sir MELBOURNE M. Tair, juge en chef suppléant, 
LORANGER, LAVERGNE, JJ. 


DUCHARME v. CHAREST. 


Vente—Vice redhibitoire—Stipulation de non-garantee— 
Achat aux risques et périls de Vacheteur—Mauvaise for 
du vendeur— Demeure—Art. 1522, 1624 C.C. 


JUG* (infirmant le jugement d’Archibald, J.):—1. Le {ic ou rot chez un 
cheval, est un vice redhibitoire. 

2. Lors même que le vendeur d’un cheval a vendu ledit cheval sans 
garantie et que l'acheteur l'a acheté à ses risques et périls, le vendeur 
est tenu de la garantie si, au moment de la vente, il savait que le 
cheval était atteint d’un vice redhibitoire ; car en stipulant non- 
garantie dans ces circonstances, il s’est rendu coupable de dol à l'égard 
de l'acheteur. 


3. Lorsque le vendeur a refusé de résilier la vente d’un cheval atteint 
à sa connaissance d’un vice redhibitoire, et qu'il persiste dans ce refus 
dans ses défenses, il ne peut pas objecter que l'acheteur ne lui a pas 
offert le cheval avant l’action, son dol le constituant toujours en de- 
meure de rescinder sa vente frauduleuse. 


Le demandeur, qui poursuivait le défendeur en résilia- 
tion d’un contrat d’échange de chevaux, demandait la ré- 
vision d’un jugement de la cour supérieure, à Montréal, Ar- 
chibald, J., en date du 30 mai 1902. renvoyant son action. 
En rendant son jugement, le savant juge avait fait les re- 
marques suivantes : 


ARCHIBALD, dJ.:— : 


This is an action in resiliation of a contract of exchange 
of horses. ‘The plaintiff alleges that he exchanged his horse, 
valued at $115, against a stallion belonging to the defendant 
which was placed at $190 and plaintiff gave defendant $75 
boot. The plaintiff then alleges, that the horse 
he got in exchange was affected with the secret 
defect of crib-biting which made him quite unfit for pur- 
poses of reproduction for which he wanted him and much 
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diminished his value for any purpose, that he gave the de- 
fendant timely notice and brought his action in legal delays. 

Defendant alleges that he expressly excluded warranty. 

Defendant himself swears and examines three witnesses 
who swear very positively to the exclusion of warranty in 
the very strongest terms, defendant saying examine him 
thoroughly ; take all the information you need, because if he 
has all the defects in the world you will have to endure them, 
and plaintiff replying, “Si je suis retapé je l’endurerai.” 

Plaintiff denies this very positively, but I cannot set aside 
the evidence of four witnesses, three of them uninterested, 
to give effect to the interested testimony of the plaintiff him- 
self. 

Defendant had no experience of the horse, he had bought 
him and left him at Lachute with his agent there, and had 
been told by that agent that he had the fic. He did not tell 
the plaintiff that the horse was affected by that vice, but 
he put him on his guard to examine him well and stipulated 
absolute non-warranty. 

It has been urged‘ before me that a stipulation excluding 
warranty would not cover a vice known to the vendor. I 
cannot adopt that view. I see no reason why parties may 
not: stipulate non-warranty against latent defects known or 
unknown. 

In this case, before taking action, the plaintiff did not ten- 
der back the horse at the defendant’s domicile, nor does he of- 
fer him back by his declaration, but on the contrary has ever 
since used him for his ordinary work upon his farm. This 
course seems to me very irregular. Even in the event of 
my being with the plaintiff in other respects I do not see 
how I could render an executory judgment. The horse may 
have since been greatly deteriorated by the work to which 
the plaintiff has put him. If the defendant had been legally 
put in default before action to receive back his horse and re- 
fused, and the horse had then been deposited at the defen- 
dant’s risk, it would have been possible to have rendered a 
judgment which could have been executed. 

On the whole I am of opinion that plaintiff’s action must 
be dismissed with costs. | | 
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JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE — 


“Seeing that plaintiff sues the defendant to resiliate an 
exchange of horses and to recover back $75 given by plain- 
tiff to the defendant as boot; 

“Seeing defendant pleads absolute exclusion of warranty; 

“ Considering that defendant has proved by prepondera- 
ting testimony that plaintiff contracted to take defendant’s 
horse in exchange as he was with any defects latent or open 
with which he might be affected ; 

“ Considering that such stipulation was and is valid, al- 
though defendant knew that his said horse had the tic and 
did not inform the plaintiff thereof ; 

“ Considering that it was essential to the success of plain- 
tiff’s action that he should have tendered back the said horse 
at the defendant’s domicile before action brought, and thus 
put defendant en demeure to cancel said exchange and re- 
ceive back his horse, restoring to plaintiff the one given by 
him and the $75 of boot, whereby the said horse, on defen- 
dant’s refusal, would have been deposited at defendant’s 
risk and an executory judgment could have been given ; 

“ Considering that plaintiff has not sustained his demand 
by sufficient proof ; | 

“Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 


LORANGER, J. :— 


Le demandeur se pourvoit en résiliation d’un acte d’é- 
change de chevaux intervenu le 27 décembre 1901, alléguant 
que le cheval que le défendeur lui a livré est atteint du fic 
ou rot qui est un vice redhibitoire. Il demande de plus une 
somme de $75 qu’il a payée comme soulte et retour. 

Le défendeur plaide que l’échange a été fait Sans garantie 
de sa part; que le demandeur a accepté son cheval tel qu’il 
était, et l’a pris à ses risques et périls, en ajoutant si je suis 


‘retape, j'en subirai les conséquences. 


‘ Le défendeur ajoute que le demandeur n’a pas offert, 
avant l’action, le cheval qu’il a reçu en échange, et que la 
demande est en conséquence mal fondée. 

La cour de première instance a débouté l’action, jugeant 
que le demandeur avait accepté le cheval du défendeur tel 
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qu'il était avec Its vices cachés ou apparents qu’il pouvait 
avoir; que cette stipulation est valide, malgré que le défen- 
deur connût, au moment de l’échange, que son cheval était 
atteint du fic. La cour a de plus maintenu la prétention de 
la défense, savoir que le demandeur aurait dû offrir au préa- 
lable de remettre au défendeur le cheval qu’il avait reçu en 
échange. 

Que le défendeur connût, au moment de l’échange, que 
son cheval souffrait du fic; la chose est certaine. I] en avait 
été averti par le nommé Lavigne auquel il avait confié l’ani- 
mal, et lui-même l’admet dans sa déposition. 

Ce qui est également certain, c’est que le demandeur a dé- 
claré avant de se rendre à Lachute où était le cheval, pour 
Vexaminer, qu’il le prenait à ses risques. Ses paroles ont 
été les suivantes: “ Qu'il ait les défauts qu’il voudra Je vais 
risquer $75; st je me fais retaper, je Vendurerat.” 

La question est done de savoir, si, malgré le soin que le 
défendeur à mis à déclarer qu’il n’entendait pas garantir son 
cheval contre les défauts qu’il pouvait avoir, quand il savait 
qu’il était atteint d’un vice caché et redhibitoire, il est tou- 
jours resté le garant du demandeur. 

Le vendeur est tenu de garantir l’acketeur à raison des 
défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à 
l’usage auquel on la destinait, ou qui diminuent tellement 
son utilité, que l’acquéreur ne l’aurait pas achetée, ou n’en 
aurait pas donné si haut prix, s’il les avait connus (art. 1522, 
1524). 

Le vendeur peut être dégagé de cette garantie, quand igno- 
rant le vice, il y a stipulation de non-garantie de sa part; 
mais il faut qu’il soit de bonne foi. 

S’il connaît le vice, et ne le déclare pas, il y aura dol de 
sa part à stipuler la non-garantie d’un vice qu’il connaît et 
qu’il ne déclare pas. 

Tous les commentateurs sur l’article 1643 C.N., dont 
l’article 1524 de notre code civil n’est que la reproduction, 
sont d'accord là-dessus. 

Voir Baudry-Lacantinerie, Précis, vol. 3, no 562. Le 
vendeur qui est de bonne foi, c’est-à-dire qui ignore le vice 
rédhibitoire dont la chose est atteinte, peut stipuler qu’il ne 
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sera pas tenu de la garantie à raison de ces vices. Le ven- 
deur de mauvaise foi ne le peut pas. 

Huc, sur le même article; 

Fuzier-Herman, art. 1629, no 4; 

Guillouard, Vente, vol. 1, p. 467, no 453; 

Pothier, Vente, vol. 3, pp. 87, 88. 

Le’ vendeur, quoiqu'il n’ait pas eu une connaissance for- 
melle du vice de la chose vendue, est à cet égard réputé 
comme s’il l’avait eue, lorsque, ayant un légitime motif de 
soupconner ce vice, il n’en a rien dit à l’acheteur; car cette 
réticence est un dol. 

Le contrat peut donc être attaqué comme acte frauduleux, 
nonobstant la stipulation de non-garantie, et annulé en’ 
conséquence. 

La cour est unanime à juger que la cour en première ins- 
tance, a erré en dégageant le défendeur de la garantie des 
articles 1522 et 1524, et à le tenir responsable, par le seul 
fait qu’il connaissait, au moment de l’échange, que son che- 
val était atteint du fic ou rot qui sont un vice caché. 

Le défendeur a prétendu que ce défaut n’est pas un vice 
redhibitoire. Le contraire est soutenu par la plupart des au- 
teurs, par la preuve en cette cause et de nombreux arrêts de 
nos cours. 12 R.L., p. 359, en cour d’appel, Drolet & Lafer- 
rière où il a été jugé que le fic est un vice redhibitoire ; Duro- 
cher v. Bone, 8 L.C.J., 169; Chaussé v. Mallette, R.J.Q., 3 
C.S., p. 402. 

Il ne reste maintenant que le dernier considérant, savoir 
que l’action doit être déboutée, parce que le demandeur n’a 
pas offert le cheval qu’il a reçu avant l’action. On prétend 
que le demandeur, qui demeure à St-Marc, à 25 milles de 
Montréal, aurait dû se rendre chez le défendeur avec l’ani- 
mal et le lui offrir ! La chose aurait été inutile, car dès 
qu’il reçut avis de la part du demandeur, deux jours seule- 
ment après l’échange, de résilier le marché, le défendeur s’y 
refusa, et par sa défense il persiste dans son refus. 

Au reste, le contrat intervenu entre les parties étant en- 
taché de fraude, il n’y avait pas même lieu à la mise en de- 
meure avant l’action. Celui qui contracte de mauvaise foi, 
est toujours en demeure de rescinder sa fraude. 2 La- 
rombière, Obligations, p. 5. - 
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Les actions de cette nature ont toujours été prises dans la 
forme et avec les conclusions prises par le demandeur. Il 
suffira de référer aux précédents de nos cours, ci-dessus cités. 

Pour ces raisons, nous sommes d’avis que le jugement de 
la cour en première instance est erroné et il est infirmé 
avec dépens., 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :-— 


‘ Attendu que le demandeur se pourvoit en résolution 


d’un acte d'échange de chevaux, alléguant que le cheval que 
le défendeur lui a livré est atteint du fic ou rot, et demande 
le remboursement du retour de $75 qu’il a payé à ce dernier; 

‘“ Attendu que le défendeur plaide que l’échange a été 
fait sans garantie de sa part, et que le demandeur a acheté 
ledit cheval à ses risques et périls; de plus que le demandeur 
n’a pas offert, avant l’action, le cheval qu’il a reçu en 
échange ; 

‘ Considérant qu’il est prouvé que le cheval en question 
était, au moment de l’échange et longtemps avant, et cela à 
la connaissance du défendeur, atteint du vice dont le deman- 
deur se plaint ; 

Considérant que le vendeur est tenu des vices cachés de 
la chose vendue, et que la stipulation de non-garantie par le 
vendeur qui connaît l’existence de ces vices, constitue un 
dol qui l’oblige à restitution, même dans le cas où l’acheteur 
a acheté à ses risques et périls; 

“ Considérant que le défendeur a été averti, le surlende- 
main de l’échange, que ledit cheval était atteint du fic, et a 
été mis en demeure par le demandeur de résilier l’échange ; 
qu’il a refusé de le faire et s’est même défendu contre l’ac- 
tion soutenant que l’acte avait été fait de bonne foi; 

‘ Considérant que l’échange a été fait à Montréal, et que 
le défendeur demeure à une distance de vingt-cinq milles, 
en la paroisse de St-Marc, où il avait transporté l’animal ; 
que, vu le refus du défendeur, avant l’action, de résilier 
ledit acte, lorsque demande lui en fut faite, le transport 
dudit cheval à Montréal eût été chose inutile; 

“ Considérant que le contrat intervenu entre les parties 
est entaché de fraude de la part du défendeur, et que celui 
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qui contracte de mauvaise foi, est toujours en demeure de 
rescinder sa fraude; 

‘Considérant que les conclusions de la déclaration sont 
suffisantes ; 

“ Considérant que le tic ou rot est un vice redhibitoire, et 
est reconnu comme tel en ce pays; 

‘ Considérant que la valeur du cheval donné en échange 
par le demandeur au défendeur, est d’une somme de $115, 
et que celui du défendeur est impropre à l’usage auquel iJ 
était destiné et n’a aucune valeur pour le demandeur; 

“ Considérant que le demandeur a prouvé les allégués de 
sa déclaration et que le défendeur n’a pas prouvé ceux de sa 
défense ; 

‘ Renvoie la défense, maintient l’action, casse et annule | 
l'acte d’échange intervenu entre les parties, 27 décembre 
1901 ; condamne le défendeur à remettre au demandeur, sous 
quinze jours de ce jour, le cheval qu’il a reçu de lui et ladite 
somme de $75 en par le demandeur lui remettant celui qu’il 
a reçu lui-même ; si mieux n’aime le défendeur payer au de- 
mandeur la somme de .$115 ce qui, avec celle de $75, 
fait un montant de $190, le tout avec intérêt et dépens, tant 
de cette cour que de la cour en première instance.” 

L. R. Beaudry, avocat du demandeur. 

D. À. Lafortune, avocat du défendeur. 

(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE. 
SHERBROOKE, 25 juin 1902. 
Présent : LEMIEUX, J. 
DAME MARIE E. BEAULAC v. J. LUPIEN. 


Mari et fenvme— Pouvoirs d'administration du mari— 
Arts. 176, 177, 1708 C.C. 


Juex :—1l. La femme sépérée de biens peut saisir- revendiquer ses biens- 
meubles sans l’autorisation de son mari. 

2. Le mandat d'administration donné par la femme séparée de biens 

à son mari ne donne pas au mandataire le droit d’aliéner. 2 

8. Le mari, bien qu'il soit, dans certains cas, l'administrateur des 

biens de sa femme séparée de biens, n'a pas le droit de les alléner sans 

un mandat expres. - 
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Lemieux, J.:— 


La demanderesse réclame comme lui appartenant et 
comme étant illégalement détenus par le défendeur, des 
animaux et instruments aratoires. 

Le défendeur plaide qu’il a acheté ces animaux et instru- 
ments aratoires, de bonne foi, d’un commerçant trafiquant 
en semblables matières et qui en avait la possession légale ; 
que la demanderesse par ses actes et sa conduite avait laissé 
croire au public et au défendeur en particulier, que son ven- 
deur était le propriétaire de ces animaux et instruments ara- 
toires. _ 

La preuve a établi que la demanderesse, Marie-Eugénie 
Beaulac, épouse de Nestor Dionne, était séparée de biens 
d'avec son mari, par contrat de mariage, en date du 8 fé- 
vrier 1888, et enregistré le 7 mars suivant, par lequel il 
était stipulé, en outre de la séparation de biens, que chacun 
des époux aurait la propriété et l’entière administration de 
ses biens meubles et immeubles et la libre jouissance de ses 
revenus; que par acte de vente en date du 2 avril 1895, en- 
registré le 9 avril 1895, la demanderesse avait acquis de 
Joseph Desrochers un immeuble à Windsor Mills, sur lequel 
elle avait vécu avec son mari et ses huit enfants jusque dans 
le cours de février 1902; que les animaux, instruments ara- 
toires et le mobilier sur ladite terre appartenaient à la de- 
manderesse, pour les avoir acquis de ses deniers; qu’il était 
de notoriété publique que la demanderesse était proprié- 
taire de la terre en question et du roulant; que Nestor 
Dionne ne paraît pas, dès longtemps avant la saisie-reven- 
dication, avoir été propriétaire d’aucuns animaux et biens 
meubles; que, bien que Nestor Dionne ait fait à différentes 
époques, avec diverses personnes, des ventes ou échanges 
d’animaux et des produits de la terre de la demanderesse, et 
acheté avec le revenu d’iceux des provisions pour la deman- 
deresse et sa famille, il apparait cependant que la plus 
grande partie des ventes de ces produits et achats, et des 
obligations et engagements en rapport avec ladite terre ont 
été faites et contractées par la demanderesse; qu’a la fin de 
janvier dernier, pour cause de mésintelligence, la demande- 
resse a quitté le domicile conjugal, à Windsor Mills, à la 
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connaissance du défendeur et s’était refugiée chez ses pa- 
rents, à Nicolet; que pendant l’absence de la demanderesse 
de son domicile, son mari avait vendu, hors de sa connais- 
sance et sans son consentement, tous les animaux et pres- 
que tout le roulant de sa femme. _ 

La femme séparée de biens a, en vertu des arts. 176 et 177 
du code civil, le pouvoir de faire seule tous les actes et con- 
trats qui concernent l’administration de ses biens; et pour 
rendre plus efficace et salutaire cette administration, la loi 
dérogeant à la règle générale, lui permet en outre d’ester en 
justice sans l’autorisation ou l’assistance de son mari, dans 
le cas où il s’agit d'administration. 

Or, la demanderesse, en vertu de la loi et aux termes de 
son contrat de mariage, ayant le pouvoir d’administrer ses 
biens meubles et immeubles, a pu déléguer en certains cas 
à son mari, les pouvoirs que la loi lui conférait relative- 
ment à l'administration de ses‘ biens. Car l’on conçoit que 
d’après la bonne harmonie présumée entre époux, dans l’in- 
térêt du ménage et pour l’avantage des biens de la femme, 
le mari sera souvent présumé ou reconnu mandataire de la 
femme, lorsqu'il aura agi pour elle ou administré ses biens. 
. Mais le pouvoir et le droit légal ou conventionnel d’ad- 
ministrer pour autrui, soit pour une femme, uy mineur, un 
interdit ou toute autre personne, ne comporte pas le droit 
d'aliénation de la chose qui fait l’objet d’une gestion, car 
administrer veut dire gérer, gouverner, développer et con- 
server une chose en bon père de famille. 

Pour aliéner, il faut, suivant l’art. 1703 C.C., un mandat 
exprès. 

Les auteurs, entr’autres Laurent, soutiennent la doctrine 
de notre code, semblable à celle énoncée en Flart. 1889 
C.N. 

Laurent, vol. 27, no 419, p. 472, dit: “ Le mandat conçu 
“en termes généraux n’embrasse que les actes d’adminis- 
“tration (art. 1888). Qu’entend-on par actes d’adminis- 
“tration ? Pour déterminer les limites du pouvoir d’admi- 
“nistration, il faut voir quels sont, d’après la loi, les actes 
“qui dépassent ces limites. Or, l’art. 1989 ajoute que 
“sil s’agit d’aliéner ou d’hypothéquer ou de quelqu’autre 
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“acte de propriété, le mandat doit être exprès. De la 
“suit que le mandat d'administration ne donne pas au man- 
“dataire le droit d’aliéner ou d’hypothéquer, ni en général 
“de faire aucun acte de disposition. C’est le principe que 
“nous avons posé bien des fois pour les mandataires légaux, 
‘ceux qui sont chargés par la loi d’administrer les biens 
“ d’un incapable, tels que le père administrateur, le tuteur, 
“le mari ainsi que les personnes incapables auxquelles la 
“loi reconnaît le pouvoir d’administrer, tels que les mineurs 
“ émancipés et les femmes séparées de biens: le propriétaire 
“seul peut disposer de la chose qui lui appartient, l’admi- 
“nistrateur ne peut faire aucun acte de disposition. I] est 
“vrai que le propriétaire peut donner le pouvoir de disposer 
“4.un mandataire, mais comme il s’agit d’un pouvoir qui 
“n’appartient qu’au propriétaire, il ‘faut qu’il le délégue 
“en termes exprès; en l’absence d’une clause expresse, le 
“ mandataire est sans droit de faire aucun acte de propriété.” 

Or, le mari en vendant tout le mobilier de sa femme a 
agi ainsi sans l’autorisation implicite ou expresse de cette 
dernière, sans aucun titre, sans même pouvoir se prévaloir 
de la maxime légale que “possession vaut titre” car il n’a- 
vait pas la possession des objets vendus. 

La vente qu’il a faite n’était pas un acte de bonne admi- 
nistration et constituait vis-à-vis de la femme un récel, une 
fraude, et l’on pourrait dire un vol, aux termes de la section 
313 du code criminel rédigée comme suit: “ Lorsque le 
“mari et la femme vivent séparément l’un de l’autre, l’un 
“ou l’autre sera coupable de vol, s’il prend ou convertit 
“ frauduleusement quelque chose qui, d’après la loi, appar- 
“tient à l’autre, d’une manière qui constituerait un vol de 
“la part de toute autre personne.” 

La demanderesse, suivant l’art. 313 du code criminel, ne 
cohabitait pas avec son mari lors de la vente; elle était sé- 
parée de lui depuis au-delà de trois semaines et l’a été de- 
puis à la connaissance du défendeur, qui était le voisin de 
terre de Dionne et de sa femme, et qui partant devait sa- 
voir, comme la chose arrive toujours à la campagne en pareil 
cas, les causes de leur séparation. 

Si le mari, art. 1292, sous le régime de la communauté, 
ne peut en fraude des droits de la femme disposer des biens 
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de la communauté, par donation ou autré disposition entre- 
vifs, à fortiori, ne peut-il disposer, vendre ou aliéner frau- 
duleusement ou recéder les biens personnels de sa femme sé- 
parée de biens. 

L’acte du mari, s’il eut été fait par toute autre personne, 
dans de semblables circonstances, serait réputé être un vol 
et permettrait à la personne au préjudice de laquelle il a 
été fait, de revendiquer la chose vendue, sans rembourser à 
l'acheteur le prix qu’il en a payé à moins que cette chose 
volée ait été achetée, de bonne foi, dans une foire, marché 
ou vente publique, d’un commerçant trafiquant en sembla- 
bles matières. Art. 1489 C.C. 

Lorsque le défendeur a acheté il savait que Dionne avait 
déjà vendu une grande partie de son roulant et de ses ani- 
maux à d’autres personnes. 

Ces faits, accouplés à la connaissance qu’il avait de la sé- 
paration de ces époux, au paiement par billets à longue 
échéance, des animaux et instruments qu’il a achetés, et 
aussi à la circonstance qu’un cheval qu’il a échangé avec 
Dionne à l’époque où il a acheté de ce dernier les animaux 
de la demanderesse, est maintenant en possession du père 
de ce dernier, et à la sommation faite par le défendeur au 
père de Dionne de lui remettre son cheval, constituent des 
présomptions de duplicité et de mauvaise foi contre le dé- 
fendeur, suffisantes pour faire repousser la position prise 
par lu. 

Que le mari ait agi comme le mandataire tacite de sa 
femme, en différentes circonstances, la chose est certaine ; 
c’est-à-dire que quelquefois, comme font les cultivateurs, il 
a vendu des animaux ainsi que certains produits de la 
ferme pour, en retour, acheter des provisions pour la famille 
ou des grains de semence. | 

En agissant ainsi, le mari se tenait dans les limites de son 
mandat: et faisait des actes ordinaires, découlant de ce man- 
dat. Mais en vendant en bloc et en fraude de sa femme 
tout son mobilier, il dépassait les limites du mandat et agis- 
sait sans aucune autorité de la part du propriétaire. 

D'ailleurs, le mandat du mari pour gérer les biens de sa 
femme, devait être bien restreint, depuis 1896, puisque la 
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femme avait annoncé, dans un journal local The News, 


qu’elle ne serait plus responsable d’aucune dette créée en 
son nom, vu que son mari en contractait à droite et à gauche. 

Le défendeur a soutenu qu’il avait acheté d’un commer- 
çant trafiquant en semblables matières. 

Le mari, en lui vendant, comme il l’a fait, ne faisait pas 
le commerce ou le trafic en matières agricoles, comme la 
chose se fait généralement, mais il faisait un acte par lequel 
il se dépouillait de toute sa propriété, et qui indiquait qu’il 
voulait cesser d’être cultivateur ou qu’il voulait réaliser en 
argent tout son mobilier, et cela dans des circonstances suf- 
fisantes pour éveiller les justes soupçons de tout homme rai- 
sonnable. Car le défendeur a dû comprendre que le mari ne 
vendait pas pour continuer un trafic ou sa nature, mais qu’il 
en agissait ainsi pour se débarrasser de tous ses biens. 

On ne pourra jamais sérieusement soutenir que le mari 
qui vend en bloc tous les matériaux, animaux et roulant de 
sa femme, en l’absence de cette dernière, contre son gré et 
en fraude de ses droits, et qui, aprés cette vente, s’enfuit et 
ne donne plus de ses nouvelles, fait l’acte d’un commerçant 
trafiquant en semblables matiéres. 

La demanderesse a fait tout ce 4 quoi elle était tenue en 
loi, pour se protéger. Elle a fait enregistrer son contrat de 
mariage, stipulant la séparation de biens et son titre de pro- 
priété; elle était reconnue publiquement propriétaire des 
objets revendiqués. 

La saisie-revendication de la demanderesse doit être main- 
tenue avec dépens. (!) 


Panneton € Leblanc, procureurs de-la demanderesse. 
Campbell & McCabe, procureurs du défendeur. 


(C.D.W.) 


par messieurs les juges Tait et Loranger, M. le juge St-Pierre dissen- 
tiente. (C.D.W.) 
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COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 31 octobre 1902. 


Présents : ROUTHIER, CARON, ANDREWS, JJ. 
O'MALLEY v. RYAN. 


Femme sous puissance de mari—Défaut dautorisation— 
Incapacité absolue d'ester en justice sans autorisation 
—Femme mariée passant et se faisant passer pour 
veuve—Ne modifie en rien son incapacité absolue d'ester 
en justice sans autorisation. 


JUGÉ (infirmant Larue, J., R.J.Q., 21 C.S., p. 566):—1. Le défaut d’auto- 
risation à une femme sous puissance de mari d’ester en justice, com- 
porte une nullité que rien ne peut couvrir, et dont se peuvent prévaloir 
tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel. 

2. Dans l'espèce, bien que la défenderesse passe et se fasse passer 
pour veuve, et bien qu'elle aurait pris cette qualité de veuve dans cer- 
tains actes publics, tels actes de sa part ne modifient en rien son inca- 
pacité absolue d'ester en justice sans autorisation, quand elle jure 
dans la cause que son mari vit encore, et quand la demanderesse n'a 
pas prouvé qu'il soit mort. 


RoUTKIER, J.:— 


Dans cette cause il s’est produit une situation juridique 
assez étrange et nouvelle. 

* L'action est pour $832 par divers actes de transports et 
autres. 

La défense plaide paiement et quittance notariés. Mais 
en même temps que la défenderesse plaide ainsi au fond et 
demande le renvoi de l’action, elle allègue: Vous me pour- 
suivez comme veuve, mais je ne le suis pas. Je suis sous 
puissance de mari. | 

Evidemment, il y a là un obstacle à la validité des procé- 
dures qu'il fallait tout d’abord faire disparaître. 

Mais le litige se poursuivit sur le fond quand même et 
d’une façon irrégulière et illogique. 

De la part de la défenderesse c’est illogique et contradic- 
toire de dire: lo Je plaide à votre action au mérite et j’en 
demande le renvoi; 20 Je n’ai pas la capacité juridique re- 
quise pour plaider à l’action. 
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De son côté, la demanderesse, au lieu de discontinuer sa 
procédure ou d’adopter des moyens de la régulariser et de 
faire autoriser la défenderesse, répond au plaidoyer au fond, 
et se contente d’alléguer que la défenderesse s’est elle-même 
déclarée veuve en diverses circonstances. 

Une longue enquête a eu lieu sur le fond du litige—sur 
la preuve des paiements, — sur la vérité de la quittance que 
la demanderesse dit être fausse. Et la question de capacité 
juridique de la défenderesse a été reléguée au deuxième plan. 

Toutefois, la défenderesse a juré comme témoin et sur 
faits et articles que son mari vit encore. Et la demande- 
resse a produit des documents dans lesquels elle (la défende- 
resse) se dit veuve. 

Et la cause a été soumise au tribunal. 

Evidemment. la défenderesse faisait ce raisonnement: Si 
je gagne ma cause, je dirai alors: Je suis veuve. Et si je 
la perds, je demanderai en appel ou en revision que le juge- 
ment soit cassé à cause de mon incapacité juridique, étant 
sous puissance de mari. 

Et de son côté la demanderesse pensait: Si je gagne ma 
cause, je continurai à soutenir que la défenderesse est veuve. 


Mais si je la perds j’admettrai que je ne l’ai pas prouvé, et 


qu'elle est mariée, afin de faire annuler ses procédures. 

Prévu ou non, ce changement de front s’est produit en 
cour de révision; et maintenant la demanderesse dit: Je 
n’ai pas pu prouver que la défenderesse est veuve. Elle est 
sous puissance de mari. 

Elle n’est pas autorisée, èt elle ne pouvait pas plaider à 
mon action ainsi qu'elle l’a fait. 

On voit dans quelle étrange situation se trouvent les par- 
ties. 

Comment en sortir ? Et quelle solution trouverons-nous 
à ce problème ? 

Disons d’abord que la doctrine en cette matière ne souffre 
pas contestation. L’incapacité juridique de la femme mariée 
est reconnue par la jurisprudence qui est unanime, et même 


par des articles formels et impératifs du code civil, 176, 175 
et 133. 


Code Napoléon, 215 et 218. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 26 December, 1901. 
Coram Fortin, J. | 
MARY ANN HANNAH v. DORETHA BRERETON 51 AL. 


Wal in English form before two witnesses—Formalities— 
Art. 851 C.C.—Acknowledgment by testator of signature 
— Request to witnesses to sign— Attestation and signa- 
ture by witnesses. 


The testatrix having requested that witnesses be called in order that she 
might complete the execution of her will, two persons were brought, 
one of whom, presenting the instrument, which was signed by the 
testatrix, although not written by her, asked her if she was “‘ perfectly 
satisfied with this,” or ‘with this will.” She answered ‘‘I am per- 
fectly satisfied.” The two witnesses then signed the will in the 
presence of the testatrix and of several other persons, knowing it to 
be the will of the testatrix. 

HELD :~—1. A document written in conformity to the directions of the 
testator, containing his wishes for the disposition of his estate, and 
signed by him, and also by two witnesses, is a will. | 

2. The acknowledgment by the testator, in the presence of the sub- 
scribing witnesses, and in answer to a question put by one of them, 
that the document signed is his will, is a sufficient compliance with 
article 851 of the Civil Code, which requires an acknowledgement by 
the testator of the signature, ‘‘as having been subscribed by him to 
his will then produced ” in presence of the witnesses. 

3. Art. 851 C.C., which says the witnesses ‘‘ attest and sign the will 
‘immediately, in presence of the testator and at his request,” but 
does not prescribe any form of request, is sufficiently complied with 
where the witnesses, at the request of the testator, have been asked 
to come there for the special purpose of witnessing the will, although, 
when present, they were not personally requested by the testator to 
sign. 

4. The word ‘‘ attest” in Art. 851, C.C., means simply to sign as wit- 
ness, no attestation clause being required. 


The action was brought by the plaintiff to annul a will 
made by the testatrix in writing, in the presence of two sub- 
scribing witnesses, in accordance with the form derived from 
the law of England. The objections taken to the will are in- 
dicated in the head note, and also appear more fully in the 
observations of the learned judge presiding. 


Fortin, J.:— 


Action to set aside a will purporting to be made in the form 
derived from the laws of England, by one Ellen Hannah, 
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the sister of plaintiff, and of whom she was the nearest rel- 
ative. The plaintiff alleges that the said will is null and 
void, for want of accomplishment of the formalities re- 
quired by law. She alleges that the instrument was not 
made, written or signed by the said Ellen Hannah person- 
ally, nor was it made, written or signed for her and in her 
presence or under her direction; that the testatrix did not 
acknowledge to the subscribing witnesses, Henry and Archi- 
bald Hastie, that the instrument they signed as such was 
her will, and that the signature affixed to it was her sig- 
nature; that she never asked or requested the said witnes- 
ses to witness the said instrument as such; that the instru- 
ment was not read nor the contents explained, nor the signa- 
ture thereto acknowledged by said testatrix, when the instru- 


ment was signed; that saïd Ellen Hannah was at the time 


very seriously ill; that the witnesses did not sign in her pres- 
ence nor in the presence of each other; that the witnesses 
never attested said instrument and were never requested to 
do so. 


It is also alleged that the instrument is not the true last 
will and testament of said Ellen Hannah, and does not con- 
tain her last wishes and intentions, and that the instrument 
is the work of third parties acting by collusion to defraud 
plaintiff, the sole lawful heir of the deceased, and to deprive 
her of her rights. 


The defendants have severed in their defence, the defen- 
dant John Parish filing a plea in his quality of tutor to his 
minor child, Ellen Jane Parish, and the other defendants, 
all the legatees under the will, have united in filing another 
plea. 


Both pleas are practically identical. They both admit the 
decease of the testatrix, her relation to the plaintiff, and that 
she was her nearest relative in degree; then they deny all 
the other allegations of plaintiff’s declaration, with the excep- 
tion of that relating to the probate, which they admit, and 
conclude by the averment that all the formalities necessary 
to give validity to the said will, were complied with, as re- 
quired by law. 
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The plaintiff in her answer prays acte of the admissions 
contained in the pleas, denies the last allegation and re- 
asserts the allegations contained in her declaration. 

The will, or the instrument purporting to be the will, was 
probated on the 4th of February, 1901, and forms part of 
the archives of the prothonotary. A copy of it has been 
filed in the record, and the original was placed before the 
Court during the trial. It is dated at Montreal, September 
10th, 1900. | 

The evidence shows that the will was written on the 10th 
of September, 1900, by a second nephew of the deceased, 
Wm. Smith, son of defendant Doretha Brereton Smith. The 
young man says he was told by Mrs. Parish, with whom the 
deceased was living, that the latter wanted him to write her 
will, and he went there between 12 and 2, and wrote the in- 
strument at the dictation of the deceased. He was alone 
with her, in her bedroom; she appeared well, and told him 
she wanted to fix her business in case of accident. After 
it was written, deceased signed it in his presence. She told 
him she was going to the hospital to undergo an operation— 
from the effects of which she subsequently died on the 30th 
November, 1900. 

It appears she did go to the hospital and submitted to 
a surgical operation, and after this she returned to live 
with Mr. and Mrs. Parish. It was while she was there, 
about two weeks before her death, that the instrument, 
which had meantime remained in her possession, was com- 
pleted. The two, subscribing witnesses have been exam- 
ined, and from their evidence as well as the evidence of 
Mrs. Parish and other witnesses, the following facts have 
been established. 

One day, between 1 and 2 o’clock, the deceased sent Mrs. 
Parish for two witnesses to complete her will. Mrs. Parish 
went to Messrs. Henry and Alexander Hastie, two butchers, 
living in the neighborhood, and brought them into the bed- 
room where the deceased was lying in bed. There was a 
table near the bed, and the instrument was upon the table. 
The witnesses were introduced by Mrs. Parish, who then 
told the deceased that they had come up to sign her will. 
To this the deceased apparently assented. Henry Hastie 
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took the paper in his hand and began to read it; but it 
struck him that this was not proper on his part, so he ceased 
reading, and, presenting the instrument to the deceased, 
he asked her if she was perfectly satisfied with this—his 
brother, Alexander, says that here he added the word: 
will—but Henry cannot say exactly if he used that word 
or not. He says the deceased answered: “I am perfectly 
satisfied,” and she bowed her head. He then signed th? 
instrument in the presence of all who were there, and his 
brother did the same. They say that nothing was said 
about the signature; but the will was signed and everyone 
present knew or believed that it was the will of the de- 
ceased. The witnesses had been sent for, in order to sign 
a will; they had been introduced to deceased as witnesses 
who had come there for the purpose of signing her will, 
so it is not at all surprising that they had no doubt of having 


signed the deceased’s will, although it may be questionable: 


whether the word will was or was not used by Henry Has- 
tie, in his question to the deceased. But this witness says 
he qinderstood she was satisfied of her signature and of her 

Such are the main facts of the case. As may readily 
be seen, they dispose of many of the allegations of plaintiff's 
declaration. 

As to the intentions of the deceased, we have the testimony 
of Mrs. Ellen Brereton—Mrs. Loyd—who says the deceased 
told her whilst she was in the- hospital, that she would make 
no will; and the evidence of Mrs. Henry Ryan, an old 
friend of the deceased, and to whom she said she had made 
her will, and to whom she practically gave out the contents 
of that will—which correspond to the provisions of the 
impugned document. This lady suggested a gift of $30 
to her half-brother, one Ford, to which proposal the de- 
ceased answered she would not do it, because Ford had 
already inherited some property, but had made no good use 
of it. The witness said she knew of the existence of the 
will since deceased went to the hospital, that she was made 
aware of it on that day. 


It would be easy to suggest many reasons why the de- 


ceased said to Mrs. Loyd she would make no will, but it is 
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sufficient to point out that at that moment the will was 
not completed, and the deceased may then have had in her 
mind the idea that,she would not complete it; or, as Mrs. 
Loyd was one of the intended legatees, the deceased might 
have thought it better to declare she would make no will, 
in order to avoid any discussion. 

At all events, between the two expressions of intention, 
that made to Mrs. Ryan is certainly more in accordance with 
the deceased’s conduct, and undoubtedly expresses her real 
intentions. 

Another fact worthy of being noticed is that the plain- 
tiff receives $50 by the will, and the balance of the estate 
is divided between her own children and one grandchild, 
Miss Ellen Jane Parish, the defendants in this case. 

The plaintiff rests her case upon arts. 851 and 855 C.C. 

Art. 851 says: 

“Wills made in the form derived from the laws of Eng- 
“land, whether they affect movable or immovable property, 
“must be in writing and signed at the end with the signa- 
“ture or mark of the testator, made by himself or by an- 
‘other person for him in his presence and under his ex- 
“press direction, which signature is then or subsequently 
“acknowledged by the testator, as having been subscribed 
“by him to his will then produced, in presence of at least 
‘two competent witnesses together, who attest and sign the 
‘will immediately, in the presence of the testator and at his 
‘ request. | 

‘€ Females may serve as attesting witnesses and the rules 
“concerning the competency of witnesses are the same in 
‘ all other respects as for wills in authentic form.” 

Art. 855 says that these formalities must be observed on 
pain of nullity. : 

It is obvious from what has been said that the provisions 
of the first part of art. 851 are inapplicable to this case. 
The instrument is in writing. It is not essential, ih this 
form of will, as in the holograph will, that it be written by 
the testator himself, it may be written by any person. It 
is signed by the testator; this also might be done by a third 
party, and that constitutes another difference between this 
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will and a holograph will, which must be signed by the testa- 
tor. 

But plaintiff’s counsel relies on the last part of art. 851 
and contends that the will is null: 

10. Because the document filed and probated is not a 
will ; 

20. Because it has not been proved that the deceased 
had acknowledged her signature to the instrument, before 
the subscribing witnesses ; 

30. Because the deceased has not acknowledged the docu- 
men‘ as being her will; | 

40. Because it has not been proved that she requested 
the said witnesses to attest and sign her will; 

50. Because no attestation of said signature of the de- 
ceased appears to have been made. 

Of course, if the first objection is good and well taken, 
it would relieve the court from the necessity of looking 
into the other grounds of nullity. 

The defendants, in answer to this point, contend in the 
, first place that it is not pleaded; and that, on the contrary, 
it is expressly alleged that the instrument is a will. They 
then cite art. 840 C.C., which practically says that no special 
form is required in a will, more particularly in this kind 
of will, and that it is sufficient as to form, if it contains an 
expression of the intentions of the testator. 

I am with the defendants upon this point. I believe the 
instrument is sufficiently explicit, and is nothing if not a 
will. And what else could it be ? The testatrix first makes 
a summary of her assets, of her property, and she then di- 
vides such property, including her clothes, between her 
nearest relatives. It is obviously not intended to be a gift 
inter vivos and can only be a will, as, indeed, she so said on 
several occasions, and more particularly when it was writ- 
ten under her direction. Jarman, On Wills (5th Eng. Ed.) 
p. 19 ef seq. 

The objections 20. and 80. may be examined together. 
It is true that no express words were used by the testatrix, 
with regard to her signature, when the witnesses were called 
to sign the will But it is clearly proved that she acknowl- 
edged the whole document, upon which was her signature, 
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as being her will; and that acknowledgment was not only 
made in presence of the two witnesses, but it was so made 
in answer to a question put by one of them. This seems 
to me a sufficient compliance with the law. No particular 
form of acknowledgment is required by the provisions of 
art. 851; it may therefore be made in any manner whatever. 
Now, can it be said that the acknowledgment of the whole 
document upon which was her signature and which was then 
shown 'to her, does not necessarily include the acknowledg- 
ment of her signature ? 

I do not believe so; on the contrary, I believe such ac- 
knowledgment is an acknowledgment of every part of the 
document, the signature as well as any other part constitut- 
ing the instrument or the will. Jarman, On Wills, (5th 
Ed.: Eng.) p. 84. 

The fourth objection is that the deceased did not request 
the witnesses to attest and sign her will. 

As regards the attestation, it will be examined hereafter, 
as it forms a separate ground of objection. What the plain- 
tiff contends here is that the testator must request the wit- 
nesses to sign his will. The law does not say how such re- 
quest is to be made, whether it has to be made by the testa- 
tor himself or by somebody else on his behalf. As this 1s 
a matter of nullity, I believe the necessity of a formality, 
or of the accomplishment of a condition must be clearly 
and expressly indicated in the law, before such nullity is 
pronounced; and that, in the absence of any such clear pro- 
vision of law to the contrary, the ordinary rules may be 
safely followed. Now it ig an elementary rule of law that 
a person may do a thing either by himself or by another. 
Here the witnesses were not requested by the testatrix her- 
self to sign her will, but they were requested by Mrs. Parish 
on her behalf and at her own request. They were intro- 
duced to her as such, and she approved of such request, 
made for her by Mrs. Parish. 

There is nothing, therefore, in this point, upon which 
the will in question could be declared null and void. 

The last and fifth ground of nullity set up by plaintiffs’ 
atttorney, is that which concerns the attestation. Plaintiffs’ 
attorney says the attestation and signature are two distinct 
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formalities which must be observed on pain of nullity. And 
he cited Rolland de Villargues, vo. “Attestation,” who de- 
fines this word: “ Acte par lequel on certifie la vérité d’un 
fait.” This, if it had to be followed, would mean that : 
certificate would be required at the end of the will; it would 
thus go beyond what seems to be required by art. 851. 
Plaintiff has also cited Abbott’s Law Dictionary vo. Attest. 
This writer does not give to the word attest, the same mean- 
ing as the word attestation in the French language. The 
first definition given by this writer is: “To signify in a 
“certain technical way, by a formal subscription, that one 
“has witnessed the execution of a written instrument.” 
And further: “ Attestation is the subscription by a person 


“of his name to a deed or will executed by another for the 


“purpose of testifying to its genuineness.” 

Bouvier’s Law Dictionary, vo. “Attestation”: “The act 
“of witnessing an instrument of writing, at the request of 
“the party making the same, and subscribing it as a wit- 
“ness.” And at vo. Attesting witness: “ One who, upon 
“being required by the parties to an instrument, signs 
“his name to it, to prove it, and for the purpose of identi- 
“fication.” Jarman, On Wills (American edition), p. 255, 
says the word attest means “merely to act as a witness, 
“which might, in fact, be done without subscription.” See 
also Wharton, Law Lexicon, vo. “ Attesting witness.” 

From these authorities it would appear that to attest a 
document is to act as a witness to it. | 

In the case of a will such as this, it cannot mean that the 
witness has seen it made out, or signed, since those things can 
be done at any time prior to the time when the witnesses 
are called to sign. The Code must have used the words: 
“attest and sign,” according to the meaning given to the 
first word by Jarman: 2.e., to act as witness, and to sign 
as such. 

Roberts v. Phillips, Jurist (N.S.), Vol. I, 455; In re 
Streatley, 60 L. J. Probate, p. 56; In re Holgate, do. p. 161; 
Vinicombe.v. Butler, 34 L.J., Prob., p. 18; do., p. 56. 

Finally, it ig said, no attestation clause is necessary, be- 
cause it is not so stated in art. 851; and arts. 843 and 844 
are quoted to show that when such mentions are required, 
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the law distinctly says so. And, again, to show that no 
words are necessary from the testator, as regards the ac- 
knowledgment of his signature, art. 852 is cited, this article 
declaring that deaf mutes capable of understanding the 
meaning of a will and the manner of making one, and all 
other persons, whether literate or not, whose infirmity has 
not rendered them incapable of so understanding or of ex- 
pressing their intentions, may dispose of property by will 
in the form derived from the laws of England, provided 
their intention end the acknowledgment of their signature 
or mark are manifested in presence of witnesses. 

The case of St. George’ s Society v. Nichols, R.J.Q., 5 C. S., 
p. 273, has also been cited by the plaintiff, but the facts 
of that case have little, if any, analogy to those proved in 
the present case, and offer no guide for the decision of the 
present case. See p. 290 of Report cited. 

On the whole, I find that the plaintiff has not made out 
her case, and that her action must be dismissed. Nothing 
has been proved that would throw even the shadow of bad 
faith or suspicion upon any person connected with the will. 
The deceased apparently used her full liberty in disposing 
of her property as she did, and the essential formalities of 
the law were substantially complied with. The will must 
therefore stand and the action is dismissed with costs. 


J UDGMENT :— 


“Whereas the -plaintiff alleges, in her declaration, that 
one Ellen Hannah, her sister, died on the 80th November, 
1900, and at the time of the said death the plaintiff was her 
nearest lawful heir; that, on the 4th February, a probate of 
a certain will and testament of the said Ellen Hannah was 
granted by the prothonotary of this court, said will dated 
10th September, 1900; that said instrument is not the true 
and last will of said Ellen Hannah, but is the work of third 
parties made to defraud plaintiff; that said will purports 
to be made in the form derived from the laws of England, 
but such will has not been made in accordance with the 
formalities required by law, and plaintiff demands that said 
will and the probate thereof be declared null and void; 

‘Whereas the defendants plead, in substance, admit- 
ting that the plaintiff, at the time of the death of said Ellen 
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Hannah, was the nearest relative in degree, but deny the 
main allegation of the declaration, alleging that all the ne- 
cessary formalities to give validity to the last will and tes- 
tament were complied with, as required by law; 

“ Considering that plaintiff has failed to prove the essen- 
tial allegations of her declaration ; 

“ Considering that it is proved by the evidence of record, 
that the will of the late Ellen Hannah was made according 
to law, that all the essential formalities required by law for 
the making of a will in that form were complied with; 

“Doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 

J. C. H. Dussault, for the plaintiff. 

Atwater, Duclos & Chauvin, for the defendant. 


(3.K.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 27 March, 1902. 


Coram SIR MELBOURNE M. Tart, A.C.J., RoBipoux and 
ForTIN, Jd. 


DOUCET ET AL. v. CLEREX. . 


Fraud and error—Lease—Misrepresentation as to principal 
consideration of contract—Nullity—Articles 992 and 
993, EC. 


The defendant, by falsely stating to the plaintiffs that he had obtained a 
lease of a similar mica property from another proprietor for $30 per 
ton on the mica extracted, which statement he supported by producing 

- a pretended copy of the lease in his own writing, induced them to 
lease their mica property to him on the same terms. The plaintiffs 
would not have agreed to the lease but for the deceit practised. 

HELD (reversing the judgment of the Superior Court, Loranger, J.) :—The 
representation that defendant had obtained a lease of a similar pro- 
perty for $30 per ton, being a principal consideration for entering 
into the contract, the plaintiffs were entitled, under articles 992 and 
993 C.C., to obtain its resiliation. (Barnard v. Riendeau, 81 Can. 
S.C.R., p. 234, followed.) ; 


The plaintiffs inscribed in review of a judgment rendered 
by the Superior Court, Montreal, Loranger, J., 9 January, 
1902, by which their action for the resiliation of a lease was 
dismissed. 
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The facts were that on the 9th May, 1901, the plaintiffs 
leased to the defendant, for a term of ten years from 1st 
May, 1901, the right to extract mica from two lots of land 
in the county of Berthier, for the consideration of $30 per 
ton upon all mica taken out of the property. 

By the present action, instituted in June, 1901, the plain- 
tiffs asked that the lease be resiliated, alleging, among other 
reasons, that the defendant had specially répresented to 
them that he had rented from one Beausoleil and others a 
property similar to that of the plaintiffs, and had arranged 
to pay the lessors a rental of $30 per ton upon all mica taken 
out of the property, and that it was in the plaintiffs’ interest 


to enter into a similar agreement with the defendant. The 


plaintiffs further alleged that it was upon these representa- 
tions that they were induced to enter into the lease with de- 
fendant, and particularly to agree to the rental of $30 per 
ton upon the mica extracted; that the representations were 
false and fraudulent, the lease from Beausoleil to defendant 
being in consideration of $45 per ton, and that the plaintiffs’ 
consent to the lease at $30 per ton was obtained by fraud 
and misrepresentation. 

The defendant, by his plea, denied that he had made any 
false representation, and alleged that in any case he did not 
make any material misrepresentation. 

The judgment of the Superior Court maintained the de- 
fence and dismissed the action. The reasons of the judg- 
ment are as follows :— 

“ Considérant qu’il résulte de l’aveu même de l’un des de- , 
mandeurs, Mr. Doucet, qu’il considérait, lors du bail, que 
le prix de $30 que le défendeur lui a déclaré payer à Mr. 
Beausoleil était avantageux pour lui-même; qu’il s’en serait 
rapporté à ce que Mr. Beausoleil aurait vendu du mica, 
quant à la qualité et à la préparation pour exiger ses $30; 
que conséquemment les déclarations que le défendeur a pu 
lui faire quant au prix qu’il payait à Mr. Beausoleil n’ont pu 
être les motifs déterminants des demandeurs 4 signer le bail 
en question ; 

‘ Considérant que le dol n’est une cause de nullité qu’en 
autant que les fausses représentations ou les manœuvres 
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pratiqués contre l’une des parties sont telles que sans ces 
manœuvres elle n’aurait pas contracté ; 

“Considérant que les demandeurs n’ont pas prouvé les 

allégués de leur déclaration, et que le défendeur a prouvé 

ceux de sa défense ; 


‘ Maintient la défense et renvoie l’action avec dépens.” 





The following authorities were referred to on the part 
of the plaintiffs :— 

Arts. 992 and 993 C.C.; 

Riendeau v. Beausoleil, 31 Can. S.C.R., p. 234; 

Laurent, vol. 15, nos. 322 ef seq. ; 

Duranton, vol. 10, nos. 171, 188; 

Lighthall v. Chrétien, 11 R.L., p. 402; 

Roy v. Rastoul, R.J.Q., 10 C.S., p. 44. 





The defendant contended, in brief, as follows :— 

I n’y a pas eu de dol ou fraude pouvant faire annuler le 
contrat intervenu en l’espèce, et ce pour trois raisons; 

(a) Les demandeurs ont accepté des dires dont ils pou- 
vaient, surtout le notaire, vérifier l’exactitude (Bédarride, 
no 22). 

(b) Les manœuvres dolosives, s’il y en a eu, n’ont pas été 
la cause unique et déterminante du contrat (bid, no 31). 

(c) Les représentations, toujours en supposant qu’il y en 
a eu, n’ont causé aux demandeurs aucun préjudice. 





Sm M. M. Tart, A.C.J., delivering the judgment of the 
Court of Review :— . 

On the 9th of May, 1901, the plaintiffs leased to defen- 
dant for a term of ten years from the 1st of May, 1901, the 
right to extract mica from two lots of land in the township 
of Maisonneuve in the county of Berthier. 

The defendant was to commence operations immediately 
and carry them on regularly; but the principal consideration 
for the lease was that he should pay plaintiffs $30 a ton for 
all mica shipped. They reserved the right to sell the pro- 

perty after the expiration of two years, upon certain con- 
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ditions, and also reserved the ownership of all other mine- 
rals, apart from mica. 

By the present action, instituted in June, 1901, the plain- 
tiffs ask that the lease be cancelled and resiliated, and defen- 
dant be condemned to vacate the property. This conclusion 
was based upon several grounds, but the only one now relied 
upon by the plaintiffs is that defendant had specially repre- 
sented to them that he had rented from one Beausoleil and 
others, a property similar to that of plaintiffs, and had ar- 
ranged to pay them a rental of, $30 per ton upon all mica 
that was taken out of said property, and that it 
was in the plaintiffs’ interest to enter into a similar 
agreement with defendant, and that it was upon such 
representations that plaintiffs were induced to enter into 
such lease with defendant, and particularly to agree to the 
rental of $30 per ton upon the mica that would be removed 
from said property; that such representations were false and 
fraudulent, the lease which the said defendant had entered 
into with Beausoleil and others, being for and in considera- 
tion of the sum of $45 per ton, as the defendant well knew, 
which was, moreover, a small rental value for plaintiff’s pro- 
perty, and their consent to the said lease at $30 per ton was 
so obtained by fraud and misrepresentation, and that they 
are entitled to be relieved from the same. 

Defendant by his plea denies that he made any false re- 
presentations, and that in any case he did not make any 
inaterial misrepresentations. 

This case therefore involves the application of facts to 
Arts. 992 and 993 C.C. 

The first point we have to decide is whether there was a 
fraudulent misrepresentation made by the defendant to the 
plaintifis as to the consideration which he had promised to 
pay Beausoleil for each ton of mica taken from his property. 
Next, if so, whether by that fraudulent misrepresentation 
plaintiffs were induced into error with regard to a matter 
which was the principal consideration for making the con- 
tract they did, and also whether the artifices practiced by the 
defendant were such that the plaintiffs would not have con- 
tracted without them. 
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The Supreme Court has recently held in the case of Bar- 
nard v. Riendeau (31 Can. S.C.R., p. 234), that under the 
provisions of the Code, where the vendor had made false re- 
presentations which deceived the purchaser as to the princi- 
pal consideration for which he contracted, the purchaser had 
a right to have the contract rescinded on the ground of 
error. 

In the present case the lessors claim that the lessee made 
false representations which deceived them as to the princi- 
pal consideration for which they contracted, and that they 
have a right, therefore, to have the contract of lease 
rescinded on the ground of error, and also on the ground of 
fraud. 

The Court has to be perfectly satisfied from the evidence 
that the plaintiffs have been led into such error, or that there 
has been fraud, and that the artifices practiced were such 
that the plaintiffs would not have contracted without them. 


Mr. Doucet, one of the plaintiffs, states that the defen- 
dant called upon him and asked him to lease the properties in 
question, stating that he had leased from Beausoleil, the 
proprietor of the adjoining property, and that he would rent 
plaintiffs’ property upon the same conditions. He told Mr. 
Doucet that he had leased from Beausoleil for ten years, 
and that he was paying $30 per ton for mica. Mr. Doucet 
asked him to send a copy of the lease and he would consider 
the matter, and a day or two afterwards he received from 
defendant what purported to be an extract or copy of the 
lease lie (defendant) had with Beausoleil. It is produced as 
exhibit P1. It is in defendant’s handwriting and is mark- 
ed “copie” and contains six clauses very similar in their 
character to those contained in the lease in question. In 
clause 4 it is stipulated that the said defendant will pay to 
Mr. Beausoleil a royalty of $30 for each ton shipped. At 
the end of the lease are these words,“ en double a Montreal, 
“le 22 mars 1901. Mr. Doucet says that on receiving this 
extract or copy he prepared his lease with defendant, adding 
a few conditions as to the right of possession, right to other 
minerals, and right to sell. He states that he would not 
have consented to lease at $30 a ton if he had known that 
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Beausoleil wss getting $45 for the neighboring property. 
He also states that the mica on plaintiffs’ property is better 
than that on Beausoleil’s. Mr. Doucet frankly admits that 
he thought that Mr. Beausoleil’s making a lease at $30, as 
he was told, was a benefit to him. 

Mr. Beausoleil states that he made a lease under private 
signature about the 1st of January, 1901, of which the ex- 
hibit P2 is a copy, and that later, on the 22nd of March, 
a notarial lease was made, which is filed as defendant’s exhi- 
bit D1. 

The defendant, examined for himself, says that the exhi- 
bit P1, that is, the extract or copy which he furnished to 
Mr. Doucet, was not an exact copy; it was made to the best 
of his knowledge. It was not taken from the notarial lease; 
that he had no duplicate at the time, but the notarial lease 
had been passed before he gave this extract or copy to Mr. 
Doucet. 

This extract would appear upon its face to have been 
taken from the notarial deed, because, as already mentioned, 
it closes with the words, “en double.& Montréal, le 22 mars 
1901,” that is, the same day on which the notarial leasé was 
passed, and it closes with the words “ Signé en double ce 
“ neuvieme jour du mois.” Then we have it proved beyond 
all doubt, and admitted by the defendant himself, that this 
extract is in his handwriting and was sent by him to Mr. 
Doucet, and that it contains the “ copie” written upon it. 

It appears to be clearly established that the defendant 
went to Doucet to secure this property, and to accémplish 
that end represented to him that he was willing to pay him 
the same price as he was paying to his neighbor, $30. Mr. 
Doucet had not advertised the property and does not appear 
to have been anxious to lease it, and as he considered his 


‘mica more valuable than that on the neighboring property of 


Beausoleil, it seems most unlikely that he would have been 
willing to lease it at a lower price. The defendant evident- 
ly felt that because he voluntarily offered to give him the 
same price as he was giving Beausoleil, Mr. Doucet would 
accept. The latter, however, not being satisfied with the 
word of defendant, asked to see the lease he had made, and 
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the defendant then resorted to the trick of putting in a 
different price, namely $30 instead of .$45 which was the 
consideration contained in the original lease, under private 
signature, of 1st January, 1901 (exhibit P2), as well as in 
the notarial lease of 22nd March, from which, as I have 
already pointed out, the extract so copied and furnished by 
defendant, purports to have been taken. 

It is impossible for me to accept the defendant’s explana- 
tion to the effect that he did not have the original lease be- 
fore him when he made this extract. 

_ But it is said that. Mr. Doucet was not prejudiced because 

he admitted in his evidence that it would be an advantage 
to him to get the price Beausoleil was getting, namely, $30 a 
ton, and that this admission shows that the difference in 
price was not the determining motive .which induced the 
plaintiffs to sign the lease. 

I think the principal consideration that induced plaintiffs 
to sign, and what indeed may be called the determining mo- 
tive, was the offer of the defendant to give Mr. Doucet the 
same consideration as he was giving to Beausoleil, and in 
order to be sure that he was doing so, plaintiff Doucet asked 
to see a copy of the deed, and the defendant goes so far as 
to actually send him an altered and falsified copy. | 

I do not think it makes any difference whether in the 
actual result the plaintiffs were prejudiced ot not. Their 
consent was obtained by false representations of the gross- 
est kind, and I do not think we should allow a man to reap 
the benefit of a contract which he has obtained in the manner 
the defendant has obtained this. I think the case of Bar- 
nard v. Riendeau above referred to, applies, and I am there- 
fore of opinion that the judgment should be reversed and 
‘the lease set aside, with costs of both courts against the de- 
fendant. 

Vide Duranton on Obligations, No. 171 :— 

“On peut dire, en général, qu’il y a dol principal, dolus 
“dans causam contractui, lorsque l’une des parties ne son- 

“ geait point d’abord à contracter, et qu’elle n’a été amenée 
“À le faire que par les manœuvres de l’autre.” 
C.S., Vol. XXIIL. 8 
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JUDGMENT OF THE Court oF REVIEW :— 
(After reciting the pleadings.) 


“ Considering that it is clearly established that the defen- 
dant went to plaintiff Doucet to secure this property, and 
to accomplish that end represented to him that he was willing 
to pay plaintiffs the same price he was paying to their neigh- 
bour Beausoleil, to wit, $30 per ton for mica taken out and 
shipped ; 

# Considering that the latter, not being satisfied with the 
word of defendant, asked to see the lease he had made, and 
defendant then sent to plaintiff Doucet what purported to 
be a copy of the lease he had so made with Beausoleil; that 
this document is in defendant’s handwriting and is marked 
‘copie’, and in clause 4 it is stipulated that defendant will 
pay to Beausoleil a royalty of $30 for each ton of mica ship- 
ped, and that at the end of said ‘ copie’ are.the words ‘en 
double à Montreal, le 22 mars 1901,’ this being the date of 
the notarial lease between defendant and Beausoleil ; 

* Considering that said.document was not a true copy or 
extract of tlle lease which defendant had with Beausoleil, 
inasmuch as in the true and original lease the consideration 
price was $45 per ton, and not $30, as will be seen both by 
the lease under private signature of January ist, 1901, and 
by the notarial lease of 22 March, 1901; 

“ Considering that the principal consideration which in- 
duced plaintiffs to execute said lease with defendant was the 
offer of the latter to give plaintiffs the same consideration 
as he was giving to Beausoleil, and that said plaintiff Doucet 
expressly asked to see a copy of said lease in order that he 
might be satisfied that he was receiving the same price; 

“Considering that said consideration price was so altered, 
in said copy or extract, for the purpose of misleading and 
deceiving the plaintiffs; that they were misled and deceived 
thereby, and that they would not have signed a lease to said 
defendant if they had not supposed they were getting the 
same price as defendant was paying to said Beausoleil ; 

“Considering that plaintiffs have proved the allegations 
of their declaration as to their having been induced to sign 
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the said lease, and as to their having been led into error as 
to the principal consideration for making the same, by the 
fraudulent misrepresentations of.defendant ; | 

“ Considering there is error, etc. ; 

“Doth cancel and resiliate the said lease, etc.” 

Judgment reversed. 
Sicotte & Barnard, for the plaintiffs. 
H. St-Louis, for the defendant. 


(J.K.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 4 October, 1902. 


Coram SIR MELBOURNE M. Tait, A.C.J., LORANGER and 
LAVERGNE, Jud. 


SISENWAIN v. DAME A. ROQUE, & L. A. ROQUE, 
opposant, & plaintiff, contesting. 


Simulated donation—Contestation—Art. 1039 C.C. 


HELD (reversing the judgment of the Superior Court, Curran, J.) :— 
1. Where the donor does not intend to give and does not divest him- 
self of the thing given, and the donee does not intend to receive the 
thing as a gift, there is no real donation, and Art. 1089 C.C. does not 
apply,—this article applying only where there is a real contract, and 
not where the contract is simulated. The thing which is nominally 
given may be seized, therefore, as being still in the possession of the 
donor. 

2. A person who only becomes a creditor subsequent to the execution 
and registration of a simulated deed of donation of movables by his 
debtor, may nevertheless allege and invoke the fact of simulation, in 
his contestation of an opposition, based on such pretended deed of 
donation, made to a seizure effected by the creditor.—Lighthail v. 
O'Brien, R.J.Q., 6 C.S., p. 159, approved. 


This case came up on a contestation by the plaintiff, of an 
opposition claiming certain movable effects seized as belong- 
ing to the defendant. . The opposant, who is the father of 
the defendant, claimed the effects under a deed of donation 
from his daughter. The plaintiff contested on the ground 
that the deed”was simulated. The Superior Court, Curran, 
J., 29 March, 1902, dismissed the contestation principally on 
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the ground that the plaintiff became a creditor after the date 
of the donation. The judgment reads as follows :-— 

‘Whereas opposant alleges that he is the only true and 
lawful proprietor of the furniture and effects seized in this 
cause, under an authentic deed of sale passed before notary 
‘on the 30th January, 1900; 

“Whereas plaintiff contesting alleges that opposant is the 
father of defendant; that said opposant is not a resident of 
this province, but that he is a resident of Ottawa, in the pro- 
vince of Ontario, and has so been for many years past; that 
defendant is the owner of the goods and effects seized, which 
are all household effects garnishing her domicile; that the 
deed of sale alleged is null and void; that said deed was 
passed for the protection of defendant from the payment of 
her debts and to defraud her creditors; that the said goods 
have always remained in her possession; that the transfer 
was and is simulated, and never transferred the ownership, 
and that the donation had the effect of making the defendant 
insolvent ; 

“ Considering that plaintiff is a creditor of defendant sub- 
sequent to the deed of donation attacked herein ; 

“Considering that the said deed of donation was passed on 
the 30th of January, 1900, and that it was duly registered 
according to law (Art. 804 C.C.) on the 2nd of February, 
1900; 

“Considering that in view of such registration, and that 
the said claim of plaintiff did not arise for several months 
after the same, and further seeing the terms of Art. 1039 
C.C.—that no contract can be avoided by reason of anything 
contained in section 6 of the title on contracts, at the suit of 
a subsequent creditor, unless he is subrogated in the rights of 
an anterior creditor, which is not the case in the present in- 
stance ; ‘ ) 

“Considering that opposant has established the main alle- 
gations of his opposition, and that plaintiff has not succeeded 
in proving the material allegations of his contestation, and 
that under the circumstances of this case they are insuff- 
cient in law; 

“Doth maintain the said opposition and dismiss the con- 
testation thereof with costs.” 
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ARGUMENT OF THE PLAINTIFF, INSCRIBING :— 


Nous soumettons qu’il y a erreur dans le jugement rendu 
par la cour de première instance. Le savant juge a basé sa 
décision simplement sur le fait que le demandeur, étant un 
créancier postérieur à l’acte de donation, n’est pas recevable, 
aux termes de la loi, à contester la validité d’un contrat qui 
n’a pu le frauder, attendu qu’il était censé en connaître l’ex- 
istence lorsqu’il a contracté avec la défenderesse. Mais il ne 
s’agit pas de savoir seulement si l’acte de donation invoqué, 
valable par lui-même, peut être annulé ou non par des cré- 
anciers antérieurs ou postérieurs que ses dispositions ont 
lésés : il s’agit ici de déterminer s’il y a réellement eu dona- 
tion. Et si, comme nous le prétendons, l’acte invoqué était 
simulé, il n’a jamais pu transférer la propriété. La dé- 
fenderesse étant restée le véritable propriétaire des effets, le 
demandeur avait droit d’en opérer la saisie. 


ARGUMENT OF THE RESPONDENT .— 


L’article 1039 C.C., règle facilement la question soulevée 
en cette cause, en déclarant que la nullité d’un contrat ne 
peut être demandée par un créancier postérieur, à moins 
qu’il ne soit subrogé aux droits d’un créancier antérieur. En 
effet cette honorable cour constatera que l’acte de donation 
en cette cause est de beaucoup antérieur à la réclamation et à 
la poursuite du demandeur en cette cause: et il ne peut être 
question de subrogation du demandeur aux droits d’un cré- 
ancier antérieur audit acte de donation. Le motif de cet 
article 1039 du code civil est le reflet de la justice et du bon 
sens, vu que la défenderesse n’étant aucunement endettée 
envers le demandeur à la date dudit acte de donation, ne 
pouvait avoir l’intention de frauder le demandeur. La 
question semble tellement claire qu’on ne pourrait autrement 
comprendre la raison d’être de la loi tel que formulée par 
cette article 1039. 


_ Sm M. M. Tarr, A.C.J. (delivering the judgment of the 
Court of Review) :— 
Under a writ of execution issued in January, 1901, in 


satisfaction of a judgment obtained by the plaintiff against 
defendant, dated 31st December, 1900, certain household 
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furniture and effects were seized as belonging to defendant, 
and an opposition was filed by opposant claiming the effects 
seized as his property under a deed of donation from the de- 
fendant, who is his daughter, of date 30th January, 1900. 
This donation was made in authentic form and contains a 
list of the movable effects donated, including those seized in 
this cause. 

The donor resides at Sorel, and,the deed of donation was 


passed there and registered in the registry office on the 2nd 
February, 1900. 


The donee resides at Hull, and he authorized an attorney 
to accept the deed on his behalf. 


There does not appear to have been any interview between 
the father and daughter prior to the donation, but a letter 


_ was written to him by either defendant or her husband, in- 


forming him that she intended to make him such donation 
in recognition of moneys which he had advanced to her. 

To all outward appearance the deed seems to bé valid. It 
was executed in notarial form and contains a list of the things 
given. It was registered according to Arts. 804 and 806, 
and, moreover, it appears by the proof made that plaintiff 
is a creditor subsequent to the deed of donation and registra- 
tion thereof. Art. 1039, which is one of the articles of sec- 
tion 6, dealing with the avoidance of contracts and payments 
made in fraud of creditors, enacts as follows :— 


“No contract or payment can be avoided, by reason of 
‘ anything contained in this section, at the suit of a subse- 
“ quent creditor, unless he is subrogated in the rights of an 
“ anterior creditor.” 


The pretension set up by the plaintiff, who contests this 
opposition, is that this was really not a donation at all. He 
alleges in effect that the donation was made for the sole pur- 
pose of protecting defendant from the payment of her debts 
and defrauding her creditors; that the movable effects have 
always remained in her possession, and that the transfer was 
and is simulated and did not transfer the ownership of the 
goods to opposant, and that the donation had the effect of 
making her insolvent. 
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The opposant, when examined by the plaintiff in January, 
1902, testifies as follows :— 

“Q. What did you undertake to do in consideration of 
“ getting the furniture ? 

“A. I suppose to protect her. 

‘ Q. To protect her ? 

“A. Yes, sir. 

“Q. Why did she want protection at that particular time ? 

“A. That is more than I know. 

“Q. Was it at your suggestion that you took it over or at 
hers ? 

“A. It was to oblige her—because it happened to be my 
“daughter or I wouldn’t do so; or I wouldn’t have done it 
“hadn’t it been my daughter. * * * * 

“Q. How was it obliging your daughter for you to take 
‘it over À | 

‘“ A. Because I think she would like better for me to have 
“the furniture in case it might turn bad—I don’t know 
‘what will happen. 

“Q. Did she tell you she was in trouble or owed any 
“ debts ? 

“A. No, she didn’t tell me that. 

“Q. You took it for that reason ? 

“ A. To protect her. 

“Q. She has been in possession of the furniture ever 
‘since ? | 

“A. Yes, I didn’t want the furniture at home. 

“Q. You have no intention of taking out the furniture 
“from the place. You intend to let her remain in posses- 
“sion ? 

“A. I do, for I have furmture myself.” 

“Q. And, so far as you are concerned, that furniture is 
still hers, although you have the deed of it? 

“A. Yes. 7 

“Q. It was merely tendered by her as a protection, was it 
“not ? 

“A. By the act passed the furniture belongs to me. 

“Q. But you never intended to take it over from her ? 
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“A. No, sir ; I could do it if I saw any necessity for it, 
‘ for it is mine. 

“Q. For it is yours? 

‘ À, Yes, sir. 

“Q. She didn’t give you this furniture for anything that 
dhe owed you ? 

“A. No, she didn’t owe me anything, but after return- 

‘ing what she did, I did the same—I returned her some 
‘money I wouldn’t have given perhaps, if she hadn’t given 
‘ me the furniture. 

““Q. You did give her some money which you wouldn’t 
“have given her if she hadn’t given you the furniture. 

‘ A. Yes, sir. 

““Q. How much ? 

“A. Over two hundred dollars. 

“Q. When did you give her that ? 

“A. I gave her $100 in January of last year (1901). 

“Q. You gave her $100 last January ? 

‘A. Yes, and I gave her over $98 this month, and a few 
“little sums bésides that, so that I gave her over $200 with- 
“ out being obliged to do it. 

“Q. Why did you leave these things in the possession of 

“your daughter ? 

‘A. Because I didn’t require them, and she had the use 

“ of them and they were just as well there. 

‘Q. And because she was your daughter too ? 

‘A. Of course I wouldn’t have accepted them if she 
“ hadn’t been my daughter; as I told you it was to protect 
66 her.”? 

The defendant says that she was not in difficulties at the 
time the donation was made; that there was no family con- 
sultation about it; that the business was going on in her 
name; that she did not understand business matters and she 
wished to give that much to her father as she didn’t know 
what might happen. She finally concludes by stating that 
she made the donation to her father to secure $200, and that 
the property so given was worth about $1,000. 

While the court has no right, as I understand it, to look 
into the motives which have influenced the donation, whether 
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they be good or bad, nevertheless it has a right to say whether 
there was really a donation or not. It is essential to a dona- 
tion that the donor shall divest himself by gratuitous title 
of the ownership of the thing given in favor of the donee, 
whose acceptance of it makes the donation irrevocable. 

The issue in this case is whether the donor did divest her- 
self of her property or had any intention to do so, or whether 
the donee ever intended to become proprietor of it. If the 
defendant did not intend to give and the opposant did not 
intend to receive the property as a gift, then there was no 
benefit conferred and there was no donation, and Art. 1039, 
upon which the learned judge has based his judgment, does 
not apply, because that article only applies to the case where 
there is a real contract and not to the case where the contract 
is simulated. 

In the case of Gendron et al. v. Labranche, (Q.R., 3 8.C., 
p. 92), decided by the Court of Review at Quebec in 1893, 
it was held that a simulated sale could be attacked by subse- 
quent creditors more than a year after it had come to their 
knowledge, notwithstanding Arts. 1039 and 1040. Chief 
Justice Casault remarked as follows :— 

“ Si l’on déclare la vente simulée, comme je suis disposé à 
“le croire, cette question (that is the question of interest) 
“n’a pas d'intérêt : car ce qui est simulé n’a pas d’existence ; 
“et le bien dont l’aliénation est simulée n’a pas cessé d’être 
“la propriété du vendeur et par là même, d’être le gage de 
“ses créanciers même postérieurs à la vente. Tous les ju- 
“ ristes et les arrêts maintiennent que, dans ce cas, un créan- 
“ cier postérieur à l’acte peut aussi bien en poursuivre l’annu- 
“lation qu’un créancier antérieur.” | 

Mr. Justice Andrews dissented, but only upon the ground 
that the proof was insufficient to establish simulation. 

This decision was followed by Mr. Justice Doherty in the 
ease of Lighthall v. O’Brien & O’Brien, opposant, Q.R., 6 
S.C., p. 159, in which he held that any creditor, whether 
anterior or posterior to the execution of a simulated deed of 
sale of movables by his debtor, may allege simulation in his 
contestation of an opposition based on such deed. 

In appreciating the proof in this cause I can come to no 
other conclusion than that this donation was a simulated one. 
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The father,, who was supposed to be benefited by this contract, 
and who comes into Court to claim the property as his own, 
appears to me to show clearly by his testimony that he never 
intended to become owner; that he simply took the property 
to protect her; that he only took it because she was his 
daughter and would not have taken it otherwise; that he has 
no intention of taking the furniture from her place as he has 
furniture for himself, and to crown all, by declaring that as 
between him and his daughter the furniture is still hers al- 
though he had the deed of it. It is true that he subse- 
quently gives different answers and says the property is his 
by the deed, but I do not see how he can get over the admis- 
sion previously made. She says that she gave it to her 
father to secure $200, which he says she didn’t owe. 

It is evident to my mind that there was no intention for 
the donor to confer a benefit or for the donee to receive 
one, and that the deed is absolutely null, and I would, for 
these reasons, reverse the judgment. and dismiss the opposi- 
tion with costs of both Courts. 


JUDGMENT OF THE COURT OF REVIEW — 


“ Considering that the alleged donation of 20th January, 
1900, from defendant to opposant, under which the latter 
claims to be the owner of the household furniture and effects 
seized in this cause, was not a real donation but was simu- 
lated and unreal; 

‘‘ Considering the proof shows that there was no intention 
on the part of the defendant to benefit her father, nor on 
the part of the latter to receive any benefit from her, and 
that she really did not divest herself of the ownership of 
said property ; that opposant admits in his testimony that as 
far as he is concerned the furniture is still defendant’s, al- 
though he has a deed of it; that he intends to leave her in 
possession thereof; that he never would have taken the said 
furniture had defendant not been his daughter, and that he 
took it solely to protect her; while defendant testifies that 
she gave the property to her father to secure the $200 that 
he had advanced her, which statement was not true inas- 
much as there was no debt due by her to her father; 

“ Considering that article 1039 C.C. does not apply to the 
present case ; 
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“Considering there is error in the said judgment of the 192. 
29th March, 1902; Bisenwain 
“Doth reverse the same, and doth dismiss the opposition Roque. 

with costs.” 
Judgment reversed. 
M. G. LaRochelle, for the opposant. 
S. W. Jacobs, for the plaintiff contesting. 


(3.x.) 
/ COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 4 October, 1902. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tait, A.CJ., LORANGER and 
LAVERGNE, JJ. 


CARTER ET AL. v. DAME JEMIMA» WALKER ET vir. 


Procedure—Case struck in absence of attorneys—Replacing 
case on roll—Husband and wife—Wife purchasing 
husband's bankrupt estate. 


HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Montreal, Fortin, J.):— 
1. Where a case, inscribed on the roll for trial, has been struck in the 
absence of the attorneys, it may be reinstated on the roll on the 
application of either of the parties, after notice to the other party. 

2. An agreement by the wife, separated as to property, of an in- 
solvent trader, to pay ore of his creditors $100, and also to compensate 
any loss he might sustain by the insolvency, in consideration of his 
assistance in financing the purchase by her of her husband's bankrupt 
estate, does not come within the prohibition contained in Art. 1301, 
C.C., where such purchase was carried out, and the wife continued the 
business in her own name. 


The judgment inscribed in review was rendered by the 
Superior Court, Montreal, Fortin, J., 31st January, 1902, 
maintaining the plaintiff’s action. 

The faets were that one Rourke, a trader, made an assign- 
ment, and his wife, the defendant, desiring to purchase the 
stock, applied to the plaintiffs, who were creditors of her 
husband’s estate, for assistance. An agreement was entered 
into by which Mrs. Rourke undertook to pay the plaintiffs 
a bonus of $100, and also the balance due to them by 
Rourke in full, for their assistance in financing the trans- 
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action. The arrangement was carried out, and the busine:s 
was continued by the wife. The plaintiffs now brought 
the present action on the agreement. 

The defendant pleaded, first, that the agreement was an 
attempt on the part of the plaintiffs to obtain a fraudulent 
preference; secondly, that the agreement to pay her hus- 
band’s debt was in contravention of art. 1301, C.C. 

The Superior Court maintained the action by the follow- 
ing judgment :— 

“Whereas the plaintiffs allege that the defendant is in- 
debted to plaintiffs in the sum of $309.66, being the balance 
due for goods sold and delivered by plaintiffs to defendant 
as per statement produced; that, by letter of 19th Decem- 
ber, 1899, the defendant, who wished to purchase the in- 
solvent stock of her husband, William Rourke, but had 
not the necessary means to do so, agreed to pay the plain- 
tiffs, in consideration of their endorsing her notes for that 
purpose, a bonus of $100, and, in addition, such sums as 
the plaintiffs might lose in the eventual liquidation of the 
accounts of William Rourke, insolvent; that said transaction 
was conducted for and on behalf of defendant; that on 
liquidating the accounts of the said Rourke and deducting 
the dividend paid, there remained a balance of $390.18, 
making, in all, the sum of $490.18, which defendant is 
obliged to pay under said agreement; that the said agree- 
ment and obligation was entered into by the defendant with 
the consent and knowledge of her husband, for her own 
benefit, and she actually purchased the said stock and is now 
in business in the city of Montreal; that the sums due for 
goods sold and delivered and the sums due under the con- 
tract amount to the sum of $799.84, and plaintiffs demand 
judgment for that sum against female defendant ; 

‘Whereas defendant pleads, in substance, admitting that 
she signed the letter in question; that said letter was a 
fraudulent attempt on the part of the plaintiff to receive 
preferential payments from the bankrupt estate of her hus- 
band, and any agreement made for that purpose is null and 
void, and the female defendant could not in any way oblige 
herself to pay the debts of the husband; that defendant 
never received any consideration under said letter; that as 





28— COUR SUPÉRIEURE. 125 


regards the account mentioned the following credits are 
omitted, $176, $41.49 and $50 ; that the item of $63.27 in- 
terest on running accounts is illegal; that defendant pur- 
chased all the book debts of the said bankrupt estate, among 
which was contained the sum of $220.17 due by plaintiffs 
to the said insolvent estate ; and which consequently became 
due by him to defendant; that the plaintiffs agreed to accept 
in full for their claim against said Rourke the sum of 25 
cents in the dollar, which sum they duly received; that de- 
fendant is not indebted to plaintiffs ; 

“ Considering that the agreement made by defendant was 
in effect the undertaking to pay a certain sum of money in 
order to obtain the financial assistance of the plaintiffs to 
enable her to purchase the estate of her insolvent husband 
which had been transferred to one Walker; 


“Considering that an agreement of this kind does not 
fall under the provisions of article 1301 C.C. and may be 
legally entered into by a married woman; 


“ Considering that plaintiffs have legally proved the essen- 
tial allegations of their declaration, and that defendant has 
failed to prove those of her plea; 


“ Doth dismiss defendant’s plea and condemn the female 
defendant to pay to plaintiffs the sum of $799.84 with in- 
terest, etc.” 


Sm M. M. Tart, A.C.J.:— 


The defendants inscribe in review against a judgment by 
which the female defendant was condemned to pay to the 
plaintiff $799.84, with interest and costs. 

The action was based upon a balance of account for the 
sum of $309.66, and upon a balance due under a certain 
agreement, hereinafter referred to, amounting to $490.18. 
The defendants also complain of two interlocutory judg- 
ments, dated respectively the 17th and 21st January last. 

It appears that on the 15th March the case was called, 
and neither party being present, it was struck from the 
roll. The next day the plaintiff gave notice to defendants 
that application would be made on the 17th to have it re- 
placed. Defendants did not appear in answer to this ap- 
plication, and the case was replaced on the roll for the 
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21st, and notice was given to defendants. They say they 
were not bound to appear to contest this application, inas- 


-much as only one day’s notice was given of it. 


From the verbal explanation that was given at the time 
of the argument it appears that the plaintiff’s counsel had 
absented himself for a few minutes from the court room, 
and the case was unexpectedly called and struck in his ab- 
sence, although defendant’s attorney was present and knew 
that plaintiffs attorney was prepared to go on. The latter 
on returning to the court room applied, according to the 
usual custom, to the court to restore the case, and the judge 
ordered him to renew the application after notice, as his 
adversary had left the room. As no opposition was made 
to this application the case was reinstated and notice was 
given on the 17th that it would be tried on the 21st. This 
is In accordance with the usual procedure when a case has 
been struck owing to the temporary absence of the attorney 
from ‘the room, and application is made during the same 
sitting to have it restored, and I think the Bar would hardly 
wish us to depart from this custom, which is entirely m 
their favor. 

The defendant moved on the 20th January to have the 
case struck, but this motion was dismissed, and it was pro- 
ceeded with when reached on the 22nd. The motion was 
based upon the ground that she had not received sufficient 
notice of the application to replace the case, and that it 
was not a summary one. At the trial no affidavit was pre- 
duced that she had any witnesses or that she would suffer 
any injustice by it proceeding; all she did was to file an 
objection in writing. | 

As we are unable to find that the defendant suffered anv 
injustice by these interlocutories, we do not think the appeal 
against them should succeed. 

As to the merits. The item of $309.66, balance of ac- 
count, appears to be sufficiently proved. The learned 
judge of the first court found it so, and we do not see any 
reason to disturb his judgment. 

As to the item of $490.18, it is claimed that this sum 
cannot be recovered as it arises out of an obligation con- 
tracted by the wife in violation of art. 1301. 
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It appears that the female defendant’s husband, Mr. 
Rourke, became insolvent and made an abandonment of his 
property. The plaintiffs were creditors, and the defendant 
wanted to buy. her husband’s business and carry it on, but 
did not have any means of her own. She therefore applied 
to the plaintiffs to assist her to do so, and agreed to pay 
them the sum of $100, and also agreed that they should 
not suffer any loss on account of the insolvency, in other 
words, that she would pay balance of their account against 
her husband after crediting any dividend received. 

Under this agreement she did get the business, by the 
plaintiffs endorsing her notes to the extent of $4,000. 

The learned judge held that this was not a contract in 
violation of the article above mentioned; that the indebted- 
ness she incurred was not for her husband’s benefit but for 
her own, being part of the consideration that she gave for 
purchasing the business. We consider this view correct. 
She got the business and carried it on for some time through 
the agency of her husband, and art. 1301 is not applicable. 

The defendant objects to a certain sum charged for in- 
terest in the account. She has not pointed out the par- 
ticular items to which she objects and her only ground for 
objecting is that it is a running account. But the account, 
upon its face, shows that there were different notes charged 
up to the defendant which she failed to pay at maturity, 
or only paid in part, and the interest may in whole or 11 
part be charged in connection with.these notes. ‘here is 
also interest credited to defendant which apparently shows 
that there was an interest account kept. The invoices bear 
upon their face a notice that interest will be charged on 
overdue accounts, and it appears to have been the practice 
to charge it during Mr. Rourke’s time. 

The witnesses for the plaintiff swear that the account is 
due. The defendant has not cross-examined these witnesses 
as to these interest charges, and has not examined any wit- 
nesses on her own behalf. 

The learned judge has allowed the full amount sued for, 
presumably after carefully considering the whole question, 
and we cannot say, under the circumstances, that the Judg- 
ment is erroneous. 
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1902, We are, therefore, of opinion that the judgment should 
Carter be confirmed. 
Walker. Judgment confirmed. 


Tait, A.CJ. Stephens & Hutchins, for the plaintiffs. 
A. R. Johnson, for the defendant. 


(3.x.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 10 March, 1903. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tait, A.C.J., TASCHEREAU and 
LORANGER, JJ. 


DENENBERG ET aL. v. MENDELSOHN ET AL 


Promissory note—Insolvency of endorser— Waiver of pro- 
test by curator to insolvent. 


HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Curran, J., R.J.Q., 
22 C.S., p. 474) :—The curator appointed upon an abandonment of pro- 
perty under the Code of Procedure has no authority, more particularly, 
as in the present case, without leave of a judge of the Superior Court 
or the advice of the creditors or inspectors, to waive on behalf of the 
insolvent, protest of a promissory note endorsed by the latter, and a 
waiver under such circumstances does not bind the endorser. 


The judgment inscribed in review was rendered by the 
Superior Court, Montreal, Curran, J., 30 October, 1902, 
and is reported in these reports 22 C.S., p. 474. 


ARGUMENT OF THE PLAINTIFF INSCRIBING :— 


Les demandeurs avaient poursuivi M. Mendelsohn et 
Moses Mendelsohn conjointement et solidairement pour re- 
couvrer la balance due sur un billet promissoire dont l’un 
des défendeurs était le signataire, et l’autre, l’endosseur. 
Ce dernier avait fait une cession de ses biens, et Alexandre 
Desmarteau, curateur, nommé par la cour, avait renoncé 
au protêt notarié du billet lors de son échéance. 

Les deux défendeurs comparurent, maïs seul l’endosseur 
Moses Mendelsohn plaida à l’action. Il produisit une ins- 
cription en droit alléguant que ni lui ni un juge de la cour 
supérieure n'avaient autorisé le curateur à renoncer au pro- 
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têt, cette renonciation d’ailleurs étant un droit strictement 
personnel, et que par conséquent le défaut d’un protêt vala- 
ble le libérait de toute obligation. 

La cour supérieure (Curran, J.), se basant sur ces motifs, 
a renvoyé l’action. 

C’est contre ce jugement que nous nous sommes inscrits 
en revision. 

Nous soumettons respectueusement que les demandeurs 
ne pouvaient être complètement déboutés de leur action, les 
raisons invoquées dans la décision de la cour supérieure fus- 
sent-elles bien fondées. Jugement aurait dû intervenir en 
leur faveur contre le défendeur M. Mendelsohn, qui a com- 
paru, mais qui n’a jamais produit de plaidoyer. Le défaut 
de signifier un protêt à l’endosseur ne saurait d’ailleurs libé- 
rer le signataire du billet. 

Nous soumettons, en outre, que le jugement renvoyant 
l’action quant à l’endosseur Moses Mendelsohn doit être in- 
firmé. 

Les parties admettent que Desmarteau, curateur, n’avait 
pas obtenu l’ordre d’un juge de la cour supérieuré l’autori- 
sant à renoncer au protét. 

La cour a donc à considérer deux questions: 

10 La renonciation au protêt (waiver of protest) peut- 
elle être faite par le curateur de la faillite de celui qui, fût- 
il solvable, aurait droit d’exiger un protét ¢ 

20 Le curateur pour faire cette renonciation doit-il au 
préalable étre autorisé par un juge de la cour supérieure ? 

1. La loi exige le protét de l’endosseur dans le seul but 
que celui-ci sera avisé que paiement du billet portant sa 
signature a été refusé, et que le créancier s’adresse à lui 
pour en toucher le paiement. (Voir Daniel, Negotiable 
Instruments, vol. 2, par. 973.) Il résulte que cette de- 
mande doit être faite à celui qui peut être forcé de payer. 


Or, quand un commerçant fait cession judiciaire de ses - 


biens et que la cour a nommé un curateur à sa faillite, c’est 

ce dernier seul qui est chargé de l’administration des biens 

de l’insolvable, lui seul qui perçoit les sommes dues à ce 

dernier, et qui paie aux créanciers leur quote-part de l’actif. 

Le failli lui-même, sous peine d’une condamnation pénale, 
Vol. XXII, C.S. 9 
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ne peut percevoir une somme d’argent quelconque, et il ne 
peut nou plus effectuer un paiement à ses créanciers, puis- 
que tout paiement ainsi fait serait préférentiel et par consé- 
quent frauduleux. Le failli, ne pouvant ni recevoir ni 
payer, il s'ensuit que ses créanciers ne peuvent s’adresser 
à lui pour retirer le montant de leurs créances, ni ses débi- 
teurs pour se libérer de leurs obligations; tous doivent s’a- 
dresser à celui que la loi a préposé pour le représenter ou 
le remplacer, c’est-à-dire, au curateur. 

Le porteur d’un billet endossé par l’insolvable doit s’a- 
dresser au curateur pour en toucher le montant, puisque 
celui-ci seul a le droit de payer. Et si le curateur refuse 
de payer, c’est 4 lui aussi que le protét doit étre signifié. 
Et c’est à lui qu’il appartient ou d’exiger le protét ou d’y 
renoncer. 

Une jurisprudence constante établit qu’une renonciation 
à l’avis de protét peut être faite par l’agent ou le manda- 
taire de l’endosseur. 

V. Am. & Eng. Enc. of Law (2ième éd.), vo. Bills and 
Notes, p. 454, “ Waiver by agent”, et note 1, p. 455. 

Le fait que ce mandataire a été nommé du seul gré de 
Pengosseur ou par un jugement d’un tribunal compétent, 
importe peu. L'important est de savoir s’il est mandataire 
ou non. L’on ne saurait prétendre que le curateur n’est 
pas le représentant de l’insolvable. Il l’est au point que 
le failli est complètement privé de l’administration de ses 
biens, et qu’il a tout au plus le droit d’intervenir dans cer- 
tains cas prévus par la loi (C.P. art. 879). 

_ La renonciation au protét est, dit-on, un droit personnel 
à l’endosseur, lequel ne peut être exercé par une autre per- 


- sonne. Cela serait vrai si cette renonciation était l’aliéna- 


tion d’un droit ou d’un titre. Mais ce n’est qu’un désiste- 
ment dans la forme, et non un abandon du fond. Le cura- 
teur peut faire ce sacrifice de la forme qui n’est qu’un acte 
de pure administration. 

V. Esnault, “ Faillites,” vol. 1, p. 462, par. 297. 

La renonciation à un avis de protêt n’est certes pas plus 
un droit personnel que la renonciation à la prescription 
acquise. Nos tribunaux sont unanimes à déclarer que le 
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paiement fait par le curateur aux créanciers interrompt la 
prescription au profit de ces derniers. 

Carter v. McLean, R.J.Q., 20 C.S., p. 395 (Lemieux, J.); 

Boulet v. Métayer, jugement rendu le 12 décembre 1902 
(Langelier, J.). | 

Dans le cas qui nous occupe, le curateur afin d’épargner à 
linsolvable les frais d’un protét notarié, y a renoncé. Il 
a agi non pas évidemment dans le but de créer une dette à 
celui qu’il avait mission de représenter, mais dans le but de 
lui en éviter une. | 

V. Daniel, Negotiable Instruments, vol. 2, par. 1002. 

2. Le curateur pouvait-il renoncer au protêt sans autori- 
sation préalable du tribunal? L'art. 870 du code de pro- 
cédure définit les pouvoirs du curateur, et l’art. 877 énu- 
mère les cas où l’avis des inspecteurs et l’autorisation du 
Juge sont nécessaires. Nous référons la cour à deux études 
récentes et très complètes ayant trait aux pouvoirs du cura- 
teur, d’après le nouveau code de procédure. 

Hains v. Vineberg, 1 Q.P.R., p. 426, par. 2; 

Gagnon v: Proulx, 1 Q.P.R., p. 154, par. 8. 

La conclusion qui se dégage de ces décisions, c’est que 
Pautorisation du juge n’est requise que pour un acte ou une 
procédure pouvant causer des frais et des dépenses relative- 
ment considérables aux créanciers du failli. 

Dans la présente cause, le curateur en renongant à l’avis 
de protét notarié, n’a pas encouru de frais, mais il en a 
épargné. Le protêt des lettres de change et la renonciation 
à l’avis de protêt (waiver of protest) ne sont d’ailleurs que 
des actes de pure administration. 

V. Boutin v. Cantin, R.J.Q., 12 C.S., p. 186. 


ARGUMENT OF THE DEFENDANT :— 


Qui peut renoncer à un droit? Est-ce celui auquel à 
appartient ou un tiers ? Qui avait droit au protét ? Moses 
Mendelsohn et non Alexandre Desmarteau. 

Les pouvoirs du curateur sont définis par les articles 870 
et 877 du code de procédure. 

[administration du curateur en vertu de l’article 870 se 
borne aux biens du débiteur jusqu’à ce qu’ils soient vendus 
et réalisés, tandis qu’en vertu de l’article 877, il n’y a pas 
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de doute qu’il a besoin de la permission du juge sur avis 
des inspecteurs ou créanciers. 

Si d’aprés notre législation, le débiteur était privé de tous 
droits, si les actions de ses créanciers contre lui étaient sus- 
pendues, nous comprendrions que l’on pit émettre la pro- 
position que le curateur est saisi de tous ses droits. 

A tout événement, si le curateur peut dans certains cas 
renoncer à un protét pour les créanciers en général, sa re- 
nonciation doit être approuvée par eux et par la cour et il 
ne saurait her le débiteur insolvable. Tel est le sentiment 
de M. Girouard, Bills and Notes, section 49, page 153: 

“By the English act it is provided that, ‘where the 
“‘ drawer or endorser is bankrupt or insolvent, notice may 
“be given either to the party himself or to the trustee.’ 
“But as there is no insolvency law in Canada, that provi- 
‘sion was left out by the Canadian Parliament. Notice of 
“dishonor, in such a case, should always be given to the 
‘party himself, and if a trustee be appointed to his estate 
“under the provincial laws, it would be prudent to repeat 
“it to the trustee.” 

M. MacLaren considére également cette question, savoir 
à la section 41, paragraphe 2, sub-sec. (a) 2iéme édition, 
page 237: 

“ The act of 1890 read :—* Where the drawee is dead or 
“ bankrupt, following the Imperial Act. As there is no 
“bankrupt law in Canada the words were struck out in 
“other places, but left in here by inadvertence. They 
“were struck out by the amending Act of 1891. Where 
“there has been an assignment for the benefit of creditors, 
‘ or an abandonment of his estate, by a debtor under a pro- 
“vincial Act presentment should still be made to him.” 

Sous la section 49 de la loi des lettres de change, le méme 
auteur à la page 260 dit: 

‘ Sub-section 10 of the Imperial Act allowing notice to 
‘ be given to the trustee of a bankrupt was omitted as being 
“inapplicable to Canada, there being no bankrupt law here, 
“and the Act not recognizing or taking notice of the pro- 
“ vincial Acts relating to assignments for the benefit of cre- 
“ ditors, or the appointment of trustees or curators to the 
“estates of those unable to pay their debts.” 
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De sorte qu’il appert d’après ces autorités qu’en Angle- 
‘ terre où il y a une loi de banqueroute, on a permis de don- 
ner l’avis de protét aux syndics, mais cette permission de 
donner avis aux syndics a été retranchée de notre loi inten- 
tionnellement et nous n’avons plus maintenant sur ce point 
que la section 49, sub-sec. (h) laquelle dit: S’il est prescrit 
qu’avis du refus doit être donné à une partie il peut être 
donné soit à la personne elle-même, soit à son mandataire à 


cet effet. M. MacLaren dit sous cette section, page 266: 
“The agent should be some person designated for that 


“ purpose by the party, or in charge or employed at his 
“ office or residence.” 
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La loi a donc été violée et d’après la section 55 de la loi — 


des lettres de change, l’endosseur est libéré. 


Le défendeur que l’on a droit de poursuivre a droit aux 
avis mentionnés à la section 49 et le curateur n’y a pas 
droit. Ce serait un solécisme que de dire que le curateur 
pourrait renoncer à cet avis de manière à lier le défendeur. 
D’ailleurs aucun article du code ne déclare que le curateur 
est saisi de tous les droits de celui qui a fait cession de biens, 
celui qui a fait cession de biens a abandonné ses biens, mais 
n’a pas abandonné ses droits. Quelques-uns même sont for- 
mellement reconnus, ainsi à l’article 879 du code de procé- 
dure on voit que le curateur ne peut vendre les immeubles 
qu'après avis donné au débiteur. 


Dans la présente cause l’endosseur n’a pas été consulté. - 


On a renoncé à un protêt auquel il avait droit et on a re- 
noncé sans aucune autorisation, l’article 55 déclare qu’il 
est libéré. 

En Angleterre, la loi diffère sur ce point. Toute pour- 
suite contre un failli étant interdite sans permission de la 
cour. (46-47 Vict., ch. 52, sec. 9 Imp.). 


Sm M. Me Tarr, A.C.J.:— 


The defendant, M. Mendelsohn is the maker, and the 
other defendant, Moses Mendelsohn is the endorser upon a 
promissory note dated August 22nd, 1892, and the present 
action is to recover a balance due on said note. 
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The endorser, Moses contests the action, alleging that the 
note was never legally protested, as required by section 51 
of the Bills of Exchange Act. 

It appears that prior to the above date Moses made a judi- 
cial abandonment of his property, under the provisions of 
the Code of Civil Procedure, and that Mr. Alexander Des- 
marteau was appointed curator to such abandonment. The 
latter undertook to waive protest. The endorsement on the 
back of the note is, — “ To waive protest. Moses Mendel- 
sohn per D. Desmarteau.” 

It is admitted by plaintiff that the curator did this with- 
out leave of a judge of this Court, or without the advice of. 
the creditors or inspectors. 

The whole question in this case is to determine whether 
a curator, upon an abandonment of property under the Code 
of Procedure, can bind the insolvent by a waiver of protest 
under such circumstances. 

I am of opinion that he cannot do so, and I think, there- 
fore, the judgment shoyld be confirmed, which dismissed 
the action as against Moses, the endorser. 

The provisions of the Code of Procedure, relating to the 
abandonment of property, have been adopted for the mere 
purpose of taking possession of the assets, either of a debtor 
who has been arrested upon a capias, or of a trader who has 
ceased his payments, and of administering and distributing 
such assets amongst the creditors. No person can make such 
abandonment except upon a demand made upon him, unless 
he has been arrested upon a capias. The effect of such 
abandonment is to deprive the debtor of his property and 
gives the creditors the right to have it sold and realized for 
the payment of their respective claims, and for that purpose 
the property is placed in the possession of tha curator, who 
administers it until it is so sold or realized. With the leave 
of the judge, upon the advice of the creditors or inspectors, 
the curator may exercise all the rights of action of the deb- 
tor, and all the actions possessed by the mass of the credi- 
tors, — the whole with a view of collecting and getting in 
all the assets of the debtor. 

The creditors, however, are not prevented by any provi- 
sions of the Act from taking legal proceedings against the 





283—COUR SUPÉRIEURE. 185 


debtor to recover judgment against him.. There is nothing 
that allows him to plead his abandonment as a bar to their 
actions, neither can he obtain any discharge under these 
provisions, except to the extent of any dividend that the cu- 
rator may pay out of the realization of his assets. The 
idea of the Legislature evidently was that the curator could 
make more for the creditors out of them than the 
trader himself could do, and consequently he is divested 
of them. After the abandonment seizures against the 
movable property of the debtor are suspended (art. 871) but 
as the creditors may sue, he certainly has the right to 
defend himself and to avail himself of any defence that the 
law may give him. The curator is not the agent or repre- 
sentative- of the trader who abandons, except that he is au- 
thorized to administer his property and exercise his actions 
for the recovery of the debts. He has no mandate or au 
thority to waive protest on a note any more than he would 
have authority to confess judgment in an action brought 
against ‘the debtor abandoning. 

The learned judge who rendered the judgment of first 
instance, appears to have overlooked the fact that the case 
was inscribed as against both defendants, whereas the judg- 
ment only deals with the issue against Moses, the endorser, 
and does not give any judgment against the other defendant 
who did not contest. 

The judgment does not dismiss the action against the 
other defendant. It is still open for the plaintiff to inscribe 
for judgment against him. 

Judgment is confirmed unanimously with costs against 
plaintiff. | 
Judgment confirmed. 


Jacobs, Patterson & Garneau, for the plaintiffs. 
Demers & DeLorimier, for the defendant. 


(3.x.) 
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COUR DE CIRCUIT. 
QuésEec, 24 janvier 1903. 
Présent: LANGELIER, J. 
MERCIER v. BELLEAU. 


Contestation d'élection municipale— Délai de contestation — 
Affidavit au sujet de la requête— Interprétation du mot 
“terme,” ou session de la cour—Art. 348 et suivants du 
C.M.—36 Vict., ch. 60— Art. 47 et 51 R.P.CS. 


JUGÉ :—l. L’affidavit mentionné à l'article 47, R.P.C.S., ne s'applique 
qu'aux motions où requêtes incidentes au cours d'une instance pen- 
dante, et non à celles qui sont introductives d’instances. 

2. L’acte 61 Vict., ch. 20, s. 8, ayant aboli les termes de la cour decir- 
cuit et de la cour supérieure, à Québec, il n'y a plus pratiquement de 
termes ou sessions de Ja cour à Québec, ou si l’on veut, toute l'année 
constitue un seul terme et, en conséquence, pourvu qu’avis de la 
requête en contestation d'élection soit donné dans les quinze jours 
suivant telle élection, elle peut être présentée à la cour dans n'im- 
porte quel délai subséquent. 

3. Dans l’espèce, la charte de la corporation de la ville de Lévis, ren- 
voyant quant aux contestations d'élection auxquelles elle pourvoit, 
aux articles 348 à 358 inclusivement du code municipal, et déclarant 
qu'ils sont censés en former partie, ce sont ces articles tels qu’ils exis- 
taient au moment de l'octroi de ladite charte par la législature de 
Québec, et non ceux qui leur ont été depuis substitués par la législa- 
ture, qui doivent être considérés comme incorporés dans ladite charte. 


LANGELIER, J. :— 


Le requérant demande l’invalidation de l’élection du dé- 
fendeur comme membre du conseil de ville de Lévis. 

Le défendeur, avant de plaider au fond, objecte à ce que 
le requérant procède ultérieurement sur sa requête, parce 
qu’elle n’est pas appuyée par un affidavit, tel que le veut la 
Règle de Pratique 47, et parce qu’elle a été présentée trop 
tard. 

Je ne crois pas que le défendeur ait compté beaucoup sur 
sa première objection pour obtenir le renvoi de la requête. 
La règle 47 ne s’applique évidemment qu’aux motions et re- 
quêtes incidentes, c’est-à-dire, à celles qui sont présentées au 
cours d’une instance. Son texte ne peut guère laisser de 
doute sur ce point, mais, s’il pouvait en laisser subsister quel- 
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qu’un, il serait dissipé par le texte de la régle 51, qui énu- 
mère les cas dans lesquels l’affidavit n’est pas nécessaire: ce 
sont des cas de motions ou requêtes incidentes. 

L’autre objection soulevée par le défendeur m’a beau- 
coup plus embarrassé que celle-là. 

D'abord, quel est le délai pour contester une élection mu- 
nicipale en vertu de la charte de la ville de Lévis ? Cette 
charte (36 Vict., chap. 60, sect. 35) dit que tous les délais 
de procédure sur une contestation d’élection de membre du 
conseil de la ville de Lévis sont les mêmes que ceux fixés 
par le Code Municipal pour les contestations d’élections 
faites sous ce même code. La charte ajoute, ce qui est très 
important, que toutes ces dispositions du code municipal doi- 
vent être censées former partie de cette même charte. 

Le résultat de cette disposition c’est que les articles du 
code municipal ainsi incorporés dans la charte sont ceux qui 
existaient alors, et non ceux qu’on y trouve aujourd’hui. 

Quelles étaient les dispositions du code municipal, en 
1872, quant aux délais pour la présentation des requêtes en 
invalidation d'élections municipales ? 

L'article 350 disait que la requête, avec un avis du jour 
où elle était pour être présentée, devait être signifiée à celui 
dont l'élection était attaquée, dans les 15 jours suivant cette 
élection, et présentée à la cour de circuit à son premier 
terme suivant telle élection, si ce terme ne commençait pas 
moins de 15 jours après telle élection, sinon au terme sui- 
vant. On prenait la peine d’ajouter que si l'instruction 
n’en était pas terminée à la fin du terme, elle pouvait se con- 
tinuer pendant la vacance. 

Qu'est-ce qu’un terme, ou, pour employer une expression 
. française, une session d’une cour ? C’est le temps pendant 
lequel elle peut exercer ses fonctions. Hors de ce temps, 
elle est en vacance, c’est-à-dire, qu’elle ne peut rien faire, 
qu’elle n’a plus de juridiction pour agir, à moins qu’un texte 
exprès de loi ne la lui ait donnée. 

Autrefois, lorsque les affaires devant les tribunaux étaient 
peu nombreuses, ils n’avaient de sessions que vers le temps 
des grandes fêtes religieuses, comme la St-Michel, Pâques, 
la Pentecôte. 


1908. 
Mercier 
Belleau. 

Langelier, J. 





1908. 
Mercier 
Belleau. 

Langelier, J. 


{ 


188 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


Jusqu’au statut 61 Vict., ch. 20, sect. 3, il y avait un terme 
de la cour de circuit de Québec tous les 15 jours, et ce terme 
durait cing jours. Ce statut a abrogé la loi qui avait établi 
ces termes, et il décide qu’à l’avenir tous les jours juridi- 
ques, à l’exception de certains jours expressément énumérés, 
sont des jours de terme. Il en résulte qu’aujourd’hui il n’y 
a plus de termes ou, si l’on veut, toute l’année constitue un 
seul terme. 

Je ne connais aucune décision rendue à Québec sur la 
question que j’examine en ce moment, mais il en a été rendu | 
une à Montréal, par M. le juge Mathieu, sur une question 
identique, et elle est d’accord avec l’opinion que je viens 
d'exprimer (Bourassa v. Aubry, 4 R.L. 515). 

Puisqu’il n’y a plus de terme de la cour de circuit à Qué- 
bec, ou, si l’on veut, puisque toute l’année est un terme con- 
tinu, il s’ensuit que le requérant pouvait présenter sa re- 
quéte n’importe quand dans le cours de la présente année. 
Tl ne peut donc y avoir de doute qu’il l’a présentée à temps. 

Le défendeur prétend que chaque semaine aujourd’hui 
constitue un terme, et à l’appui de cette prétention il m’a 
cité l’instruction qui a été donnée aux officiers de la cour de 
circuit au sujet des demandes de naturalisation. La loi qui 
régit cette matière (S. R. C. ch. 113, sect. 11) dit que le 
certificat constatant la prestation des serments voulus par 
la loi de celui qui veut se faire naturaliser doit être présenté 
à la cour de circuit, cour tenante, et ce le premier jour d’une 
session de cette cour, et que si aucune objection valide à la 
naturalisation n’est faite pendant cette session, la cour, le 
dernier jour qu’elle siège, ordonne la production au greffe. 
La personne qui l’a obtenu est censée naturalisée de ce mo- 
ment. | 

L’instruction qu’on m’a citée est à l’effet que le certificat 
ayant été présenté et lu le premier jour d’une semaine où 
la cour siège, il peut être produit au greffe le dernier jour 
de la même semaine. | 

Cette instruction me paraît très raisonnable comme inter- 
prétation de la loi de naturalisation. Ce que l’auteur de 
cette loi a voulu, c’est que tous ceux qui ont des ohjections à 
la naturalisation demandée aïent le temps de les faire. On 
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leur donnait toute une session de la cour pour cela. Comme 
il n’y a plus de session maintenant, il était raisonnable de 
leur donner une semaine, qui est le temps que durait un 
terme, lorsqu’il y en avait. Faire autrement c’eût été rendre 
impossible la naturalisation que le législateur a évidemment 
voulu rendre aussi facile que possible. 

Mais il serait contraire à toutes les règles d'appliquer une 
interprétation qui a été donnée pour favoriser l’acquisition 
d’un droit dans le but d’en faire perdre un, comme dans le 
cas actuel on veut faire perdre au requérant le droit de con- 
tester l’élection du défendeur. 

Les deux objections contre la requête me paraissent donc 
mal fondées, et elle doivent être renvoyées avec dépens. 

Bernier & Beaubien, procureurs du requérant. 

L’'Hon. L. P. Pelletier et L. A. Taschereau, conseils. 

Caron, Pentland, Stuart & Brodie, procureurs de l’intimé. 

Belleau & Belleau et H.-A. Turcotte, C. R., conseils. 

(L.0.B.) 


COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 29 October, 1902. 
Coram ROUTHIER, CARBON, ANDREWS, JJ. 
BEAUMONT v. LAMONDE ET AL. 


Donation inter vivos—Hypothecation of the property of 
minors—Liability of minors for debts due by their 
deceased father. 

Xavier Rousseau gave his property to his son on condition that he would 


pay the donor’s then existing debts. The donee died shortly after- 
wards, leaving a widow and two children (minors). The widow and 


children went to the United States to live. A tutor ad hoc was ap- 


pointed to the children and he retroceded the property to the donor 
who borrowed $500 from plaintiff, hypothecating the property as 
security. The widow of the donee remarried and she and her husband 
took posseasion of the property as tutors of the children. The donor 
subsequently died and the plaintiff sued the donee’s children, as re- 
presented by their tutors, to recover the $500 with interest. 

HELD (reversing the judgment of the Superior Court at Montmagny, 
Pelletier, J.):—1. The retrocession of the property of the minors to 
the donor and its hypothecation by him were illegal. 
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2. The donee’s minor children were not liable to plaintiff for the re- 
payment of his loan to the donor. 

3. The payment of the $500 to the donor did not enrich the minors 
but simply operated a change in their creditor. 

4. The plaintiff's remedy is an action against the representatives of 
the donor, and an attachment in the hands of the defendants, as tutors 
of the children, of what they may owe to the donor who paid debts for 
which they were liable. 


ANDREWS, d.:— 


Xavier Rousseau gave his property to his son, Cléophas, 
the donee to pay the donor’s then debts. The donee died 
less than three years afterwards, leaving a widow and two 
children. The widow with the children left for the United 
States. A tutor ad hoc was named to the children and he 
retroceded the property to the donor who borrowed $500 
from the plaintiff by hypothecating the property as security. 

Of course this was utterly illegal, and the widow of the 
donor having remarried, and she and her second husband 
having possessed themselves, as tutors of the children, of 
the property, the donor having subsequently died, the plain- 
tiff sues the donee’s two children (represented by the de- 
fendants, their tutors) for the $500 and interest. 

The court of first instance maintained the action. The 
defendants come to review. The plaintiff’s declaration and 
the judgment under review proceed upon the ground that 
the minors benefited by the loan because the borrower ap- 
plied the sum borrowed to the payment of debts for which 
they, the minors, were bound, as representing their father, 
the donee. “ 

I think that the position taken by the defendants’ factum 
is correct, viz., that there is no liability on the children 
on that ground. That payment did not enrich them; it 
merely operated a change in their creditor by shifting their 
liability to the donor who, having paid debts which the 
deed of donation required the donee to pay, thereby ac- 
quired an action (which his legal representative still has) 
against the donee’s representatives, to be refunded the sum 
so expended for that purpose. The plaintiff’s remedy would 
be an action against the representatives of Xavier Rous- 
seau, the borrower, on the judgment obtained wherein, he 
could attach by saisie-arrét in the hands of the defendants, 
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i.e., of their pupils, the minors, what they may owe to the 
donor who paid those debts for which they were liable. 
Judgment reversed. 
J. N. Belleau, K.C., for defendants (appellants). 
Robitaille & Roy, for plaintiff (respondent). 
(W.H.D.) 





SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 8 January, 1903. 
Coram ARCHIBALD, J. 


DAME H.S. DAVIE v. THE MONTREAL WATER AND 
POWER COMPANY. 


Responsibility — Company supplying water to munici- 
palities under contracts—Damages caused to neigh- 
bouring proprietors. 


The defendant operates a system of water works for the supply of water 
to several municipalities, including the town of Westmount. In this 
town, in a neighbourhood entirely residential, it constructed a pump- 
ing plant, operated first by steam, and later by electricity. The plaintiff, 
proprietor and occupant of an adjoining property for many years before 
the construction of the defendant's works, complained of the smoke, 
vibration and noise caused thereby, more especially of vibration and 
noise since the installation of an electric motor plant. 

Hep :—1. The fact that the company defendant was authorized by its 
charter to carry on the business of supplying water, and to use steam 
and electricity for such purpose, does not exempt it from the legal 
obligation of indemnifying neighbouring proprietors for the damage 
occasioned by the operation of its works. 

2. The defendant being free to select the site for its works, the 
principle laid down by the Privy Council in Canadian Pacific Rail- 
way Co. v. Roy, [1902] A.C. 220, with respect to damage caused by 
sparks from locomotives, does not apply, and defendant is responsible 
for damage caused to neighbours just as any manufacturing firm 
incorporated by letters patent would be responsible. 

8. Permanent damage, caused by depreciation of value of property, 
as well as damage already suffered, may be awarded in such case.— 
Montreal Street Railway Co. v. Gareau, 10 K.B., p. 417, followed. 


The action was for damages, by the proprietor and occu- 
pant of a property adjoining the defendant’s works in the 
town of Westmount. The plaintiff alleged that her residence 
had been rendered uninhabitable, and the value of her pro- 


1902, 
Beaumont 
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103.  perty greatly depreciated, by the operation of a pumping 
Davie plant, by which the defendant supplied the town of West- 

ay Montreal mount and other municipalities with water, under special 
Power Oo. contracts. 


The pleadings ang facts are stated in the judgment which 
follows. , 


ARCHIBALD, J.:— 


The plaintiff takes action for the recovery of $15,000, al- 
leging that she is owner of the property known as official lot 
No 317, and the northwest part of official lot No. 316, of the 
official plan and book of reference of the parish of Montreal, 
having a detached residence, being a good brick and stone . 
house, erected thereon, in which, previous to the present ac- 
tion, the plaintiff: lived; that the defendant about the be- 

- ginning of 1900, and prior thereto, operated a pumping 
station upon property adjoining plaintiff’s property to the 
southwest, which pumping station was operated sometimes 
by electric power and sometimes by steam power, and was 
kept continually going day and night; that the noise and 
vibration produced by the said works created a nuisance, and 
very much injured the value of the plaintiff’s property, and 
also when said pumping station was operated by steam, smoke 
and soot and exhaust steam fell upon the plaintiff’s property, 
so as to render it uninhabitable; that the neighbourhood is 
entirely a residential one, and the defendants’ works are not 
installed nor operated with due care, so as not to damage 
plaintiff’s property. 

Defendants plead, denying the essential allegations ot 
plaintiff’s declaration, and alleging that by deed passed before 
Fair, N.P., on the 14th of March, 1891, between the Mont- 
real Island Water and Electric Company and the town of 
Cote St. Antoine—now the town of Westmount—based upon 
by-law No. 8 of said town, passed on the 16th day of October, 
‘1890, the said town, in consideration of the public benefit to 
be derived therefrom, contracted with the said Montreal 
Island Water & Electric Company for the supply of water 
during twenty-five years, and gave .the use of the streets, 
alleys and public squares and all other public places for the 
purpose of laying pipes, etc., for furnishing the said water; 
that the defendants are a body politic, incorporated by letters 
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patent issued under the great seal of the province of Quebec, 1%. 
on the 17th day of March, 1891, and had power granted ther  Davie 
to contract for, construct, operate and maintain a system of y, Montreal 
waterworks for the supply of water to cities, towns, villages, Power Co. 
etc., in the province of Quebec, and for said purposes to con- Archibald, J. 
struct all necessary works upon:the rivers and streams in the 
said province, and defendants were further granted powers 
similar to those conferred upon railway companies, under 
the provisions of section 5132 R.S., P.Q., and among others, 
to make, carry or place the waterworks or electric works 
across or upon the lands of any corporation or person on the 
line of said works, or within a distance of such line author- 
ized by law in force in this province; to erect and maintain 
all necessary and convenient buildings, stations, wharves and 
fixtures, and, from time to time, to construct and make ali 
other matters and things necessary and convenient for mak- 
ing, extending and using the railway, in pursuance of the said 
charter ; and defendant further alleges that on the 9th April, 
1891, the Montreal Island Water & Electric Company sold 
to them the contract which they had with the town of West- 
mount, and that defendants, in' virtue of said sale, were 
handed all the rights and privileges and obligations of the 
said Montreal Island Water & Electric Company. 

Defendants further set up the Act of 55-56 Vict., ch. 75 
(Quebec), of 1892, confirming the powers granted to them 
under the Joint Stock Companies Act; that in fulfilment of 
said contract, the defendants acting under their charter and 
within the powers conferred thereby, did construct and oper- 
ate a system of waterworks for the supply of water through 
the said town of Westmount; that the works complained of 
by the plaintiff were necessary for the proper operation and 
maintenance of the said system of waterworks, and were cor- 
structed in a workmanlike manner and in accordance with 
the principle followed in the construction of similar works; 
that said works have been operated and carried on with the 
utmost care and attention, and in a manner to cause as little 
damage as possible to neighbouring properties; that the dam- 
ages, if any, suffered by the plaintiff, are not more than 
under the laws of good neighbourhood she is obliged to sub- 
mit to without indemnity. 


1908. 
Davio 
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Power Co. 


Archibald, J. 
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The defendants’ charter is of record, and the powers there- 
by granted are wide, and stated sufficiently accurately in the 
defendants’ plea. 

The system of waterworks which the defendants operated, 
has its main station on the bank of the river St. Lawrence, 
in the St. Gabriel Ward of the city of Montreal, opposite 
Nun’s Island, and it has a pumping station there, which sup- 
plies directly the customers of the defendants situated in 
that vicinity, and also forces water for the supply of the towa 
of Westmount, to a station situate within that town on Clarks 
avenue, considerably above the level of Sherbrooke street, in 
said town. Here the defendants had purchased a small lot 
of land, just sufficient to locate an auxiliary pumping station, 
and surrounded on all sides by residential property of a 
high class. Indeed, the wall of the defendants’ property was 
in the line separating that property from the plaintiff’s pro- 
perty, and was only some twenty-five feet or thirty feet away 
from the wall of the plaintiff’s house. 

In this property was installed pumping engines, capable of 
pumping five million gallons of water per day, intended for 
the supply of the town of Westmount, but used actually to 
supply several other municipalities in the neighbourhood of 
the city of Montreal. These works had been running for a 
number of years before 1900, by ordinary steam power, but 
at that time they were used only for the supply of the towu 
of Westmount, and the pumps were not driven by any means 
to their capacity. A smoke consumer was in operation which 
required the introduction of steam in the fire. Later, in 
1900, the defendants had obtained new contracts for the sup- 
ply of water, which compelled them to force their 
machinery to the utmost limit, and the smoke consumer ap- 
pears not to have been efficiently working. At any rate seri 
ous complaints of damage from smoke were made by the 
plaintiff as well as by other residents of the town, although 
up to that time little or no complaint had been made bv the 
plaintiff or any other person of damage by the operation of 
the said works. \ 

In the course of the year 1900, the defendants resolved to 
change the power of the pumps in question from steam to 
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electricity, and in 1901, an electrical plant was established 
and commenced to run. This, however, which was looked 


1908. 


Davie 
v 


forward to as being a solution of all the difficulties previously , Montreal 


experienced, appeared to only aggravate the situation, inas- 
much as the noise and vibration which accompanied the 
operation of the electrical plant was much more disagreeable 
and damaging to the neighbours than the smoke and con- 
densed steam which had previously existed had ever been. 
Besides that, the electrical plant has so far never satisfactor- 
ily operated. Quite a number of gearings have been de- 
stroyed within a very limited period, presumably by some 
defect in design or installation, and the noise has been exces- 
sive and vibration considerable. 


ater and 
Power Co 


Archibald, J. 


There appears, no doubt, that, as a result of these facts, the — 


plaintiff’s property has been very seriously damaged. But 
the defendant says that it is only following out the powers 
conferred upon it by its charter and by law, and that it is not 
responsible, and the case of the Canadian Pacific Ratlway 
Co. v. Roy, (1902), A.C. 220, is relied upon as well 
as many other English cases, which practically establish the 
same doctrine. | 

A leading English case which lays down the doctrine with 
regard to railway companies very clearly, is that of Hammer- 
smith Railway v. Brand, L.R., 4 H.L., p. 215. Lord Cairns 
there said: ‘ It appears to me that the effect of the legisla- 
“tion on this subject is to take away any right of action on 
“the part of the land owner against the railway company for 
“damage that the land owner has sustained. It must be 
“taken, I think, from the statements in this case that the rail- 
“way could not be used for the purpose for which it was in- 
“tended, without vibration. It is clear to demonstration that 
“the intention of Parliament was that the railway should be 
“used. If, therefore, it could not be used without vibration, 
“and if vibration necessarily caused damage to the adjacent 


“land owner, and if it was intended to preserve to the ad- : 


“ jacent land owner his right of action, the consequence would 
“be that action after action would be maintainable against 


“the railway company for the damage which the land owner 
Vol. XXIII, C. S. | 10 
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ims. “sustained; and, after some actions had been brought, and 
Davie ‘had succeeded, the Court of Chancery would interfere by 

Montreal“ injunction, and would prevent the railway being worked,— 
Power Co. ¢é 


Archibald, J. 


which, of course, is a reductio ad absurdum, and would de- 
‘€ feat the intention of the legislature. I have, therefore, no 
“ hesitation in arriving at the conclusion that no action would 
“be maintainable against the railway company.” 

This doctrine was applied to the case which I have above 
mentioned of the C. P. R. Co. v. Roy, and must be accepted 
as the law of this country, regarding railways. 

It will be observed, however, that railway companies are 
in somewhat of a peculiar situation. Their lines are ex- 
pressly defined and marked out, and powers are given to 
them to build their roads upon such land and to operate them 
with everything necessary for that purpose. The defendants 
here are not in that position. They have a charter generally 
authorizing them to furnish water to towns and cities with 
whom they may contract for that purpose, and to place their 
mains in the streets and public places of the cities to which 
they furnish water. As appears by their powers recited in 
the plea, their works, other than the system of pipes necessary 
to convey the water, would appear expressed in the following 
language: ‘and for said purpose, to construct all necessary 
“works upon the rivers and streams in said province. To 
“erect and maintain all necessary and convenient buildings, 
“stations, depots, wharves and fixtures.” But there does 
not appear to be power given to erect and operate pumping 
machinery, except on the rivers and streams, and certainly 
not on any indicated location. 

Defendants also rely upon their rights as transferees of the 
contract of the Montreal Island Water & Electric Company. 
The contract in question is filed of record, that is, the contract 
between the town of Cote St. Antoine and the defendant. 
Part of the third article in said contract provides as follows: 
‘The source of supply (namely, of water), shall be the 
‘ rapids of the Ottawa River, in the parish of Sault au Re- 
“collet.” As a matter of fact the defendants do not take 
their supply from that source, but take it from the St. Law- 
rence river, in front of the city, in place of from what is 
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known as the Back River, behind the city; nor would the 
pumping station presently in operation, be necessary or even 


useful if the defendants obtained their water supply from, 


the place from which they contracted to procure it. 

But apart from this failure to follow their contract, the 
works of the defendants are quite different from those of an 
ordinary railway. The position of the pumping station in 
question was not in any way determined by their charter or 
by any contract or right under which they are acting. It 
was entirely within their own choice, and the choosing of it 
was not in any way directed by authority of charter. De- 
fendants selected their site and erected their works as any 
other manufacturing firm incorporated by letters patent, and 
are responsible for damages which they cause just as other 
people would be so responsible. 

It is argued that the principal damage proved in this case 
is from vibration and noise caused by the substitution of an 
electrical motor for steam motor, and that this substitution 
was done at the request of the municipality. That is no 
answer. As a matter of fact, and of proof, when the works 
were operated carefully by steam before they were over- 
charged by the addition of several other adjoining munici- 
palities to their supply, little or no damage was done. -Care 
was taken to consume the smoke, and it is well known, and is 
proved in this cause, that either by the use of anthracite coal, 
or by the use of efficient smoke consumers, carefully tended, 
the damage by smoke from a factory can be, if not entirely: 
eliminated, at least approximately so. Damage caused by 
steam is a thing which ought not to be, as steam condensers 
entirely obviate that difficulty. | 

As for the operation of electric motors, it appears probable 
that in the present state of art they cannot be operated with- 
out becoming a nuisance by noise and by vibration. The de- 
fendants’ proof here shows that the installation which they 
have made is considered by them to be perfect, notwithstand- 
ing that witnesses admit that the noise was considerable and 
disagreeable, and, by far, the preponderating weight of evi- 
dence is in favor of the existence of an amount of vibration, 
whether of the soil or of the air, which was exceedingly ap- 
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preciable and disagreeable, especially to persons of nervous 
temperament. 

It is true that skilled witnesses have been examined, who 
tell us the exact proportion of an inch to which these vibra- 
tions extended, and, therefore, we have to assume that if they 
produce disagreeable results, the fault must be in the persons 
offended, and not in the vibrations themselves, inasmuch as 
they were exceedingly small. 

Evidence of this character is unsatisfactory in the extreme, 
and the evidence adduced in this case is especially so, as it 1s 
proved the experiments were made when the machinery was 
running at half power. 

The question is not as to the dimensions of the vibrations; 
the question is as to the disagreeable results produced by 
them, and that is a matter which can be determined by the 
experience’of common people without the help of delicate 
instruments. In this matter the evidence is overwhelming. 
It will also be observed that these scientific gentlemen thought 
it necessary to remark, on hearing certain vessels rattle in 
the room where their experiments were being made, that the 
vessels had been very carefully balanced, in order to explain 
how it happened that these vessels were affected by a vibra- 
tion which their instruments scarcely detected. 

Besides the general remarks above made, it is proved that 
these works have been in a tentative position for a period of 
a year, and are still so, the gearings having worn out with 
enormous rapidity, owing, no doubt, to imperfection in de 
sign and roughness in action. Even since the hearing in this 
case, as appears by a motion presented to me,—the gearings 
have again given way. The electric pump has had to be 
stopped, and steam again substituted. 

I am clearly of opinion that the plaintiff has made out 9 
case. 

It is said that judgment ought not to go for permanent 
damage to the value of the property, and that that was held 
in the case of Dugas v. Drysdale, 26 Can. S.C.R., p. 20. But 
there the damage was awarded, not in consequence of the in- 
stallation itself, but in consequence of the negligent exploita- 
tion of the industry in question. 
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Here the contract has been awarded for a period of twenty- 1903 
five years. The installation is permanent, and it is assumed  Darie 
that the damage will be permanent, or at least during that w Montreal 
period. Power 

I think I am entitled to award damages by reason of the 
diminution of the value of the property, as well as in conse- 
quence of the inconvenience which the plaintiff has suffered. 
Plaintiff, through medical advice, has been obliged to leave 
her house, and has suffered damages already from that cause. 
The evidence leaves no doubt that the property itself is very 
seriously damaged. Witnesses vary as to the extent of that 
damage. Very few of them put it below the sum of $3,000. 

I shall award to the plaintiff, including her personal dam- 
age, for inconvenience and damage to the value of the pro- 
perty, the sum of $3,000, for which judgment goes with 
costs. 


Archibald, J. 


J UDGMENT :— 


“ Seeing the plaintiff sues the defendant for the recovery 
of $15,000, for damages, alleging that she :was proprietor 
of official lot No. 317 and part of lot No. 316, in the parish 
of Montreal, and lived thereon; that the defendant had 
erected a pumping station, run sometimes by electric power, 
and sometimes by steam power, upon the adjoining land, and 
kept it going continuously night and day; that said plant 
was improperly installed and carelessly operated, and caused 
a nuisance to plaintiff’s property and greatly diminished the 
value thereof; that said plant ejected great quantities of 
smoke, soot and steam upon plaintiff’s property, and when 
the electric pump was working the noise and vibration were 
unbearable, and rendered the plaintiff’s property uninha- 
bitable, depriving her of rest and sleep, and injuring her 
health ; 

“Seeing defendant pleads that in the premises they were 
acting with lawful authority and under the terms of the 
charter, confirmed by the legislature, with the right to do 
all that they had done; that they were supplying water to 
the citizens of the town of Westmount, under contract with 
said town, and fhat their works were properly installed, and 
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108. were operated with all due care and attention so as to cause 
Davie as little damage as possible ; 
wotenteeat “ Considering that it is proved that by reason of the de- 
Power Co. fendant’s works, at times considerable quantities of 
smoke, soot and steam were thrown upon the 
plaintifi’s property, causing considerable damage and an- 
noyance; that the operation of the electric pump was ac- 
companied by an intense noise and vibration either of the 
air or of the soil, which was exceedingly disagreeable, parti- 
cularly to persons of a nervous temperament such as the 
plaintiff; that the said electric pump was not properly in- 
stalled and never worked satisfactorily, and even when it 
did work as satisfactorily as possible, it was accompanied by 
noise and vibration sufficient to be a nuisance to the plain- 
tiff’s property; that the position where the said pump works 
were placed was entirely a residential one, surrounded by re- 
sidences of a high class; that the said pump works were 
placed upon a property only large enough to sustain them, 
and the wall of the said pump was in the line of the plain- 
tiffs property, and only some twenty-five feet from the 
plaintiff's house; that by the contract between the town of 
Westmount and the defendant, the latter was obliged to 
obtain its water supply from the rapids of the Ottawa river 
at Sault au Récollet, instead of from the St. Lawrence river 
in St. Gabriel’s ward of the city. of Montreal; 
“Considering that the defendant cannot avail itself of 
any defence founded upon its exercising statutory powers, 
inasmuch as the building of the said pumping station in 
the position where it stands was not directed or author- 
ized by any statute; 


“ Considering that the defendant has not made good its 
grounds of defence ; 


“ Considering that the plaintiff hath established that 
works such as are carried on by the defendant could be so 
carried on without causing the nuisance which the defen- 
dant does cause, and that much more important works, as, 
for example, the pump works of the city of Montreal at St. 
Gabriel’s Locks, are carried on without the noise and vibra- 
tion of which plaintiff complains; 


* 
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' “Considering that it is proved that either by the use of 
anthracite coal or by the use of an efficient smoke consu- 


1908. 
Davie 


mer, carefully attended, manufacturing establishments op Montreal 


could be carried on practically without causing nuisance 
from smoke, and that, as a matter of fact, for several years 


previous to 1900 the works of the defendant were so car-. 


ried on by steam with an efficient smoke consumer without 
causing appreciable damage ; 

“ Considering, therefore, that plaintiff has proved the 
essential allegations of her declaration ; 

“ Assessing the damages which plaintiff has suffered under 
the proof at the sum of $3,000; 

“Doth condemn the defendant to pay and satisfy to the 
plaintiff the said sum of $3,000, with interest from this 
date, and costs.” (*) 

Cross & Bernard, for the plaintiff. 

White & Buchanan, for the defendant. 

‘8. Beaudin, K.C., counsel for the defendant. 


(J.K.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 11 April, 1902. 


Coram TASCHEREAU, DAVIDSON and TRENHOLME, Ju. 


THE REAL ESTATE INVESTMENT CO. v. THE COR- 
PORATION OF THE TOWN OF RICHMOND, and 
THOMSON, mis en cause. 


Principal and agent— Designation of principal—Change of 
principal— Mandamus—Specific performance. 


HELD :—1. Where a principal has been named by the agent charged with 
the negotiation, the latter cannot afterwards designate a different party 
as his principal, and more particularly where the negotiation would 
not have been entered into if the principal secondly designated had 
been disclosed at the outset. 

2. Where the contract with a municipal corporation required the 
sanction of a by-law approved by the ratepayers, and a by-law sub- 
stantially embodying the terms of the contract, with the name of the 
principal first designated, was rejected by the ratepayers, the corpora- 
tion was not subject to any further liability. 


() An appeal has been taken by the defendant to the Court of King’s 
Bench. (J.K.) 


t’ower Co. 
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1902, 3. The contract in question, although disguised as a sale with a con- 
Real Estat e sideration of one dollar, really amounted to a bonus, and in manner 
Investment Co. and form, as made, was ultra vires of the corporation. 
Corporati on of [The question whether there was a right to a mandamus to enforce 
 Kichmond. specific performance of a contract under the circumstances, was not 
decided.] 


- The inscription in review was by the plaintiff, from a 
judgment of the Superior Court, district of St. Francis, 
Tellier, J., 9th Nov., 1901, dismissing the action. 


The plaintiff asked for the issue of a peremptory writ of 
mandamus, to be directed to the defendant, the Corporation 
of the town of Richmond, to compel it to pass a by-law, 
disposing of certain real estate in Richmond to the plaintif, 
and to submit such by-law for the approval of the ratepay- 
ers, in accordance with the provisions of the Town Corpora- 
tions General Clauses Act. 


The plaintiff represented that, in 1900, one Thomson en- 
tered into negotiations with the town of Richmond for the 
purchase of a property which had fallen into the hands of 
the corporation (consisting of a dam and water and certain 
buildings) ; that on the 31st of July, 1900, the secretary of 
the town wrote to Thomson, enclosing a draft deed of sale 
to Thomson “in trust,” and offering to pass a by-law, and 
to submit the same to the ratepayers; that Thomson accept- 
ed the offer, and that this offer and acceptance constituted 
a contract of sale between the corporation and Thomson. 
It was further alleged that Thomson was acting as the agent 
of the plaintiff, and that on the 20th December, 1900, the 
plaintiff caused a notice to that effect to be served on the 
corporation ; that not only had the defendant failed to com- 
ply with the demand of the plaintiff, but on the 4th Febru- 
ary, 1901, the municipal council passed by-law No. 65, to 
sell the property to Thomson “in trust” for the Canada 
Manufacturing Company, to be incorporated, and upon 
terms and conditions materially different from those men- 
tioned in the draft deed; that a meeting of electors was 
held, and the by-law was disapproved. The plaintiff asked 
that the council be required to pass another by-law, for 
the sale of the property to plaintiff, and to submit the new 
by-law to the ratepayers. 
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Besides an inscription in law the defendant pleaded that  1%2 
Thomson had designated the Canada Manufacturing Com- , Rea! Estate 
. oe nvestment Co. 
pany as his principal, and that the draft deed was prepared Gorvor ion of 
in accordance with this notice. Richmond. 
The judgment of the Superior Court, dismissing the ac- 
tion, was in the following terms :— 
“La cour, après avoir entendu les témoins et les avocats 
des parties sur le mérite de la requête libellée de la demande- 
resse et du mandamus émané à sa demande, le 8 mars der- 
nier, et de leur contestation en droit et en fait par la défende- 
resse, le mis-en-cause ayant fait défaut de comparaître, et 
l’inscription en droit de la défenderesse ayant été réservée 
par le jugement de cette cour du 23 avril dernier ordonnant 
preuve avant faire droit; après avoir examiné la procédure 
et les pièces produites, duement considéré la preuve faite, 
cour tenante et celle prise sur commission rogatoire et les 
documents qui l’accompagnent, et sur le tout mûrement dé- 
libéré ; 
“ Considérant que les négociations verbales et écrites qui 
ont eu lieu entre le mis-en-cause, d’abord comme procureur 
de Dunham et ensuite comme agent d’un syndicat innomé, 
et certains membres et officiers du conseil municipal de la 
ville de Richmond pour amener la défenderesse à disposer, 
pour des fins industrielles et manufacturières contemplées, 
de certaines propriétés immobilières lui appartenant, ont 
abouti par la rédaction d’un projet d’acte contenant les 
termes, clauses, stipulations et conditions du contrat à inter- 
venir à cet égard entre la défenderesse, quand elle y serait 
autorisée par un règlement à cet effet adopté par son conseil 
municipal et approuvé par les électeurs municipaux dûment 
qualifiés, et le mis-en-cause comme acquéreur et fidéi-commis 
desdites propriétés pour les fins industrielles susdites ; que ce 
projet d’acte transmis par la malle le 31 juillet 1900 au 
mis-en-cause par l’assistant secrétaire-trésorier de la défende- 
resse et dûment approuvé et ratifié par ledit conseil munici- 
pal, dans sa session du 13 août suivant, constituait une offre 
qui a été finalement ratifié dans sa forme et teneur par le 
mis-en-cause dans et par sa lettre du 24 du même mois d’août 
adressée à la défenderesse qui l’a reçue ; que le concours des 
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1802. volontés manifesté d’un côté par une offre, une promesse, et 
real Estate d’un autre côté par une acceptation, a fait naître entre les 
Coror ion of Parties une convention dont la formation, la nature et l’exé- 

ichmond- cution entraient dans les attributions de la défenderesse et 
lui imposaient le devoir légal, susceptible d’être sanctionné 
par le bref de mandamus de faire adopter par son conseil 
municipal et soumettre à ses électeurs municipaux proprié- 
taires, le règlement requis, le tout en vertu de Particle 4404 
amendé par l’acte 62 Vic. ch. 39 et des articles 4406, 4407, 
4531 et suivants jusqu’à l’article 4535 inclusivement des 
statuts réfondus de la province de Québec; 

‘Considérant que la défenderesse a souvent été inter- 
pellée et mise en demeure d’exécuter sa dite convention et ce 
spécialement par la lettre du mis-en-cause du 25 septembre 
1900 et par son protêt notarié du 29 octobre suivant, et 
aussi par la lettre et le protêt notarié de la demanderesse du 
20 décembre dernier ; 

“Considérant que par ladite notification du 20 décembre 
dernier, la demanderesse a intimé à la défenderesse que le 
mis-en-cause, en conduisant les susdites négociations et en 
acceptant ladite offre telle que contenue dans ledit projet 
d’acte, avait tout le temps agi pour elle comme son agent, 
et sur ses instructions, tel qu’il appert de la déclaration faite 
et signée par ledit Thompson, le 24 juillet 1900 en la cité de 
Hamilton, en présence de témoins, authentiquée le même 
jour par l’un de ces témoins, devant Newburn, notaire pu- 
blic, et déposé par la demanderesse chez le notaire Edge, en 
la cité de Montréal, le 12 décembre dernier; que la de- 
manderesse prenait et acceptait pour elle le bénéfice entier 
desdits contrats et marché faits entre la défenderesse et le 
mis-en-Cause, et des actes de ce dernier tels que spécifiés 
dans son dit projet du 29 octobre 1900, mais de substituer, 
cependant, son nom à celui dudit Walter P. Thompson, 
partout où ce dernier nom pouvait se rencontrer dans ledit 
contrat; et que cette notification a été accompagnée de la 
signification à la défenderesse de copies de la susdite décla- 
ration du mis-en-cause du 24 juillet, ainsi que de son attes- 
tation et de son acte de dépôt ; . 

‘ Considérant que le lendemain de ce protêt, savoir: le 21 
décembre dernier, le conseil municipal de la défenderesse a 
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chargé son avocat de préparer le règlement requis pour 


mettre à effet la convention arrêtée avec le mis-en-cause ; 


comme susdit ; que ce règlement a été préparé sans égard aux 
demandes et requisitions faites par la demanderesse par son 
protêt notarié et sa lettre du 20 décembre dernier; qu’il a 
été adopté et passé le 4 février dernier par ledit conseil 
municipal qui l’a fait publier avec un avis qu’il serait soumis 
aux électeurs municipaux propriétaires pour leur approba- 
tion ou désapprobation dans une assemblée tenue à cet effet 
le 25 février dernier ; 


Considérant que dans sa demande formée le 10 février 
dernier, la demanderesse alléguant les faits ci-dessus rélatés 
articule en outre que la défenderesse a non seulement 
manqué et négligé de se rendre aux demandes et exigences 
contenues dans ledit projet du 20 décembre dernier, mais que 
son conseil municipal dans sa session régulière du 4 février 
dernier, a passé un règlement numéroté 65, pour vendre et 
disposer des propriétés en question en faveur de ‘Walter P. 
Thompson in trust for the Canada Manufacturing Company 
(Limited), to be incorporated,’ et des termes et conditions 
essentiellement différents de ceux mentionnés et contenus au 
susdit projet d’acte, et donné avis dans le journal local, ‘ The 
Times and County Record,’ du 8 février dernier, que ce régle- 


ment serait soumis aux électeurs municipaux propriétaires,. 


pour leur approbation ou désapprobation le 25 du même 
mois; qu'aucune convention n’a jamais eu lieu entre la dé- 
fenderesse et la demanderesse ou ledit Thompson agissant 
pour cette dernière, pour autoriser la défenderesse à disposer 
desdites propriétés en faveur dudit Thompson in trust for 
the Canada Manufacturing Company to be incorporated; et 
que l’action dudit conseil municipal de la défenderesse en 
passant ledit réglement du 4 février dernier est illégale; que 
le 19 février dernier, la demanderesse a fait signifier 4 la 
défenderesse un protét notarié protestant contre le défaut de 
la demanderesse de passer et soumettre aux contribuables 
un réglement disposant desdites propriétés, aux conditions 
dudit projet d’acte en faveur de la demanderesse ainsi que 
requis par sa notification du 20 décembre dernier, et protes- 
tant en outre contre la passation dudit réglement no 65; que 
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1902. le contrat tel qu’énoncé dans le susdit projet d’acte est légal, 
[es Estate et dans les attributions de ladite corporation et que la de- 
Cororion of Wanderesse a droit d’en demander l’exécution en son nom, 

Richmond. et d’avoir un bref de mandamus pour forcer la défenderesse à 
passer et soumettre aux contribuables duement qualifiés de 
la ville de Richmond un règlement pour disposer desdites 
propriétés en faveur de la demanderesse aux termes et condi- 
tions dudit projet d’acte, et que ledit Thompson est mis en 
cause ex abundanti cautela, pour montrer pourquoi ledit con- 
trat ne serait pas exécuté au nom de la demanderesse ; 

“ Considérant que sur cette requête et après audition des 
parties cette cour a ordonné, le 8 mars dernier, l’émanation 
du bref de mandamus demandé; 

“ Considérant que, comme moyens au soutien de son in- 
scription en droit, la défenderesse soutient vainement qu’il 
s’agit dans l’espèce d'imposer au moyen du mandamus une 
obligation qui, si elle existe constitue simplement un contrat 
d’une nature purement privée; que si ledit conseil municipal 
ou ses membres ont jamais eu quelques négotiations ou con- 
ventions avec la demanderesse à l’égard de ce contrat, 
elles étaient et sont entièrement en dehors des attributions 
dudit conseil municipal, que ledit contrat en est un qui est 
entièrement et exclusivement dans les pouvoirs des habi- 
tants et contribuables de la ville de Richmond, lesquels ne 
sont responsables envers la demanderesse d’aucune obliga- 
tion ni devoir quelconque; que la défenderesse n’est tenue par 
aucune obligation légale de faire ou de faire faire les choses 
demandées et requises en cette cause, et la demanderesse 
n’a aucun droit légal de forcer l’action de la corporation 
qui a un pouvoir discrétionnaire dans la matière en question 
et ne peut être recherchée au moyen d’un bref de manda- 
mus; que les allégations de la demande ne donnent pas lien 
aux conclusions qui y sont prises; qu’il n’y a aucune alléga- 
tion montrant que la demanderesse n’a pas d'autre remède 
également approprié, avantageux et efficace ; qu’en loi la de- 
manderesse a d’autres remèdes également appropriés, avan- 
tageux et efficaces, si elle a quelques réclamations contre la 
défenderesse ; que dans les circonstances de la cause, s’il y 
a lieu au mandamus, il devrait être adressé, non pas à la cor- 
poration, mais bien au conseil ou à ses membres; et que les 
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conclusions de la requête ne découlent pas des prémisses et 
sont inefficaces, insuffisantes, et d'exécution impossible ; 

‘ Considérant en droit, que tous et chacun de ces moyens 
de droit invoquées par la défenderesse contre la demande- 
resse et le mandamus en cette cause sont mal fondés ; et que 
la demanderesse faisait des allégations suffisantes en loi pour 
justifier ses conclusions et l’octroi du bref d’assignation 
demandé ; 

‘ Considérant en fait qu’il résulte de la preuve et des 
documents de la cause que le règlement du 4 février dernier 
est conforme en tous points à la convention intervenue entre 
la défenderesse représentée par son conseil municipal, d’une 
part, et le mis-en-cause, en fidéi-commis, d’autre part, et 
que les variantes qui existent entre les termes de ce règle- 
ment et ceux du susdit projet, et dont la demanderesse se 
plaint à tort dans sa requête, sont autorisées et demandées 
spécialement par la lettre que le mis-en-cause a envoyée 
et admet avoir envoyée le 30 août 1900, à la défenderesse, 
qui l’a bien et dûment reçue et acceptée comme faisant par- 
tie des négociations et de la convention; lettre que la de- 
manderesse n’a pas allégué dans sa requête bien qu’il en soit 
fait mention dans ledit protêt du 29 octobre dont elle s’est 
prévalu dans son propre protêt du 20 décembre} 

“ Considérant qu’il entrait dans le pouvoir discrétionnaire 
de la défenderesse de faire adopter par son conseil et son- 
mettre à ses électeurs municipaux propriétaires un règle- 
ment conforme au projet d’acte transmis au mis-en-cause 
le 31 juillet 1900 et accepté par sa lettre du 24 août suivant 
avec les additions et modifications demandées par sa lettre 
du 30 du même mois d’août quant au nom et objet de la com- 
pagnie à être formée pour les fins manufacturières contem- 
plées par les parties mais sans égard aux demandes faites par 
la demanderesse par son protét et sa lettre du 20 décembre 
dernier; 

Considérant qu’un tel règlement ne portait aucune at- 
teinte aux droits et intérêts que la demanderesse pouvait y 
avoir en vertu de la déclaration du mis-en-cause du 24 juillet 
1900 ; 

‘ Considérant que la demanderesse n’a pas le capital ni 
le pouvoir voulus pour les fins industrielles et manufactu- 
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1902  rières contemplées par la convention et le règlement dont 
Investment Go. 1! S'AGIT; 

Corpuration ot Considérant que ledit règlement du 4 février dernier 
Rionmond. était légal et suffisant ; qu’il a été soumis le 25 du même mois 
de février aux électeurs municipaux propriétaires de la ville 
de Richmond, réunis en assemblée pour leur approbation ou 
désapprobation et qu’il a été là et alors désapprouvé et rejeté 

à l'unanimité des voix; 
‘ Considérant que, dans les circonstances établies en 
preuve, la défenderesse ayant accompli son obligation, .il n’y 
a pas lieu d’accorder la demande de la demanderesse, ni 
d’ordonner l’émission d’un bref péremptoire, enjoignant à la 
défenderesse de faire les actes requis; par ces motifs, rejette 
l'inscription en droit de la défenderesse avec dépens contre 
elle, mais maintient son plaidoyer en fait, et en conséquence 
déclare la demanderesse mal fondée et non recevable dans sa 
requête et demande de mandamus, et l’en déboute avec dé- 


pens bps 
ARGUMENT OF THE PLAINTIFF :— 


Thomson was under no legal obligation to disclose his 
principals. He bound himself to conditions, and if the de- 
fendants wished to run the risk, it was their own fault if 
it turned out that he was acting for those who did not suit 
them. | 

Kerr, Fraud and Mistake, p. 62:—‘“‘ A concealment, to 
“be material, must be the concealment of something that 
“the party concealing was under some legal or equitable 
“obligation to disclose.” P. 316:—“Fraud is not to be 
“assumed on doubtful evidence. The facts constituting 
“fraud must be clearly and conclusively established.” 

But even had there been fraud on the part of plaintiffs, 
defendants could not plead it with success, because they 
condoned and acquiesced in it. As soon as the notification 
that plaintiffs were Thomson’s principals was served on de- 
fendants, they passed a resolution to draw up a by-law. 
All the councillors examined swore that they voted for this 
by-law because they thought it embodied the contract made 
with Mr. Thomson. 
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ARGUMENT OF THE RESPONDENT :— 1902, 


It is abundantly apparent that Thomson succeeded in Invontment Co. 


getting the arrrangement which he did get with the mem- Corporation of 
bers of the council, so far as they could act, only by means Richmond. 
of deceit, and the object for which the writ of mandamus 

is asked, is to endeavour to enforce a contract into which 

the members cf the council were led by strategy. 

In the next place, the council were perfectly justified in 
entering the name of the Canada Manufacturing Company, 
the name given to them by Thomson himself. 

At the inception of the negotiations it was stated that 
the industry to be established should be operated by. an in- 
corporated joint stock company, with a capital of not less 
than $100,000. The company plaintiff is not entitled to 
have the transfer made to it, inasmuch as its authorized 
capital is only $50,000, and it is not competent for the 
plaintiff to engage in industrial pursuits, the carrying on of 
which, in the town of Richmond, would be the sole consid- 
eration which the inhabitants received for the transfer of 
their property. 

It is manifest that the plaintiffs, to avail themselves of 
the contraet, if they stand in the rights of Thomson, must 
do that which Thomson had expressly stated was to be 
done, viz.: obtain the incorporation of a company to carry 
on certain industries in the town of Richmond. 


Davinson, J., (delivering the judgment of the Court of 
Review) :— 

This case involves such considerable interests, and the 
review of so many incidents and letters, that the judgment 
of this Court deserves some extended remarks. 

The petition with which the proceedings were initiated 
sets forth that as a result of months of negotiation a con- 
tract was entered into between defendants and Thomson, 
for the sale to the latter of a dam, water power and con- 
tiguous properties subject to the approval of the rate-pay- 
ers to be ascertained by the submission to them of a by-law 
covering its terms; that Thomson, to the knowledge of de- 
fendants, was acting throughout as the representative of 
plaintiffs, who ratified his acts and with him protested be- 
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1902 Cause of the non-fulfilment of the contract. It is prayed 
perl Estate that a peremptory writ of mandamus do issue commanding 
Corportiton of defendant to pass a by-law and submit it to the rate-payers 

Ricbmoud. “disposing of the said property to the said petitioners on 
Davidson, J. “the terms and conditions of said draft deed.” 

By inscription in law defendants urge that the issue in- 
volved is performance of a private contract, and not a pub- 
lic duty; that the alleged agreement was ultra vires of the 
council; that the action should be directed against the 
council or its members and not against the corporation. 


Preuve avant faire droit was ordered. 


. For plea to the merits defendants allege :—That a by-law 
was in fact passed, submitted to the rate-payers and de- 
feated; that Thomson always pretended he was acting for 
persons who were to be incorporated as “The Canada Man- 
ufacturing Company,” and expressly repudiated any con- 
nection with one Lariviére, who is plaintitfs’ principal share- 
holder and manager; and that plaintiffs have no power to 
carry on any manufacturing industry. 


The Court of first instance dismissed the inscription in 
law, and on the merits sustained defendants’ plea and dis- 
missed the petition. 


The property in question consists of a dam across the St. 
Francis river, necessary bulkheads, adjoining properties, 
buildings and machinery. Previous contracts in regard to 
the development of the water power had led to years of ex- 
pensive litigation in which the leading contestant of the 
town’s pretensions was Lariviére, who in 1899 obtained the 
incorporation of plaintiff's company, was its chief share- 
holder and is still its manager. As one of the results of 
these lawsuits the property was brought to sheriff’s sale. 
Plaintiffs, then mortgagees for $7,500, bought it in for 
$3,000. 

The one desire of all the citizens was to have it actively 
utilized for manufacturing purposes. Four years passed 
without achievement of this result. 

Unexpectedly, on May 7th, 1900, Thomson, a resident of 
Hamilton, visited the town, examined the property, met 
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leading citizens and stated that he represented powerful 192. 
manufacturing interests in his city. He was informed of, Real Estate 
the legal troubles through which the town had passed and on of 
professed entire ignorance of Lariviére. He made an offer Richmond. 
on behalf of Dunham, of Hamilton, to buy the property Davidson, J. 
for $1,000 cash with the purpose of utilizing it for manu- 

facturing purposes. Dunham subsequently withdrew his 

name. On July 10th the town authorities cancelled all 

previous negotiations and made a new proposal to Thomson. 

This was ratified by the council, on August 13th, and ac- 

cepted by Thomson on the 24th. | 


Accepting plaintifffs W. P. T., No. 2, as this draft. deed, 
we find that the principal conditions of the contract proposed 
to be submitted to the rate-payers were as follows:—Sale of 
the properties and rights to Thompson in trust for one dol- 
lar; they are to be used by him, his assigns and successors 
for manufacturing purposes, through one or more incorpor- 
ated companies having an aggregate capital stock of $100,- 
000; the purchaser is to deposit $4,000 as security that, at 
least, twenty-five hands shall be employed and $750 wages 
paid per month for ten years, beginning one year after the 
signing of the contract; on compliance with these conditions 
for ten years, the $4,000 was to be returned to the purchaser 
without interest; non-compliance entailed the forfeiture of 
the deposit; interruption of the payments of wages through 
floods, strikes or other uncontrollable events was allowed, 
but not for a longer period than sixty days; exemption from 
all taxes, except those for schools, was granted for twenty 
years; the company or companies had right to dispose or 
lease any part of the properties to be used for industries. 

For whom did Thompson hold himself out to be acting ¢ 


Out of the voluminous correspondence of record I make 
the following brief extracts: 

On May 7th, 1900, Thomson made an offer “on behalf of 
“Mr. A. R. Dunham, manager of the Singer Manufacturing 
“Company at Hamilton, Ont.” ) 

“On May 26th, defendants ask him to send the names of 
“the syndicate or company which he represents.” 

Vol. XXIII, C. S. 11 
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1902. On May 30th, he answers: “ The industry will be oper- 
Tavestment Co “ated by incorporated joint stock companies with capital not 
o pation less than $100,000.” 

chmond- On June 8th, he again writes that the enterprise “will be 
Davidson, J. € 


operated by incorporated companies having not less than 
“$100,000 capital. All we wish at present is not to divulge 
‘the name of our syndicate and the precise nature of the 
“ article or articles to be manufactured beyond the somewhat 
“ general information we have already imparted to you.” 

On July'3rd, Dunham transferred his interest in the mat- 
ter to Thomson. 

On July 4th, the corporation returned a draft contract for- 
warded by Thomson, because, among other reasons, it “ does 
“ not disclose the names of the parties or companies with 
“whom this corporation has to deal, nor the use to which 
‘ said property has to be put.” 

After the draft deed had been passed by the council, for- 
warded to Thomson, and accepted, he, on August 24, wrote 
a letter of such importance as to be read at length. It bears 
date August 30th, and is as follows: 

‘ Now we have agreed upon the terms of the contract and 
“we have definitely decided to locate in your town, the syn- 
‘€ dicate for which I have been acting have completed arrange- 
‘ments to form themselves into a joint stock company. 
“They will be known as the Canada Manufacturing Com- 
“pany, the capital $100,000; and as for the objects, a pro- 
‘ posed clause in the charter states them to be to ‘buy, sell, 
“trade in, and manufacture goods, wares and merchandises 
“ from the substance and products of wood, mineral and vege- 
“table matters and textile goods.’ We shall apply for a 
“ charter as soon as the property is deeded to us. Please add 
‘ after my name where it appears in the draft deed, the words 
‘in trust’ for the Canada Manufacturing Company, Lim- 
“ited, to be incorporated.” 

On October 15th, Thomson, by notarial protest, required 
the council to carry out the offer “to him,” and to pass and 
submit to the rate payers a by-law to “put him in possession 
of the said property.” 

On December 20th, the petitioners for the first time inter- 
vene and by a letter ‘inform the corporation that they “are 
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“the parties and the only parties for whom the said W. P. 1902, 
“ Thomson has been acting, and the said company take to and 1 Beal Estate 
“ for themselves the full benefit of all the acts and agreements "yn Co. 
‘made and entered into between you and the said Thom- oe of 
gon... ... ” Davidson, J. 
Ignoring this intervention the corporation, on February 
4th, passed by-law 65, authorizing the sale of the property 
to Thomson in trust for the Canada Manufacturing Company 
(Limited), to be incorporated with a capital stock of not less 
than $100,000. 
On February 19th, petitioners notarially protested against 
the by-law and called on the corporation to pass and submit 
one in accordance with the terms of the draft deed, saving 
the substitution of their name for that of Thomson in trust. 
Instinctively the question suggests itself,—but how and 
when did Thomson agree to carry out these elaborate negotia- 
tions solely in the interests of plaintiffs? Not the least re- 
markable among several noteworthy features of this case are 
the facts that on July 24th Thomson signed a declaration 
setting forth that he had been throughout “acting solely for 
‘and as trustee and under the instructions” of plaintiffs, 
which declaration the latter did not become a party to, or 
disclose to defendants, or even take any step in respect there- 
of until they deposited it with a notary on the following 12th 
of December. Yet, after its date, we find him, as already 
explained, notifying defendants that he was acting for a syn- 
dicate, to be incorporated as the Canada Manufacturing 
Company with a capital of $100,000. 
Although examined as a witness for plaintiffs, they did not 
put to him a single question with reference either to this con- 
tradiction of statement or of how his connection with them 
could have existed from the beginning, seeing that he put 
forward Dunham and other parties as his principals, and 
expressly repudiated knowledge of Lariviére, the manager 
of plaintiffs. Their solicitor, Mr. Ewing, testifies that he 
first met Thomson “ somewhere around the 5th, 6th and 7th, 
“and somewhere around May the 8th and 9th, I believe.” 
It will be remembered that Thomson at his first visit to 
Richmond on May 7th, professed ignorance even of the exist- 
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ence of Lariviére. The witness refuses to produce the cor- 
respondence which he states passed between them, but asserts 


‘without replying whether he would agree to our terms or 
“not. , and then, when we wanted to have this con- 
“tract drawn up in writing on or about the 24th of July 
€, ... he signed it.” 

Why all this secrecy, even mystery? Why negotiate 
through a man in Hamilton, when plaintiff’s headquarters 
are herc? The answer is quite certain. There would have 
been no negotiations had the town authorities known that the 
plaintiffs were concerned in the matter. 

Of course, a general legal doctrine exists that a contract 
may be ratified and claimed by a principal who purchases 
through the medium of an agent, although the agency or its 
specific connection was not asserted until after the agreement 


_had been completed. 


In Durant & Co. v. Roberts, and Keighley, Maxsted & Co. 
(1900), 69 L. J. Q. B., 382, Collins, L. J. and Romer, L. J., 
with Smith, L. J., dissenting, held that a contract made by a 
person in his own name, but intending to act for another in 
making it, though without authority from him, can be ratified 
by that other person, even though the intending agent did not 
disclôse to the other party at the time of making the contract 
that he was acting for someone else. 

“ There is, however,” writes a learned commentator, (17 
L.Q. Rev. [1901] 205), “a consensus of opinion among 
“text-writers at variance with that decision, and there are 
“innumerable judicial dicta to support the opinion of the 
“ text-writers.” " 

While both reported judgment and the critique thereon 
supply us with highly interesting debates on the undisclosed 
principalship the case is not analogous to the one before us. 
For as regarded the town of Richmond principals were 
named with sufficient certainty to wholly exclude plaintiffs. 
Thus plaintiffs were not a “syndicate”; are actually incor- 
porated; have only a capital of $50,000, and do not. possess 
power to engage in manufacturing or industrial enterprises, 
or even, in our belief, to enter into a contract of the character 
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claimed at all. Thomson having negotiated for one alleged 192. 
principal had no power to designate another, even if that , Real Estate 
other were, in fact, the one for whom he was acting. It cam gto, of 
be asserted that Thomson has not, even to this day, notified Richmond. 
defendants that plaintiffs were his principals. He could not Davidson, J. 
have done so without an admission that he had been, through- 
out, deliberately trying to hoodwink and deceive them. 

We are further of the belief that the by-law submitted to 
and rejected by the rate-payers, substantially agreed with the 
bargain made by Thomson. | 

It may be further asserted that the contract, disguised 
though it was with a consideration of one dollar, really 
amounted to a bonus, and if so was, in manner and form, as 
made, ultra vires of the corporation. 

Consideration of other features of the case becomes un- 
necessary. 

Were we with plaintiffs on the questions of undisclosed 
principal, and on the alleged failure of defendants to carry 
out a proposed transfer of the property intra vires as to ita 
character, the highly interesting problem would arise as to 
whether, even then, a specific performance could be ordered. 
I might mention that an elaborate article on “specific per- 
formance in French law” appears in the volume of the Law 
Quarterly, to which I have referred. (17 L. Q. Rev. 372). 

Nor does our confirmation of the judgment on the facts 
involve any recognition of a right to mandamus in a case of 
this character. 

Judginent on the plea to the merits confirmed with costs. 


Cramp & Ewing, for the plaintiff. 
P. S. G. Mackenzie, for the defendant. 
H. B. Brown, K.C., counsel for the defendant. 


(3.K.) . | i 
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COUR DE CIRCUIT. 
QUÉBEC, 21 mars 1908. 
Présent : LANGELIER, J. 


JOSEPH RHÉAUME v. THE BATISCAN RIVER LUM- 
\ BER COMPANY. 


Ouvrier —Privilège—Son étendue. 


JUGÉ :—Le privilège donné par l’art. 1994c du code civil n’appartient qu’à 
Youvrier qui a travaillé à faire le bois, et il ne l’a que pour son salaire ; 
il n'appartient pas à celui qui est seulement créancier pour du loyer 
d'un cheval employé à charroyer le bois. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur, comme les demandeurs dans les trois 
autres causes que je viens de juger, (!) poursuit la défen- 
deresse pour ce que lui doivent les entrepreneurs auxquels 
elle avait donné du bois à faire. Elle plaide comme dans ces 
causes, puis elle ajoute que, même si les demandeurs dans 
ces causes doivent réussir, il en doit être autrement pour le 
demandeur dans celle-ci, parce que ce n’est pas du salaire qui 
Jui est dû, mais le prix du louage d’un cheval. 

Cette défense me paraît parfaitement fondée. Sans doute 
le cheval du demandeur a été employé à transporter le bois 
à la rivière, son travail a ainsi augmenté le prix du bois. 
Mais il ne faut pas perdre de vue que l’art. 1994c donne un 
privilège. Or, les privilèges sont toujours de droit étroit, 
et l’on ne peut pas les étendre par analogie. Il faudrait 
donc que le demandeur pit s’appuyer sur le texte même de 
Particle 1994c. Il ne Je peut pas, car cet article ne donne 
de privilège que pour les salaires et gages de ceux qui ont 
travaillé à faire du bois. , 

L'action du demandeur doit donc être renvoyée avec. 
dépens. 

Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, procu- 
reurs du demandeur. 

W. & A. H. Cook, procureurs de la défenderesse. 

(L.0.8.) 


() Vide supra, p. 71. 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 6 June, 1902. 
Coram DAVIDSON, J. 
THE QUEBEC BANK v. DAME M. JACOBS ET VIR. 


Husband and wife—Promissory note—Wife carrying on 
business as trader—Husband acting as manager, with 
general power of attorney—Notes signed by husband— 
Responsibility of wife for husband’s signature. 

HELD :— Where a wife separated as to property is carrying on business as 
a trader, and the husband is acting as her manager under a general 
power of attorney, the wife is liable to bond fide holders for value of 
negotiable instruments signed or endorsed by the husband for the pur- 
poses of such business, and particularly where there is no pretension 


that the husband appropriated to his own use any part of the funds 
obtained on such negotiable instruments. 


Action on promissory notes, signed by the defendant’s hus- 
band for defendant, and discounted by the bank, plaintiff. 

Plea, that the defendant, a married woman, carrying on 
business, never authorized her husband to sign the notes, and 
that they were renewals of notes connected with the business 
previously carried on by the husband. 

Cases cited :— 


Paquin v. Dawson, 6 S. C. 48; 4 Q. Bal2; | 
Banque Ville Marie v. Mayrand, 10S. C. 460; | 


Globensky v. Boucher, 10 Q. B. 318; 
Kearney v. Gervais, 3 S. C. 496; confirmed in Review. 


Davipson, J.:— 


Here is another of the constantly recurring actions where- 
in a wife carrying on business as trader, for the management 
of which she has given to her husband a general power of 
attorney, seeks to escape a liability to which he has committed 
her. | . 

The claim is on two promissory notes, respectively dated 
March 21st and June 8th, 1900. One is for $200, payable 
at four months, and the other for $225, payable at two 
months. Both notes are signed “Schwersenski & Co., and are 


7 
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made to the order of W. Weir & Sons, who endorsed and ob- 
tained discount of them from plaintiffs. 

Defendant pleads that she neither signed nor authorized 
her husband Doron Schwersenski, to sign the notes; that she 
received nothing therefrom; and that they are apparently re- 
newals of a series of notes reaching back to 1894, whereas de- 
fendant’s business only dates from May, 1896. 

The father-in-law of defendant—one Natham Jacobs, of 
Boston—took over the stock of her husband when the latter 
failed in 1894, and gave him a gencral power of attorney to 
continue the business under the mame of “Sehwersenski & 
Co.” Losses and other unsatisfactory features caused Nathan 
Jacobs to send on a representative vested with a general power 
of attorney, in May, 1896. 

All the debts were paid save some eleven hundred dollars, 
secured by furs, due to Weir & Sons for discounts. The de- 
fendant became purchaser of the stock and registered a de- 
claration that she intended to carry on business as a public 
trader under the same name of “Schwersenski & Co.” She 
furthermore gave her husband a general power of attorney to 
act in her behalf. The one he held from Nathan Jacobs was. 
not formally eancelled. 

It is said for the defence that the notes now in question 
represent renewals of the balance remaining due by Nathan 
Jaeobs to Weir & Sons. Owing to the fact that his business 
and that of defendant bore tle same name and had the same 
general attorney, it became hnportant for plaintiffs to show 
that the notes were incidents of defendant's business. — To 
do so proved quite difficult. Weir & Co. failed in June, 1896, 
and some of the firm’s books are not available. Neither are 
those of the Nathan Jacobs’ concern, if it ever had any. 


Mr. Stevenson, plaintiff’s local manager, has, however, 
made it quite clear by Weir’s bill book and ledger that all 
notes given in connection with the business of Nathan Jacobs 
had been extinguished by January 7th, 1898. Of the two 
notes sued on, that of March 21st, 1900, had no connection 
with any previous discount, and that of June 8th, represented 
the balance due on an original discount obtained on October 
19th, 1898. Ilow did they come into Weir’s possession ? 
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Subsequent to defendant’s taking over the business an 


1902. 


active discount account was maintained with Weir & Sons. Quebec Bank 


Her business name of Schwersensky & Co., was signed hy 
her husband. Some fifty notes, inclusive of the two in ques- 
tion, were put through the account and retired in whole or 
part by cheques or renewals. The cheques were drawn upon 
defendant’s bank account. From January, 1896, up to 
Weir’s insolvency no less than $8,634.92 were thus credited. 
Subsequent to January th, 1898, at which date it will be re- 
membered, the account stood square, some $2,500 were paid 
on account of new transactions. 

Both defendant and her husband were examined at the 
trial. Their evidence was of a very unsatisfactory'and con- 
tradictory character. [fe claims to be wholly ignorant of 
the manner in which she bought his uncle’s business, of how 
it was paid for, or of the amount and the source of moneys 
since then put into the concern. He makes the important 
concession that she knew everything he did relating to tha 
business. At one moment he swears that he never borrowed 
from the Weirs for his wife, at the next he refuses to take 
his oath that they did not, through them, discount for her. 
His wife, after many evasions and denials, is forced to admit 
that she knew of a discount account at Weir’s, but professes 
entire ignorance of the two notes sued on. They have no 
bills payable or bills receivable book or cash book or ledger, 
in fact, the business, which professed to be wholesale as well 
as retail, didn’t boast of any books at all worthy of the name, 
even an account of the commissions on sales which Schwer- 
senski pretends were paid to him weekly cannot be produced. 
The fragmentary entries made by defendant are practically 
valueless as a source of information with respect to the man- 
ner she disposed of notes received from customers or dis- 
counted her own, or otherwise managed her business. 

We have it, however, firmly established, that these notes 
were signed in the business name of defendant by an attor- 
eny amply authorized in that respect, that the discounts 
were part of a series of like transactions that could not have 
existed without the knowledge of defendant, and that there 
is not even a pretence of her husband having appropriated 
the moneys to his own use. 


F 


Jacobs. 


Davidson, Je 


1902. 
Archambault 
v. 
Tansey. 


Davidson ode 


\ 
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‘the assessment roll in force at the date of nomination ” as 
the only source of inquiry with respect to qualification. 

Sect. 375 prescribes the contents of valuation and assess- 
ment rolls. The details include location, names, occupations 
and residences of proprictors, ‘as far as can be ascertained,” 
value and rental. 

Ilaving completed the rolls-the assessors hear complaints 

as to entries or omissions up to November 30th (sec. 380) ; 
their decisions are appealable to the Recorder’s Court (sec. 
383), and thence again to the judges of the Superior Court, 
whose judgment “shall be final” (sec. 384). When duly 
signed, certified and sworn to, the rolls thereupon ‘shall be 
“binding upon all persons named or assessed therein for the 
“amounts fixed by the said rolls respectively.” 
- These references emphasize, as regards our present in- 
quirv, two clear limitations:—the assessors only name 
owners “so far as can be ascertained,” ‘and the rolls aro 
binding only, as to “the amounts fixed,” in respect of the 
persons “ named or assessed therein.” 

This view receives support from sect. 92, which requires 
the nomination paper to be accompanied by a certificate from 
the chairman of the board of assessors “establishing the value 
“of the aforesaid real estate according to the assessment and 
“ valuation roll in force.” 

The charter does not contain anv provision assertive of the 
pretension that, as to title, the valuation and assessment roll 
is a finality. 

It is different with electors, for “every person (and no 
other) is entitled to vote. . . . whose name at the 
“time of voting appears on the electors’ list in force.” 
Sec. 75. 

Whether a rate-paver is designated as “proprietor” or 
“tenant,” only commands general public interest and import- 
ance when he becomes candidate for a position to which some 
property qualification is attached. That there may arise 
delicate questions of law with reference to the interpretation 


‘of the word “proprictor,” has had proof in the past and finds 


a new example in the case before us. I am unable to hold 
that these must be urged as to every possible candidate dur- 
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ing the preparation of the lists, or otherwise be left to the 
final decision of assessors, who are not men skilled in the law. 


I proceed to examine the title of the property upon which : 


respondent qualified. 

By a deed of donation dated March 4th, 1899, Bernard 
Tansey gave to him No. 1147-1 St. Antoine Ward, subject to 
the condition, among others, that the donor should retain the 
usufruct thereof during his own natural lifetime. Concur- 
rently with the donation he executed a five years’ lease of one 
of the houses on the lot, in favour of respondent. 

Did the latter become “seized” and “possessed as proprie- 
tor” of the immovable covered by the deed of donation © 

It is the usufructuary who has right to enjoy the thing as 
the proprietor himself; he takes all the revenues and pays all 
the annual charges, like municipal taxes and assessments. 
C. C. 443, 471. Bernard Tansey would inherit the property 
to the exclusion of all others, if respondent predeceased him, 
C. C. 630. The former had possession, and the revenues for 
life, the latter mere ownership, styled in the French law une 
nue propriete. 

6 Laurent, No. 324. 

A person cannot qualify on a partnership property. 
Leduc v. Laberge (S. C. 1878), 22 L. C. J. 259; Girard v. 
Rousseau (1887), M. L. R., 3.8. ©. 293; or on a property, 
possession of which has been given to a third person, 
although only under a promise of sale. Lachapelle v. Lanc- 
tot (S. C., 1886), 15 R. L., 559. : 

The charter, sec. 1 (g), says that “the word ‘proprietor’ 
“shall mean any person who possesses-immovable property 


“in his own name as proprietor, as usufructuary, or as in- 
“ stitute in cases of substitution.” 


Now, respondent is certainly neither usufructuary nor in- 


stitute. Did he “possess” this immovable property as pro- 
prictor? Surely not. We have seen that to oceupy one of 
the houses he had to obtain a lease from the donor. 

The deed of donation did not even make him an elector, 
for sec. 43, par. 1, provides that, “ In cases where such pro- 
“perty is held in usufruct, the name of the usufructuary 
“shall alone be entered on the electors’ list.” 


1962. 
Archambault 
Ye. 
Tansey. 
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Therefore, to sustain the respondent’s pretensions would 
lead us to the anomaly that a person might be an alderman 
although not an elector. 

The petitioner is entitled to costs. 





The judgment, after reciting the pleadings, is as follows: 

“ Considering that petitioner submits the case on the legal 
effect of the deed alone; 

‘ Considering that the appearance of respondent’s name 
on the valuation and assessment roll, as proprietor of immov- 
able property of a value exceeding $2,000, does not preclude 
further inquiry, and that the roll is not a finality as to prow 
perty qualification ; 

“‘ Considering that by deed of donation dated March 4th, 
1899, Bernard ‘ansey donated to respondent lot 1147-1, sub- 
ject to the conditions set forth in the petition, and that con- 
currently therewith the donor leased to respondent one of the 
houses on said lot for five years ; 

‘ Considering that under the city charter (62 Vict., ch. 
58), sections 29. 1 (g), and 92, the respondent did not pos- 
sess the necessary real estate qualification ; 

‘€ Considering that the term of respondent has oxpited 

“‘ Doth dismiss said petition and doth condemn respondent 
in costs.” 


Rainville, Archambeault, Gervais & Rainville, and :La- 
mothe & Trudel (by substitution), for the plaintiff. 
Macmaster, Maclennan & Hickson, for the defendant. 


(J.K.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 13 January, 1903. 
Coram DavIpson, J. 
CALCUTT v. TIFFIN. 


Husband and wife—Goods ordered through wife—Acknow- 


ledgement by husband thut the goods were his property 
—Change of domicile—Art. 80 C.C. 


HELD :—1. Assuming that the defendant and wife were separated as to 
property, the fact that the household linen goods in question were 
purchased on the credit of the husband and for him, although 
charged in an existing account against the wife, was sufficiently 
established by proof of his knowledge of the transaction throughout, 
his personal visit to the vendor, his furnishing a sketch of his own 
family crest to be embroidered on the linen, by his promise to pay for 
the goods on arrival, and by a letter to the vendor’s attorneys in which 
he stated that he had authorized the insurance of the goods at his 
own expense, and further said, ‘‘I do not see why I should be called 
‘upon to pay him (the vendor) until I have received the goods and 
** checked them off before a linen expert, etc.” 

2. Change of domicile from Montreal to New York is not legally 
established by the fact that a person born in Montreal and having his 
domicile there, went to New York and married there, and subsequently 
lived in New York State for a time with his mother-in-law, and ata 
hofel, and then ina furnished house in New Jersey. There must be 
actual residence in the place selected, coupled with the intention of 


the person to make it the seat of his principal establishment. (Art. 
80 C.C.) 


Davipson, J.:— 


This is an action in assumpsit for the price of a quantity 
of household linen amounting to $1,325.86, with $16.88 
added for insurance. It is alleged that defendant ordered 
the goods to be specially manufactured for him in Ireland; 
that they have arrived and have been accepted by him; that 
they hie in plaintiff’s warehouse subject to his order; and that 
he refuses to pay for them. 

Defendant pleads that he never ordered, accepted or agreed 
to pay for the goods, and that if any order was ever given 
for them it was by his wife, from whom he is separated as 
to property. The order was sent to Ireland by plaintiff on 
August 31st, 1901, subject to further instructions as to sizes 
of table cloths and style of crest. It was headed, ‘ Copy 
of order given by Mrs. C. L. Tiffin, Montreal.” A me- 


1903. 
Calcutt 
Vv. 
Tiffin. 
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morandum at the foot says, “ Mr. Tiffin will give size of table 
linen. Address, Mrs. C. L. Tiffin, Lakewood, New Jérsey, 
U. S. A.? On March 11th, 1902, plaintiff wrote her that 
the goods would “soon be ready to ship from Belfast,” and 
asked remittance to settle an already existing account, 
“which,” he adds, “I thought Mr. Tiffin would have paid 
“long ago, and please state when you will require all the 
“goods to be delivered.” On their arrival in May, 1902, 
plaintiff entered them under this existing account, which 
stood in her name and also addressed the invoice to her. 
These facts create presumptions in defendant’s favor. They 
have been overcome by other facts which plaintiff has suc- 
ceeded in establishing. Of these I give a brief statement. 
Defendant went with his wife to place the order. Later 
on, in furtherance of a letter from plaintiff, he called and 
left the sizes for the table cloths. At a still later date he 
supplied a sketch of his own family crest, and ordered it to 


- be embroidered on the napery. On March 3rd, 1902, plain- 


tiff wrote to him requesting payment of the current account, 
and added, “The goods ordered by Mrs. Tiffin are well 
“ advanced in embroidering, ete., and will be soon arriving. 
« These, of course, are also cash on arrival, as understood by 
“ Mrs. Tiffin.” 

A personal call by defendant followed in April. He gave 
his cheque for the current account, then amounting to $125.- 
80, and said he wanted the goods under order in Ireland as 
soon as possible, as his house would be ready in May. The 
proof establishes that he promised to pay for them on arrival. 
On the coming of the importation the first week in May, 
defendant was advised by telephone and asked if the goods 


would be sent to his house. THe answered that the workmen 


were still in it and promised to call, but did not do so. 
Several later telephones brought the same result. 

Mrs. Tiffin inspected the goods, was satisfied, and in 
accordance with the instructions of her husband—TI shall 
read his letter to that effect presently—told plaintiff to store 
and insure them. Ie at once took out a policy in defendant’s 
name, making the risk pavable to his own order. 

Attempts to obtain pavment were continued into June. 
It was sought from him alone. There was no assertion on 


s 
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his part that his wife was the debtor ; on the contrary he 
treated the matter as his personal concern. Finally, in 
answer to a threat of legal proceedings, with notice that the 
goods remained on the premises at his risk, defendant wrote 
the following letter : — : 

‘June 19th, 1902. 
“To Messrs. Busteed & Lane:— 

“ Gentlemen,—In answer to yours of the 16th instant, I 
will say that, as my house is not ready for occupancy, I can- 
not consent to have the linen ordered by Mrs. Tiffin from 
Mr. Caleutt brought into it. Re paying Calcutt, I do not 
see why I should be called upon to pay him until I have 
received the goods and checked them off before a linen ex- 
pert, as there is no reason why I should trust Mr. Calcutt 
any more than he should trust me. As for leaving linen 
in his premises at my risk, Mrs. Tiffin told Mr. Calcutt to 
insure the same at my expense. If Mr. Calcutt is not satis- 
fied with this arrangement, he is at liberty to do as he may 
see fit. 

Yours truly, 
€ D. L. Tiffin.” 


Here is formal and explicit recognition of personal 
liability. With reference to having the account in Mrs. 
Tiffin’s name, Caleutt explains that it was in accordance with 
' his custom. Defendant bears a well-known and responsible 
name. He is an executor and heir of family estates. Mrs. 
Tiffin ‘had not iat the date of the purchase yet become a 
resident of Montreal. Her personal means in no wise justi- 
fied a purchase of the kind in question. Both definite facts 
and reasonable inferences, compel the belief that the sale 
was made to defendant and on his personal and sole credit. 
The goods lie in plaintiff’s warehouse at defendant’s order 
and risk. 


Even if this view of the evidence were not correct, there. 


is another feature of the case which would, in the belief of 
the Court, impose responsibility upon defendant. It is in- 
disputable that no matter how completely the purchase or 
credit were made and given to Mrs. Tiffin, her husband 
stands liable for the debt, if community, rather than separa- 


Vol. XXIII, C.S. 12 
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tion, of property existed between them. For the. former 
marital relation gives to creditors right to be paid debts con- 
tracted by the wife, with the consent of the husband, either 
out of the property of the community or out of thet of the 
husband or the wife, C.C., 1290. 

It is pleaded and sought to be established, however, that 
there is separation of property. Defendant was married on 
June 1st, 1901, at Rouse’s Point, State of New York. He 
had no ante-nuptial contract. Community of property there- 
fore exists, unless proof is made that his domicile, at the date 
of marriage, was fixed in that State and that its laws-are con- 


. trary to our own. The latter point is established. Mr. 


Hatheway, of the New York Bar, states that “ married men 
‘and women deal as though they were single. The wife 
“makes contracts as if she were single, and the husband 

‘in the same way. The husband is not liable for the con- 
‘ tracts of the wife, nor the wife liable on the contracts of 
‘ the husband.” 


But has defendant been able to prove the foreign domicile, 
which is a condition precedent of his being able to invoke 
this foreign law ? 


The domicile of his birth was Montreal, and it, admittedly, 
stood unchanged until his last return from Europe in 1900. 
The interval between this return and his marriage at Rouse’s 
Point was spent in Montreal, California and New York. — 
After his marriage he lived for a time with his mother in- 
law at Rouse’s Point, then at a hotel in New York, and then 
took a furnished house at Lakewood, New Jersey, whence 
he came to Montreal in June, 1902. C.C. 80 says that 
“ change of domicile is effected by actual residence in another 
‘ place, coupled with the intention of the person to make 
“it the seat of his principal residence.” 

I cannot find that his asserted change of domicile from 
this province to the State of New York is even remotely 
sustained by any facts which would constitute a compliance 
with the requirements of our Code, 24, P. Fr., vo. Domicile, 
No. 358. 

Therefore, community of property exists, and defendant 
is responsible even if the purchase had been made by Mrs. 
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Tiffin personally. For it is not disputed, that he consented. 1903. 


Judgment for plaintiff with costs. Caloutt 
Busteed & Lane, for the plaintiff. Tiffin. 
Lavallée & Lavallée, for the defendant. _ Davidson, J. 

(3.K.) | 


COUR SUPÉRIEURE. 
DISTRICT D’ ARTHABASKA, 8 avril 1908. 
Coram CHOQUETTE, J. 


In RE ARCADIUS BEAUDOIN kr AL, insolvables, & JOHN 
C. McLIMONT ET AL, requérants cession, & GEORGES 
LEFAIVRE ET AL, curateurs. 


Tarif des protonotuires— Art. 867 C.P. 


Jucé:—Qu'en vertu de l'article 44 du tarif des protonotaires, celui-ci a 
droit de charger un honoraire sur toute réclamation assermentée et 
produite entre ses mains, autorisant le créancier la produisant à voter 
à l'assemblée tenue pour la nomination du curateur, etc., suivant 
l’article 867, C.P. 


Per Cuerau :— 


Les curateurs demandent à faire retrancher du mémoire 
de frais des procureurs des requérants, une somme de $42 
payée au protonotaire sur réclamations assermentées filées — 
entre ses mains et par lui produites devant le juge, lors de 
l’assemblée des créanciers pour la nomination du curateur, 
etc. 

Les curateurs prétendent que ces réclamations ne sont pas 
des oppositions afin de conserver ou des réclamations pour 
paiement sur lesquelles le protonotaire a droit à un hono- 
raire en vertu de l’article 44 de son tarif; mais qu’elles n’ont 
été filées que pour établir le droit des créanciers les produi- 
sant, de voter à l’assemblée. 

De son côté, le protonotaire soutient que d’après son tarif 
indiquant quels sont les honoraires et taxes payables sur pro- 
cédures à la cour supérieure, il a droit de charger un hono- 
raire sur ces réclamations qui sont des procédures à la cour 
supérieure, et servant au curateur à colloquer dans son bor- ’ 
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1908 dereau de dividende ceux qui les ont produites. De plus, 

In re Beaudoin. l’article 132 de son tarif dit que sur toutes autres procédures 

Choquette, J. non mentionnées, les honoraires seront les mêmes que dans 
une action de première classe à la cour supérieure. 

Or, les procédures sur cession de biens sont de la première 

_ classe à la cour supérieure et, d’après l’article 44 du tarif, 
il est dit que le protonotaire aura droit à un honoraire de 
$1.50 sur toute opposition afin de conserver ou réclamation 
pour parement. 

Mais, répondent les curateurs, le protonotaire n’a pas de 
rapport de distribution à faire et, par conséquent, ce n’est 
pas une opposition afin de conserver ni une réclamation pour 
paiement qu’il reçoit, etc. 

Il est vrai que le protonotaire ne fait pas lui-même, règle 
générale, le rapport de distribution en semblable cas; mais 
cela ne peut l’empêcher d’avoir son honoraire ‘pour la beso- 
gne qu’il fait en rapport avec une cession de biens; il est tenu 
d’être présent à l’assemblée des créanciers; il reçoit les ré- 
clamations, les assermente au besoin, les entre dans ses re- 
gistres, fait le procès-verbal de l’assemblée et enfin prépare 
le dossier qu’il remet au juge qui fait alors la nomination du 
curateur. Une fois cette nomination faite, il remet au cura- 
teur le dossier ainsi préparé et celui-ci se base sur les procé- 
dures faites et les réclamations reçues par cet officier de la 
cour supérieure, pour préparer son projet de distribution et 
les créanciers n’ont rien de plus à payer pour être colloqués. 

De plus, l’honoraire mentionné dans l’article 44 du tarif 
du protonotaire n’est pas pour les collocations dans un rap- 
port de distribution par lui fait, car l’article 47 décrète qu’il 
aura droit à un autre honoraire de $2 sur toutes réclama- 
tions colloquées. 

Par conséquent, l’article 44 lui donne l’honoraire que pour 
recevoir les réclamations, etc., et comme officier de la cour 
supérieure recevant ces réclamations tant que le curateur 
n’est pas nommé, il n’a aucun droit de les recevoir —il n’est 
que juste et équitable qu’il soit payé. 

TI ne faut pas perdre de vue que les protonotaires des dis- 
tricts ruraux, comme les régistrateurs, les shérifs, etc., sont 
payés par les revenus de leur bureau et ne sont pas à salaire 
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comme ceux des villes de Québec, Montréal, ete. Ceux-ci 


ne sont pas très sévères sur l’interprétation du tarif car que /n re Beaudoin. 


les créanciers paient ou non sur les réclamations qu’ils pro- Choquette, J. 


duisent lors de la nomination d’un curateur, cela n’affecte 
pas leur salaire, mais il n’en est pas de même des premiers, 
payés comme je viens de le dire, par le revenu de leur bu- 
reau. [ls ont intérêt à réclamer tout ce qu’ils ont droit 
d’avoir, et n’étant pas déjà trop payés, ils ont droit à ce que 
le tarif soit libéralement interprêté en leur faveur. 

Dans certains districts, — je ne sais trop pourquoi, — 
cet honoraire leur a été refusé; mais je sais que dans d’au- 
tres et spécialement dans celui de Kamouraska, la question 
y fut soulevée et débattue devant l’honorable juge Cimon 
qui maintint que le protonotaire y avait droit. 

Sur le tout, je suis d'opinion que cet honoraire est dû au 
protonotaire et la taxation du mémoire de frais doit être 
maintenue. . 

J. EH. Perreault, pour le curateur. 

Henri Laurier, P. C. 8., en personne. 

(1.0.8. ) 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, ler avril 1901. 
Présent : Cimon, J. 


DUFFY v. LA COMPAGNIE D’ASSURANCE CONTRE 
LE FEU ST-LAURENT. 


Assurance—Clause stipulant que l'indemnité serait déter- 
minée par accord mutuel ou par arbitrage—Refus de 
l'assureur de faire arbitrage, et demande à l'assuré de 
préparer lui-même l'état de ses pertes— Refus de l'assuré 
de permettre l'examen par des ajusteurs des marchan- 
dises avariées— Désistement des conditions de la police 
— Preuve. 

Par le contrat d'assurance intervenu entre le demandeur et la défende- 


resse, il était stipulé : qu'en cas de sinistre, le montant du dommage 
pourrait être déterminé par accord mutuel entre la compagnie et 
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1901. .  l’assuré ou par un arbitrage ; que l’assuré devrait, toutes les fois qu’on 

_ le lui demanderait, produire pour examen à toute personne nommée 
Duffy par la compagnie, tout ce qui resterait de la propriété endommagée ou 
Compagnie non endommagée ; qu'il devrait également produire, pour tel examen, 
gt praurance ses livres, factures, ou autres mémoires, ou des copies certifides si les 


originaux étaient détruits: que la compagnie ne serait pas censée 
s'être désistée d'aucune condition, à moins que ce désistement ne fût 
clairement exprimé par écrit et signé par un agent de la compagnie. 
Un incendie ayant partiellement détruit le fonds de commerce du de- 
mandeur, le gérant de la défenderesse vint lui-même visiter le lieu du 
sinistre, et le demandeur lui ayant proposé de soumettre le règlement 
de l'indemnité à des arbitres, le gérant répondit qu'il ne voulait pas 
d'arbitrage et pria le demandeur de préparer lui-même, avec un de ses 
employés, l’état de ses pertes et de le lui envoyer, ajoutant que si 
c'était satisfaisant il le payerait. Il lui dit en même temps qu’il pou- 
vait tout nettoyer et continuer ses affaires. Le demandeur prépara un 
état, et, sur la demande du gérant de la défenderesse, fit sa réclama- 
tion par écrit. Le gérant soumit cette réclamation à des ajusteurs et 
. ceux-ci s'étant présentés chez le demandeur pour faire l'examen des 
pertes, le demandeur refusa de leur exhiber les marchandises endom- 
! magées, qui pour la plupart étaient encore en sa possession, disant que 
le tout était nettoyé et qu'on ne pouvair plus constater les dommages. 
La défenderesse refusa alors de payer, mais n'allégua pas exagération 
du compte du demandeur qui fut d'ailleurs justifié par la preuve. 
JUGÉ :—1. Que le contrat d'assurance étant de sa nature commercial, la 
preuve testimoniale était admissible pour prouver ces faits ; et que ce 
n'était pas là prouver contre un écrit ou violer la condition de la police 
qui exigeait un désisternent par écrit des conditions du contrat, car la 
police prévoyait un reglement par accord mutuel et le demandeur 
pouvait prouver tel accord par témoins. 

2. Vu le refus du gérant de la défenderesse de soumettre le règle- 
ment de l'indemnité à des arbitres, et sa proposition que le demandeur 
préparât lui-même l’état de ses pertes, on ne pouvait plus exiger de 

* celui-ci qu'il exhibât aux ajusteurs les marchandises avariées. (1) 


Cimon, J.:— 

L'action allègue ce qui suit: 

(a) La compagnie d’assurance défenderesse aurait assuré 
contre le feu, le fonds de commerce appartenant au deman- 
deur dans la bâtisse no 375 rue St Paul, Montréal, par deux 
polices, chacune de $2,000, l’une portant le no 11120, et 
l’autre le no 16712. La police no 11120 datait du 2 avril 
1897, et elle avait été continuée en vigueur pour jusqu’au 
2 avril 1900. Celle 16712 datait du 20 avril 1899 et expi- 
rait le 20 avril 1900. 

(b) Dans le cours du mois de mai 1899, moyennant une 
prime de $52.50 que le demandeur lui aurait ensuite payée 


ne 
() Ce jugement a été unanimement confirmé par la cour d’appel, le 20 
janvier 1903. (P.B.M.) 





28—COUR SUPÉRIEURE. 188 


le 3 juillet 1899, la défenderesse aurait assuré le même 11. 
fonds de commerce avec'en outre les machineries-pour une Duffy 
somme additionnelle de $3,500. La défenderesse n’émit Comparuie: "7 
pas sa propre police pour cette assurance additionnelle, mais St-Laurent. 
elle remit au demandeur trois polices de compagnies d’as- Cimon, J. 
surance américaines qu’elle aurait prises elle-même, au nom 
du demandeur, en disant au demandeur qu’elle se rendait 
responsable du montant de ces trois polices américaines, et 
que, en cas d'incendie, elle en payerait elle-même le mon- 
tant au demandeur, sauf le recours de la défenderesse contre 
ces compagnies américaines. Ces trois polices américaines 
sont datées du 5 juin 1899, l’une dans Northwestern Fire 
Insurance Co. au montant de $500, portant le no 4965, la 
seconde dans Fort Waynes Insurance Co. au montant de 
$1,500, portant le no 80128, et la troisième dans Washing- 
ton Insurance Co. au montant de $1,500, portant le no 
65016. La police no 80128 portait sur les machineries 
seules, tandis que les deux autres ne portaient que sur le 
fonds de commerce. 

(c) Le 15 novembre 1899, le fonds de commerce du de- 
mandeur et les machineries ont été en partie détruits par le 
feu. 

(d) Le demandeur donna immédiatement à la compagnie 
défenderesse avis de ce feu et de la perte subie. Le gérant 
de la défenderesse se rendit de suite sur les lieux, et, voyant 
que les dommages n'étaient que partiels, il déclara, pour évi- 
ter à frais, qu’il n’entendait pas procéder par voie d’arbi- 
trage, “mais qu’il s’en rapporterait entièrement à la bonne foi 
“ du demandeur pour faire l’inventaire des marchandises 
“avariées et établir la valeur des dommages soufferts; pro- 
“ mettant et s’engageant payer audit demandeur sur produc- 
“tion dudit inventaire et de l’évaluation des pertes, le mon- 
‘tant de ses dommages, et ce sans autres formalités; le 
‘ demandeur, confiant en cette promesse, procéda à l’inven- 
‘taire, avec un de ses employés, des marchandises avariées 
“et détruites, jetant celles complètement invendables et — 
‘mêlant celles qui n’étaient qu’endommagées ou les ven- 
“ dant immédiatement pour s’en débarrasser; que pour ré- 
“pondre à la confiance que reposait en lui Ia compagnie dé- 
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1901.  ‘ fenderesse, en l’acceptant comme seul arbitre, tel que sus- 
Das “dit, le demandeur réduisit le montant de sa réclamation de 
rn Assurance ‘$1,206.82 à la somme de $882.69, laquelle réclamation fut 
St-Laurent. “réouliérement produite au bureau de la compagnie défen- 
Cimon,J- “ deresse le 6 décembre 1899 ”. Le demandeur, le 14 dé- 
cembre 1899, remit à la défenderesse son affidavit à à l'appui : 
de sa réclamation. 
Et l’action, qui a été signifiée le 14 mai 1900, réblame 
jugement contre la défenderesse pour $882.69, avec intérêts 

et dépens. 


Sur le plaidoyer de prescription :-— 


La défenderesse invoque une clause des polices d’as- 
surance qui veut que toute poursuite ou action soit com- 
mencée dans les six mois immédiatement après que le feu 
aura eu lieu. 

Mais ce plaidoyer doit être de suite écarté, car le feu a eu 
lieu le 15 novembre 1899, et l’action a été signifiée le 14 
mai 1900, en dedans des six mois. 


Sur l'assurance additionnelle de $3,500 et les trois polices 
d'assurance américaines :— 


(Le savent juge a trouvé la preuve insuffisante pour éta- 
blir, sur ce point, les allégations de la demande). 


Sur les deux polices, nos 11120 et 16712, de la compagnie 
défenderesse :— 


La défenderesse admet ces deux polices; elle admet sa res- 
ponsabilité 4 leur sujet; elle admet le feu. 

Et c’est admis, de part et d’autre, que ces deux polices 
n’assuraient que le fonds de commerce ef non les machine- 
ries. 

Mais la défenderesse plaide que le demandeur ‘n’a pas 
rempli deux des conditions de ces polices. 

En effet, ces polices disent : 

‘ L’assuré devra toutes les fois qu’on le lui demandera, 
‘ produire pour examen à toute personne ou personnes nom- 
‘ mées par cette compagnie tout ce qu’il reste de ladite pro- 
“ priélé endommagée ou non endommagée.” 
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Or, la compagnie défenderesse plaide qu’elle a envoyé M. 1901. 
Yanson demander au demandeur d’avoir à produire, pour Duffy 
examen, tout ce qu’il restait de la propriété endommagée ou Compagnie 
non endommagée, “mais que ledit demandeur, bien que St-Laurent. 
‘requis à plusieurs reprises de ce faire, a toujours refusé de  Cimon,J- 
“se conformer à cette condition, et que pour cette seule 
“raison ledit demandeur est sans droit de réclamer quoi que 
“ ce soit de la défanderesse, tant qu’il ne s9 sera pas con- 

“ formé au moins à cette condition ”. 

Les polices disent encore: 

‘ L’assuré devra, chaque fois qu’il en sera requis, se sou- 

“mettre à un ou des examens par toute personne nommée 
“nar cette compagnie, et devra signer et assermenter devant 
‘quelque personne dûment autorisée à prendre ces décla- 
“ rations sous serment à cet égard, les déclarations faites 
“ dans tel examen, quand elles ont été consignées par écrit; 
“et devra pareillement, aussi souvent qu’il en sera requis, 
“ produire ses livres de comptes et autres garanties et les 
“exhiber pour examen et permettre que des extraits et co- 
“nies en soient faits; l’assuré devra aussi produire des co- 
‘ pies certifiées de tous mémoires et factures de la propriété, 
‘ dont les originaux ne peuvent être produits, et devra aussi 
‘ produire telles autres preuves quant à quelque perte ou 
‘ dommage par le feu, que cette compagnie ou ses agents 
‘peuvent raisonnablement demander ”. 


Or, la compagnie défenderesse prétend que le demandeur 
a refusé de remplir cette condition, bien que requis. 

Or, qu’est-il arrivé ? 

Le demandeur a prévenu, de suite, la compagnie défende- 
resse, dès que le feu a eu lieu. Et de suite Gauthier, comme 
gérant de la défenderesse, s’est rendu au lieu de l'incendie. 
I] nous dit, lui-même, qu’il a constaté le feu et qu’il a re- 
gardé aux dommages. Le demandeur lui a, alors, parlé de 
nommer des arbitres. Mais Gauthier lui a répondu que 
c'était une dépense inutile, et il l’a prié de faire lui-même, 
avec un homme, le compte des pertes, et de le lui envoyer, 
et que, st tout était satisfaisant il le payerait. Et, en même 
temps, Gauthier a dit au demandeur d’ouvrir son magasin, 


1901. 
Duffy 
Vv. 
Compagnie 
d@’Assu 
St-Laurent. 


Cimon, J. 
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de continuer ses affaires, et méme de vendre les marchan- 
dises avariées. Gauthier n’a pas parlé qu’il soumettrait le 
compte du demandeur à des ajusteurs. Gauthier ne voulait 
pas d’expertise, et il dispense le demandeur de toutes forma- 
ites. C’est Gauthier lui-même qui, dans son témoignage, 
nous dit tout cela Quelque temps après, Gauthier dit à 
(holette, un des employés du demandeur, d'envoyer le 
compte au plus tôt, et aussitôt reçu, “on règlera ”, on paye- 
re”. Or, le demandeur a fait tout ce que Gauthier, comme 
gérant de la défenderesse, lui a dit de faire: il a ouvert son 
magasin, nettoyé les débris de l’incendie, jeté les débris, tout 
remis en ordre, continué de vendre; et puis il a fait, avea 
un homme, le compte des pertes. Et le demandeur a dit, 
d'abord oralement, à Gauthier quel était le montant du 
compte. Alors Gauthier est retourné au magasin (c'était 
sa seconde visite depuis le feu) du demandeur pour faire son 
examen, et là, il a demandé qu’on lui envoie les détails du 
compte. Le demandeur s’empresse de fournir les détails, 
et il l’envoie au gérant de la défenderesse, le 6 décembre 
1899. Gauthier nous dit lui-même, dans son témoignage, 
qu’il n’a jamais fait savoir au demandeur que son compte 
n’était pas satisfaisant. 


Mais le 6 décembre, c’est-à-dire le même jour, Gauthier 
a remis le compte à Hanson et Kennedy pour qu’ils allassent 
examiner et constater s’il est exact. Le 7 décembre, Lama- 
lice, un des employés de Hanson & Kennedy et Hanson se 
rendent, ensemble, chez le demandeur. Celui-ci était ab- 
sent. Lamalice attend le retour du demandeur, et il lui dit 
qu’il venait examiner les pertes. Le demandeur refuse 
énergiquement de lui permettre cet examen, disant que c’é- 
tait trop tard, qu’il avait tout nettoyé, qu’on ne pouvait plus 
constater les dommages. Lamalice y est retourné encore le 
lendemain et plusieurs autres fois, et même refus du de- 
mandeur. Pourtant le demandeur avait encore, alors, pres- 
que toute la marchandise endommagée. 


Le 14 décembre, le demandeur a envoyé à la défenderesse 
son affidavit affirmant le compte qu’il lui avait remis le 6 dé- 
cembre. 
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Tl est certain que la compagnie défenderesse ne s’est 
jamais plaint du compte produit par le demandeur. 

Et le demandeur a prouvé son compte. 

Or, la prétention du demandeur est que, sous ces circons- 
tances, il n’était pas tenu, préalablement à son action, de 
soumettre les marchandises à l’examen de Hanson et Ken- 
nedy. | 

C’est là la difficulté. 

Je crois que la défenderesse, ayant consenti à procéder par 
accord mutuel, ayant convenu avec le demandeur de faire 
son compte, et qu’elle le payerait, le tout sans formalité au- 
eune, alors, du moment que le demandeur aurait produit son 
compte, il n’avait plus d’autre condition à remplir préalable- 
ment à l’action. 

Et la réclamation du demandeur devenait donc une créance 
ordinaire. 

La défenderesse pouvait bien, en réponse à l’action, con- 
tester le montant de ce compte; mais elle avait perdu le 
droit d’exiger, préalablement à l’action, que le demandeur 
soumette ses pertes à l’examen de Hanson et Kennedy. 

Il reste les deux questions suivantes: 

lo La légalité de la preuve orale; 

20 La question de contribution par les compagnies d’as- 
surance américaines. 


10 La légalité de la preuve orale : 


Ce contrat d’assurance en est un en matière commer- 
ciale : toute transaction relativement au règlement des pertes 
devient aussi une matière commerciale. 

La preuve orale était donc admise. 

Mais on dit: il y a la police écrite qui constate le contrat 
et toutes ses conditions; or, dans aucun cas, la preuve orale 
ne peut étre admise pour contredire ou changer les termes 
d’un écrit. | 

Oela est très vrai. 

Il y a aussi la dernière clause de la police qui dit que la 
compagnie “ne sera pas jugée de s’étre désistée d’aucune 
“condition, à moins que ce désistement ne soit clairement 
“exprimé par écrit et signé par un agent de la compagnie ”. 


| St-Laurent. 


Cimon, J. 
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1901. Il ne s’agit pas dans le présent cas, de contredire, ou chan- 
Daffy ger les termes de la police, ni de prouver que la compagnie 
Compagnie s'est désistée d’une condition de la police. 
St-Laurent. En effet, parmi les conditions ou stipulations écrites de 
Cimon. J. Ja police, se trouve celle-ci: | 
“Le montant de dommage à la propriété peut être déter- 
miné par accord mutuel entre la compagnie et l’assuré ”. 
La preuve orale serait donc admise pour établir cet accord 
mutuel. 
Or, c’est cet accord mutuel qui a été prouvé, accord mu- 
tuel sur la manière d’établir le montant des dommages, et 
cela afin d’éviter les frais d’une expertise. 


20 La contribution par les compagnies d'assurance améri- 
caines : 


Les trois polices américaines ont été émises aux Etats- 
Unis. Les contrats ont eu lieu entièrement aux Etats-Unis, 
directement, 

Ces trois compagnies d’assurance n’ont pas d’agent ni de 
bureau au Canada. 

Il est vrai qu’elles n’avaient pas de licence pour opérer en 
Canada. | | 

Mais qui empêchait le demandeur, ou son mandataire Gau- 
thicr, d’aller aux Etats-Unis et contracter là avec ces com- 
pagnies, pour ses marchandises à Montréal. (C’est ce qui a 
été fait par correspondance. 

Or, les polices d’assurance émises par la défenderesse sti- 
pulent ce qui suit: 

‘ En cas de quelqu’autre assurance sur la propriété assu- 
‘ rée par les présentes, soit antérieure ou subséquente à la 
“ date de cette police, soit valide ou non, et soit concurrente 
‘avec cette police ou autrement, l’assuré aura droit de re- 
‘ couvrir de cette compagnie une proportion pas plus grande 
“de la perte éprouvée que la somme assurée par les pré- 
“ sentes et avec le montant entier assuré là-dessus ”. 

Voir aussi l’art. 2519 C.C. 

La défenderesse a donc le droit de faire retrancher le 
montant proportionnel à contribuer par les assurances améri- 
caines. 
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Or, le montant total de la perte y comprises * les 
machineries est de.. . 
Il y a à retrancher pour ces machineries, qui ne 
sont pas couvertes par les polices d'assurance 
de la défenderesse.. .. .. .. .. .. .. .. 


4 


Il reste.. .. 


Quant aux trois polices américames, il faut 
mettre de côté celle no 80128 qui ne couvre 
que les machineries. Les deux autres polices 
américaines couvrent le même fonds de com- 
merce assuré par les polices de la défenderesse, 
et ces deux polices américaines sont pour un 
total de $2,000, tandis que les deux polices de 
la défenderesse sont pour un total de $4,000 
ce qui fait que la défenderesse ne doit que 


les # de la perte.. .. .. .. .. .. .. .. ee 
soit #429.66.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
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1901. 
$882.69 Duffy 
Oompasiie rance 
St-Laurent. 


238.21 Cimon, J 


.. $644.48 


$644.48 


$1288 .96 


$429.66 


Le jugement est donc contre la défenderesse pour $429. - 
66, avec intérêt de la date de la signification de l’action et 


les dépens. 


Archambault & Cholette, avocats du demandeur. 


P. B. Mignault, C.R., conseil. 


Beaudin, Cardinal, Loranger et St-Germain, avocats de 


la défenderesse. 


(P.B.M.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
SHERBROOKE, 21 février 1908. 
Présent : LEMIEUX, J. 
MORRIS v. BRAULT. 


Jeux de bourse—Courtier— Mandat. 


JUGÉ :—1. Des opérations sur la hausse ou la baisse des denrées consti- 
tuent des opérations de jeu ne donnant ouverture à aueune action en 
justice, lorsqu'elles n’ont jamais été suivies de livraison et qu'elles ne 
pouvaient, à raison de la situation de leur auteur, qui n'était pas mar- 
chand, aboutir à aucune livraison réelle, et qu'elles devaient seule- 
ment douner lieu à des règlements de différences. 

2. La livraison, que se font les courtiers des denrées vendues à la 
bourse, n’enléve pas à l’opération son caractère de jeu de bourse entre 
le joueur et son mandataire, quand, dans leur intention, l'opération ne 
devait se résoudre qu'en un paiement de différences. 

8. Le maudataire, qui sciemment sert d’intermédiaire à des opérations 
de bourse, ayant le caractère de jeu, n’a aucune action en justice pour 
le remboursement des avances qu'il a faites à son mandant relative- 
ment à ces opérations. 

4. Ces opérations fussent-elles licites, le courtier, qui a reçu de son 
client une somme d'argent, pour le couvrir contre la hausse ou la baisse 
du marché, peut clore l'opération dès que la somme déposée est absorbée 
par l'écart des prix du marché, et, s’il continue l'opération, il le fait à 
ses risques et périls. 


Lemreux, J.:— 


La présente action est le résultat d'opération de bourse, 
faite par le défendeur Brault, sur le New York Cotton Ex- 
change, par l’entremise du demandeur Morris, qui exerce à 
Sherbrooke l’état de courtier. 

Le demandeur allégue entre autres choses: lo Que, le 25 
octobre 1900, le défendeur l'aurait chargé de vendre pour 
- lui, sur le New York Cotton Exchange, par l’entremise de 
ses correspondants et courtiers, 4 New York, cent balles ou 
50,000 livres de coton, livrables en janvier 1901, au prix de 
$.0884 par livre, formant une somme totale de $4,420.00; 
20 Qu’agissant d’après les instructions de Brault il aurait 
vendu, 4 New York, le 31 janvier 1901, jour ot le coton 
était livrable, au prix de $.1166; 30 Qu’a la date fixée pour 
la livraison, le prix du coton avait haussé et que le défen- 
deur, qui vendait a la baisse, se trouvait à perdre la somme 
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de $14,380, que le demandeur avait avancée et fournie pour 
lui et à son acquit, et dont il réclame la balance, s’élevant 
à $885.20. | | 

A cette action, le défendeur a plaidé en substance: 10 Que 
le contrat allégué était illégal et que ce n’était qu’une spécu- 
lation sur marge, un jeu de bourse, ou pour préciser davan- 
tage, il dit que le marché invoqué par le demandeur n’était 
qu’une vente à terme, sans livraison réelle, ayant pour seul 
et unique but un paiement de différence entre le prix déter- 
miné lors de la vente et le prix du marché, lors de la date 
fixée pour la livraison, enfin que ce n’était qu’une spéculation 
sur la hausse et la baisse et un véritable pari; 20 Que le dé- 
fendeur avait remis à Morris une certaine somme, pour spé- 
culer à la bourse sur marge, c’est-à-dire sur les variations des 
prix de grains, lard et coton, que cette somme devait solder, 
au cas échéant, la différence qu’il pourrait y avoir entre le 
prix de vente et le prix d’achat du coton, que toute perte ré- 
sultant de la hausse du coton devait être payée à même cette 
somme déposée entre les mains du demandeur, et que per- 
sonne ne pouvait réclamer davantage du défendeur; que 
suivant les règles et usages de la bourse du coton de New- 
York et l’usage du commerce, Brault ne pouvait être tenu 
responsable que pour le montant qu’il avait déposé entre les 
mains de Morris, pour garantir la marge; que depuis le 25 
octobre 1900, le prix du coton, pendant un grand nombre 
de jours, avait été au-dessous du prix auquel Morris pouvait 
acheter ou faire la livraison des 50,000 livres de coton, ven- 
dues le 25 octobre 1900, sans perdre plus que le inontant 
déposé par le défendeur entre les mains de Morris, pour cou- 
vrir la perte résultant de la hausse dans le prix du coton; 
_ que si le demandeur n’a pas acheté 50,000 livres de coton 
pour pourvoir à la livraison de celui vendu le 25 octobre 
1900, lorsque le prix de la bourse était couvert par la somme 
déposée à cette fin, il l’a fait à ses risques et périls et le dé- 
fendeur n’en est pas responsable. 

La cour est appelée à donner une solution aux questions 
suivantes : 

1o Le marché cité dans la déclaration, en date du 25 octo- 
bre 1900, est-il un contrat de jeu prohibé par la loi ? 
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20 En supposant que ce soit un contrat de jeu, le’ cour- 
tier, s'il a connu le caractère et la nature de ce contrat, 
perd-il contre son client ou mandant, tout recours pour avan- 
ces faites par lui pour le client ou mandant en rapport avec 
ce contrat ? 


30 La responsabilité du joueur ou spéculateur à la 
bourse, est-elle limitée au dépôt de la somme fait entre ‘les 
mains du courtier pour couvrir l’écart probable que pour- 
rait présenter l’opération engagée ? 

La solution des deux premières questions dépend entière- 
ment de l’interprétation et de l’application de l’article 1927 
C.C. redigé comme suit: “ Il n’y a pas d’action pour le re- 
couvrement de deniers ou autres choses réclamées en vertu 
d’un contrat de jeu ou d’un pari; mais si les deniers ou les 
choses ont été payés par la partie qui a perdu, ils ne peuvent 
être répétés, à moins qu’il n’y ait preuve de fraude ”. 

Pour l'intelligence du débat, avant d’entrer dans les déve- 
loppements de la doctrine légale se rattachant à l’espèce, 
nous croyons opportun de synthéser pour le moment les faits 
déterminants de cette cause, car nous aurons l’occasion au 
cours de la discussion, de préciser davantage les faits et les 
circonstances. 


Jusqu'au mois d'août 1900, Brault et Morris paraissent 
avoir été étrangers l’un à l’autre. Depuis et jusqu’en! jan- 
vier 1901, ils ont eu des relations ordinaires de courtier à 
client, dans cinq transactions de bourse. La première, le 
5 août, vente de 50,000 minots de blé-d’inde livrables en 
septembre, au Chicago Board of Trade, à 39 cents le minot, 
prix total, $1,950, avec une marge de $100; la deuxième le 
34 acût, vente au Chicago Board of Trade de 50,000 livres de 
petites côtelettes de pore, “ short ribs of pork ”’, livrables en 
octobre, à $7 le cent, prix total $3,500, marge $350; la troi- 
siéme, vente le 22 septembre au New York Cotton Exchange, 
de 100 balles de coton, livrables en janvier, à $0.960 la 
livre, prix total $4,800, marge $200 ; la quatrième, le 18 oc- 
tobre 1900, vente au New York Cotton Exchange, de 100 
balles de coton, livrables en janvier , à $0.930, prix total, 
$4,650; la cinquième, le 25 octobre 1900, vente sur le New 
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York Cotton Exchange de 100 balles de coton, livrables en 
Janvier, à $0.884, prix total $4,420. 

Brault était à l’emploi d’une maison de quincaillerie à 
Sherbrooke, dont l’importance et l’étendue des affaires n’ont 
pas été établies Comme fait, Brault n’avait que des 
moyens limités. Tout son avoir consistait en deux immeu- 
bles grevés d’hypothèques. 

Les ventes et les achats de blé-d’inde, de côtelettes de pore 
et de coton ont tous été faits à termes et sur marge. La li- 
vraison du blé-d’inde, des 50,000 livres de petites côtelettes 
de pore et celle du coton n’a jamais eu lieu et il n’en a 
jamais été question entre Brault et Morris. 

Morris a, comme courtier, vendu, à de nombreux clients, 
des millions de minots de blé et de grains et il n’en a jamais 
livré un seul minot. Brault ne s’est nullement préoccupé de 
la livraison des effets achetés ou vendus, ni préparé à cet 
événement, soit en se pourvoyant de hangars ou d’entrepôts, 
bien nécessaires pour une aussi grande quantité de blé, de 
vôtelettes et de coton. Le lieu de la livraison n’est pas in- 
diqué dans les bought and sold noles produits en cette cause. 

Les ressources pécuniaires de Brault étaient trop limitées 
pour lui permettre d’exiger la livraison. Dans chacune des 
opérations ci-dessus mentionnés, Brault n’a payé à Morris 
ou versé entre ses mains qu'un faible montant d’argent, com- 
paré à la valeur totale des ventes et achats. Tous ces achats 
et ventes se sont soldés et résolus, d’après les seules diffé- 
rences des cours, avec perte ou profit pour Brault, suivant 
la hausse ou la baisse, et toujours sans dépôt préalable pour 
obtenir la livraison. 

Appliquons à ces faits la doctrine légale et la jurispru- 
dence sur les contrats de jeu, et voyons si la réclamation du 
demandeur est le résultat d’un contrat de jeu. 

Qu’entend-on par bourse et jeu de bourse ? 

La bourse est le lieu public ou se réunissent pour traiter 
de leurs affaires les personnes qui se livrent au commerce 
ou à des opérations financières ; et le jeu de bourse est la spé- 
culation sur la variation des fonds, des valeurs et des pro- 
duits en général qui se négocient à la bourse. Ces opérations 
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se font au comptant ou à termes ou sont à terme réel ou 
fictif. Les opérations au comptant ou à terme réel sont 
légales, celles à terme fictif sont illicites. 

Les spéculations de bourse au comptant ou les marchés à 
terme sont licites, lorsqu’ils sont suivis de livraison et de 
paiement ou qu’ils doivent et peuvent être suivis de livrai- 
son à l'échéance du terme pour le prix convenu, quand même 
le prix aurait varié dans l'intervalle entre le prix et son 
exécution. Ces marchés sont sérieux lorsqu'ils tendent à la 
livraison et au paiement réel des valeurs, peu importe que 
le vendeur les a possédées lors de la vente, ou qu’il n’en soit 
devenu possesseur qu’au temps de la livraison. (Laurent, 
vol. 27, no 223.) 

Troplong, contrats aléatoires, 102, dit: “Le marché à 
‘terme est un contrat tout à fait licite, quand il est sérieuse- 
‘ment fait en bourse par les agents de change. La liberté 
‘du commerce autorise à vendre ou à acheter, pour un terme 
“plus ou moins reculé, les titres de rente, comme toutes les 
“ autres choses ayant une valeur vénale.” 

Les marchés à terme fictif ou jeu de bourse, qui n’ont au- 
cune valeur légale, sont ceux faits sans dépôts suffisants 
pour obtenir la livraison ou faits sans idée de cette livraison, 
dans lesquels il ne s’agit que de simples différences de cours 
et qui sont dépourvus de cause et'de réalité, parce que ‘le 
vendeur n’a pas, A sa disposition, au moment du contrat, les 
effets qu’il vend ou lorsqu'il ne doit pas les avoir au temps 
de la livraison. 

Les marchés à terme fictif cachent un jeu lorsque les par- 
ties n’ont pas l’intention d’acheter ni de vendre et que, lors 
de l'échéance du terme, il ne se fait et ne doit se faire au- 
cune livraison et qu’il y a lieu à régler les différences, qui 
résultent de la variation des valeurs au profit de l’un et de 
l’autre des parties. 

En terme de bourse, on appelle différence, l’écart qui s’é- 
tablit sur les opérations à terme, lors de chaque liquidation 
par le cours de compensation. Il est bien connu de tout le 
monde que la plus grande partie des opérations à terme n’ont 
en vue ni livraison de titre ni livraison d’espéce, mais seule- 
ment l’encaissement de différence que présente inévitable- 
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ment en liquidation toute opération à terme, qu’il s’agisse 
. d’un achat ou d’une vente. Les deux contractants savent 
parfaitement qu’ils n'auront pas, à l’époque convenue, l’un 
les titres, l’autre, les fonds nécessaires pour remplir leur en- 
gagement. Aussi, leur opération est purement fictive et 
constitue un simple pari, c’est-à-dire que, la plupart du 
temps, l’acheteur a acheté ce qu’il ne peut payer et le ven- 
deur vendu ce qu’il ne peut livrer. Mais grâce au secret 
dont sont couvertes les opérations des agents de change, ven- 
deur et acheteur ignorent leur position respective et peu- 
vent en toute sécurité spéculer sur l’écart, soit en hausse 
soit en baisse, que leur opération présentera au moment de 
la liquidation. 

L’agent de change qui sait parfaitement à quoi s’en tenir 
sur les opérations de son client, n’exige de lui ni la livraison 
des titres qu’il entend vendre, ni le dépôt des espèces néces- 
saires pour payer cette livraison. Tout ce qu’il exige c’est 
le dépôt d’une somme suffisante pour couvrir l’écart probable 
que pourra présenter l’opération engagée. Ce dépôt se nom- 
me couverture. I] arrive parfois que, lorsque les différences, 
par suite des événements extraordinaires, dépassent de beau- 
coup l'écart, toujours un peu prévu à l’avance, le perdant à 
ce Jeu de différences refuse de s’exécuter. 

Les tribunaux en France, en Angleterre et au Canada, ap- 
pelés, maintes fois, à juger ces questions, ont refusé d’or- 
donner le paiement de ces différences, la jurisprudence les 
assimilant à de simples jeux de bourse. 

La loi prohibe ces marchés fictifs, qui servent à déguiser 
des opérations de nature à se résoudre nécessairement en 
différences, par l’effet de la volonté originaire des parties. 
Et ces conventions, qui ont eu pour objet, un gain que les 
parties cherchent dans le hasard, sont illicites, immorales, 
et contre l’ordre public. 


Raisons de la loi. 


T] n'entre pas dans les cadres d’un jugement, de déve- 
lopper des sujets de moralité publique, qui peuvent faire 
l’objet de sages prédications, mais il est certainement dans 
les attributions du magistrat, surtout dans l’état de société 
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où nous vivons, de rappeler une loi d’intérêt et d’ordre pu- 
blics dont les résultats avantageux et les fendances bienfai- 
trices sont ignorés et méconnus par les uns et méprisés par 
un plus grand nombre d’autres, qui, par leurs artifices et 
leurs. machinations trouvent moyen de se mettre au-dessus 
de la loi et d’échapper à ses conséquences. 

Les moralistes, les économistes, les écrivains judiciaires 
sont tous d’accord avec le législateur pour condamner, 
comme immoraux et contraires à l’ordre public, les jeux de 
bourse. Sous ce rapport, il a y unanimité de sentiments, 
dont le concours n’a pas pu, cependant, jusqu’à présent, ra- 
lentir la fièvre des opérations désordonnées et souvent vé- 
reuses. 


à 


‘ Les jeux sont réprimés, dit Laurent, à cause de l’in- 
“fluence funeste que l’habitude du jeu a sur les sentiments 
“ moraux des joueurs. Les hommes n’ont plus qu’une 
“passion, celle des jouissances matérielles, et, pour s’y livrer 
“il faut de l’or à tout prix.” Vol. 27, no 135. “ Déci- 
‘“demment, ajoute-t-il au numéro 241, les spéculations de 
“bourse sont un gouffre de corruption, où s’engloutissent et 
‘se perdent, non-seulement les fortunes, mais: encore, tout 
“sentiment d’honneur et de délicatesse.” 


Voici ce que dit un arrêt de la:cour de cassation, dans la 
fameuse affaire de Perdonnet v. Le Comte Forbin-Janson (5 
Sirey, 1824, 1-409) :—" Les jeux de bourse occasionnent une 
‘infinité de manœuvres insidieuses, tendant à dénaturer mo- 
‘‘mentanément le cours des effets publics, à donner aux uns, 
‘une. valeur exagérée, à faire des autres un emploi capable 
“ de les décrier; il en résulte un agiotage désordonné, qui 
“ met au hasard la fortune de ceux qui ont Vimprudence de 
“s’y livrer, excite la cupidité à poursuivre des gains immo- 

“ dérés ou suspects et substitue un trafic illicite aux négo- 

‘“ ciations permises.” 

Un arrêt de la cour de Bordeaux blâme sévèrement la- 
gent de change qui prête son ministère à des actes prohi- 
bés par la loi; abus, dit l’arrêt, trop fréquent, qui, “ en favo- 
 risant la funeste passion du jeu la propage dans toutes.les 
“ classes de la société et habitue à chercher à tout risque, la 
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“fortune, ailleurs que dans le travail au grand détriment 
“ des mœurs.” 


“ L'économie politique, dit Larousse, condamne les opéra- 
“tions qui n’ont pour but que des différences, à raison même 
“de leur stérilité. Il faut d’abord constater que les profits 
*“ qui en résultent n’ont aucun rapport avec ce que le com- 
“merce appelle bénéfice. 


“Mais la spéculation particulièrement improductive et 
‘ désastreuse qui résulte du jeu des différences, c’est celle 
‘ qui vend des produits sans les posséder, ou qui ne les achète 
‘que fictivement, quand elle les achète. La spéculation de 
“ cette catégorie n’a pas besoin, par exemple, un sac de blé, 
‘ou le titre qu’elle achète, en prévision d’une hausse. Son 
“achat est purement fictif et si la hausse prévue se réalise, 
“elle perçoit la plus value, sans que son opération ait rien 
“de sérieux. Elle n’a fait en réalité qu’un pari. Elle a 
‘ parié qu’au bout d’un temps plus ou moins long, la valeur 
“de l’objet de son opération coûterait plus cher qu’au mo- 
‘“ ment même de l'opération. Dans ce genre d’affaires, il 
‘n’y a que des différences à recevoir ou à payer. Les ris- 
“ques dans cette spéculation qui opère à découvert, sont 
“plus grands que ceux de celle qui est munie de valeur et 
‘“Wargent. Le spéculateur, qui vend une valeur ou un pro- 
“duit, sans les posséder, ou qui achète sans argent, pour en 
“prendre la livraison, se trouve d’une façon à peu près ab- 
“ solue, à la merci de l’homme qui a des capitaux ou qui pos- 
“ sède le produit ou la valeur. Il n’a pas d’armes pour la 
“lutte; il ne peut pas prouver la baisse par la livraison du 
“produit ou de la valeur; il n’en peut pas davantage pour 
“ prouver la hausse par la prise de possession de la valeur ou 
“du produit. (C’est par une allusion à cette différence des 
. “risques que court la grande et la petite spéculation qu’on 
“a l’habitude de dire, à la bourse: Les petits sont toujours 
“ mangés par les gros! Les gros ont les armes: titres et 
‘’eapital. Les petits n’ont de chance que dans le plus ou 
“moins de souplesse qu’ils peuvent déployer en revendant ou 
“en rachetant à l’heure favorable, ce qu’ils ont acheté ou 
“vendu précédemment. Lorsque ce flair leur fait défaut, 
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‘et c’est le sort du plus grand nombre, ils sont infaillible- 
““ment dévorés.” 

‘€ La spéculation abusive, dit le même auteur, est la grande 
‘ plaie de notre époque. En vain la loi frappe de nullité les 
‘ opérations fictives; en vain les tribunaux correctionnels 
“ sévissent contre les mille ruses déloyales qui donnent à 
“la spéculation le caractère d’escroquerie, la spéculation 
“ règne toujours multipliant ses forces, s’appropriant les 
“ plus clairs bénéfices du travail et du capital, dévorant, 
“comme un chancre, la production réelle. — Jusqu'ici 
“ disait Me. DeVallée, avocat général, jusqu'ici la loi a été 
“ vaincue par l’agiotage et réduite à ce rôle, le pire de ceux 
‘ qu’elle puisse avoir, d’exister malgré sa défaite et de vivre 
“ sans commander... .. .. Il faut être magistrat pour savoir 
“jusqu’où vont les abus et combien est douloureuse et com- 
‘‘ pléte cette impuissance de la loi ”. 

Nous avons fait une copieuse citation du savant lexico- 
graphe parce qu’il résume avec tant de logique la doctrine et 
la théorie au sujet de l’agiotage, de jeux de bourse, de leur 
Ulégalité et immoralité. 

Mirabeau définissait l’agiotage: “ L’étude et l’emploi de 
“manceuvres les moins délicatés pour produire des varia- 
“tions inattendues dans le prix des effets publics et tourner 
‘À son profit les dépouilles de ceux qu’on a séduits ou 
és trompés.”’ 

Devenir facilement riches et opulents, voilà le rêve des 
jouisseurs, et, pour le réaliser, ils mépriseront les régles de 
la morale, négligeront toute étude, particulièrement celle des 
gciences, des lettres et des beaux arts, modes pourtant de 
perfectionner l’esprit humain, ils oublieront les devoirs de 
la famille et de la société, et tout absorbés par la fièvre de 
l’agio et des tripotages financiers qui se pratiquent à la 
bourse, ce casse-cou infernal, ce sanctuaire de la hausse et 
de la baisse, ils dédaigneront le travail d’un honnête homme, 
le travail sans lequel a dit un grand penseur, “ l'humanité, 
“cette grande force individuelle et collective, toujours en 
“création et en mouvement, ne se serait jamais élevé à la 
“vertu, à la société et à la civilisation, car, sans le travail, 
‘cette loi des lois, les nations vivraient sans garantie, sans 
“principe, sans foi, sans loi ”. 
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Cette théorie et doctrine de l’illégalité du contrat de jeu 
est-elle, et jusqu’à quel point, applicable au courtier, et à 
Pagent de change qui exercent, comme le demandeur l’a fait 
dans la spéculation de Brault, la profession de négocier, 
entre les parties, les achats et ventes ou autres opérations 
qui, d’après les articles 1701 et 1735 C.C. doivent être lici- 
tes ? La réponse à cette question fera voir que les opéra- 
tions de Brault étaient des jeux de bourse et démontrera que 
le recours de Morris dépend de la connaissance ou de Vigno- 
rance qu il a eu du caractère et de la nature de ces opéra- 
tions. 

Le courtier ou agent de change en matière d’opération de 
bourse, est l'intermédiaire pour la négociation des achats et 
des ventes. (C’est donc un mandataire. 

‘ Le mandat, suivant l’article 1701, est un contrat par 
“Jequel une personne qu’on appelle le mandant, confie la 

‘ gestion d’une affaire licite à une autre personne qu’on ap- 

“ pelle mandataire, et qui par le fait de son acceptation s’0- 
“blige à l’exécuter ” 

L’article 1735 est redigé comme suit: “ Le courtier est 
“celui qui exerce le commerce ou la profession de négocier 
‘entre les parties, les achats et les ventes ou autres opéra- 
“ tions licites ” 

Ces deux articles 1701 et 1735 se servent des termes 
“gestion d’une affaire licite”, en parlant de l’objet du man- 
dat, c’est-à-dire que dans les opérations de bourse, les achats 
et ventes faits par l’agent de change doivent être licites. 

Ce mot ‘“ licite ”, employé dans les articles 1701 et 1735, 
semble étre du surplusage, vu que la cause de tous les con- 
trats doit étre licite; mais il semblerait que le législateur, 
en matière de mandat et de courtage, a voulu davantage 
attirer et fixer l’attention des parties sur la nature du con- 
trat et les mettre en garde contre la gestion d’opération illi- 


Or, si la gestion a été d’une affaire illicite ou si la négocia- 
tion a été d’une vente ou d’un achat illicite, prohibés par la 
loi et contraires à l’ordre public, faut-il en conclure que le 
mandataire ou l’agent de change ne pourrait obtenir du 
mandant les avances et frais, qu’il a faits pour l’exécution ou 
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en rapport avec le mandat et qu’il sera déchu du droit de 
recouvrer ses avances ? 

Tout dépend de sa connaissance ou de son ignorance de 
l’objet illicite du mandat ou de l’opération illicite. 

Si donc un marché à terme ou jeu de bourse a été fait 
et que l’agent de change ait eu connaissance du caractère 
de ce marché, y ait participé et coopéré en aucune manière, 
le mandat est nul et improductif de conséquences juridi- 
ques, et le mandataire ne pourra se prévaloir de ce mandat 
pour obtenir le remboursement de cé qu’il a pu avancer au 
mandant ou joueur. Bédarride, Pardessus, Troplong et 
Laurent résument bien la matière sur ce sujet. 

Si le contrat de jeu a été prouvé, “le mandataire, dit Lau- 
“rent (no 246) n’aura qu’un moyen légal de légitimer son 
“action, c’est de prouver qu’en acceptant le mandat d’ache- 
“ter et de vendre, il a cru que le mandat était sérieux; 
“que, par conséquent, il n’a pas eu l'intention de jouer. Il 


“ne suffit pas que celui qui donne mandat d’acheter et de 


“vendre à terme ait l’intention de jouer, il faut aussi que le 
“mandataire ait cette intention; et c’est à celui qui sou- 
“tient qu’il y a jeu et, par conséquent, à celui qui oppose 
“exception de jeu de prouver que, dans l'intention origi- 
“naire des parties contractantes, le marché était fictif et de- 
“vait se résoudre en paiement de différences, sauf au man- 
‘ dataire à faire la preuve contraire. Sil est établi que le 
‘ mandataire ignorait que son mandant voulût jouer, s’il a 
“pris le mandat au sérieux, il n’y a pas de convention de 
“jeu, et, par suite, le mandataire aura action contre le man- 
“dant, sans qu’on puisse lui opposer l’exception de l’article 
“1965 ”. 


x 


Mais à quels signes et par quels moyens reconnaitra-t-on 
la connaissance de l’opération fictive par l’agent de change 
ou sa coopération ou participation au contrat de jeu ? 

Là gît toute la difficulté. 

Les auteurs nous aident à trouver cette connaissance et 
coopération. 

Laurent, no 246, dit: “Les combinaisons de jeux de 
“bourse sont parfois si subtiles, qu’elles pourraient trom- 


> 


“ per des personnes qui ne seraient pas initiées à ces mys- 





23—COUR SUPÉRIEURE. 201 


“ tères; mais la Cour de Paris a raison de dire que si des 
‘ profanes peuvent s’y tromper, il n’en est pas de même des 
“agents de change; ceux-ci ne peuvent guère ignorer des 
“fictions qu’eux-mémes ont inventées pour déguiser le jeu. 
“Voila pourquoi il est très rare que la défense des .manda- 
“taires soit admise. Et, en vérité, quand on suit les procès 
“ dans lesquels les agents de change, banquiers ou intermé- 
“€ diaires quelconques invoquent leur ignorance et leur bonne 
“ foi, on s’étonne, non de ce que les cours rejettent leur dé- 
“ fense, mais que la défense ait pû être proposée. 

“Un simple ouvrier bijoutier donne ordre à un agent de 
“ change d’acheter des valeurs à la bourse et de les revendre 
“pour son compte. Après de nombreuses opérations, il est 
“ constitué débiteur d’un solde franc. 760-30. Il oppose 
“ l'exception de jeu. L'agent de change prétend qu’il igno- 
“ rait que son mandant jouat sur la hausse ou la baisse. Cela 
“est-il sérieux ? La cour constate que les achats s’élévaient 
“4 des sommes considérables; l’agent de change pouvait-il 
“croire qu’un pauvre ouvrier acquittét les prix avec son 
“faible salaire ? S’il ne s’était agi que d’une opération uni- 
“ que, la défense eût été, à la rigueur, possible; mais, dit la 
“cour, la manœuvre du joueur avait duré trop longtemps 
‘ pour que l’agent de change ait pit se méprendre sur les in- 
“tentions de son mandant; le joueur était un de ces im- 
“ prudents ouvriers qui tentent les hasards de la fortune, 
“au lieu de remplir leur mission de travail et de réaliser 
‘ de lentes mais sures économies. Le devoir de l’agent de 
“ change était de l’éclairer en lui montrant l’abîme vers le- 
‘quel il courait. 

“‘La cour de Bruxelles a eu à décider un procès du même 
‘genre. Il s’agissait d’une demande intentée par un man- 
“ dataire contre son mandant en remboursement de ses avan- 
“ ces. Les marchés lifigieux avaient pour objet 200 obli- 
“ gations métalliques; ils s’élevaient en principal et acces- 
“ goires, au chiffre de 257,743 francs 65 centimes pour les 
‘ achats et à 241,524 francs 95 centimes pour les ventes. 
“ Quel était le riche spéculateur qui achetait par centaine 
“de mille francs et sérieusement si l’on en croyait l’agent 
“ de change ? Un cabaretier de village; il avouait que son 
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“unique but était de jouer sur la hausse et la baisse des 
* métalliques, à l’occasion de la guerre de l’Autriche et de 
“la Prusse. La cour constate ce qui est d’évidence que le 
“ spéculateur n’avait ni l’intention ni les moyens de livrer et 
‘de recevoir 200 obligations. Il lui est facile de prouver 
‘ que l’agent de change ne pouvait pas croire que les mar- 
“ chés fussent sérieux. Il suffisait pour cela que le manda- 
“taire connit la profession et la fortune du mandant. 

“Un arrêt de la cour de Bruxelles relève d’autres cir- 
“ constances qui dénotent que la vente est fictive. Une 
‘vente véritable est suivie de livraison, il faut donc que 
“la délivrance se fasse dans les termes de l’article 1585; si 
“ les marchandises ne sont ni pesées ni mesurées, ni expédiées, 
“sil n’y a ni envoi ni réception des choses vendues, c’est 
“ qu’il n’y a point de vente. Mais pour que la délivrance 
“ puisse se faire, il faut qu’un lieu de livraison soit indiqué; 
“cela se fait dans toute vente sérieuse, c’est la première 
“chose à laquelle les parties songent. Il en est ainsi, sur- 
‘tout, quand, comme dans l’espèce, le vendeur habite Bru- 
“ xelles et l’acheteur, Amsterdam. La marchandise doit- 
“elle passer la frontière ? C’est un point essentiel, à rai- 
“son des droits de douane. Eh bien, les parties n’avaient 
“pas indiqué les lieux ou devaient se faire la délivrance. 
C’est qu’elle ne songeaient pas à livrer la marchandise 
“vendue ; leur but était de jouer. 

‘ Si la masse des effets achetés ou vendus, dit Bédarride, 
“est telle qu’évidemment le client était hors d’état de les 
“lever ou de les livrer; si comme dans l'affaire Perdonnet 
“y. Le Comte Forbin-Janson, des précédentes opérations 
“ s’étaient soldées par le paiement de différences, si la cor- 
‘ respondance ne parlait que de celle-ci, l’agent de change 
‘ pourra être reconnu avoir sciemment prêté son ministère 
“4 des opérations illicites, alors même qu’il eût exigé une 
“couverture. On lui refuserait donc toute action, même 
“celle en paiement de son droit de courtage. 

“En d’autres termes, l’appréciation de la question inten- 
“ tionnelle est du domaine souverain du juge et n’a pas 
‘ d'autre règle de solution que les inspirations de sa cons- 
“ cience, puisées dans les circonstances et les faits spéciaux 
“de chaque espèce.” 
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14 American & English Encyclopædia of Law, p. 620: 

“ Evidence that a party to a future contract is not finan- 
“cially able to pay for the commodities which he has con- 
“ tracted to buy, or that he has no means with which to buy 
“the commodities which he has contracted to sell, or that 
“ he ia engaged in such business that he has no facilities for 
“taking and storing the commodity if it needs storage, and 
‘ that in each of these three cases, the facts were known to 
“the adverse party to the contract, is evidence tending to 
“ show that the intention of the parties is to gamble. 

‘“‘ Evidence that in the transaction in dispute, the par- 
“ties have actually settled differences and have not deli- 
“‘vered commodities bargained for is admissible as tending 
“to show that the parties intended at the inception of that 
“contract to settle differences.” 

D’aprés ces règles suggérées par les auteurs, voyons si 
Morris a cru ou a dû croire, a compris ou a dû comprendre 
le caractère et la nature des opérations de bourse, faites par 
son entremise, pour Brault. 


Condition des parties. 


Morris et Brault demeurent tous deux à Sherbrooke, dont 
la population est assez restreinte et où les hommes d’affaires 
se connaissent et ont toutes les facilités possibles pou? se 
renseigner sur les agissements et la condition financière de 
ses habitants. Morris est un ancien avocat, qui a pratiqué 
d’abord la loi, mais qui exerce depuis plusieurs années la 
charge de courtier. (C’est un homme intelligent et con- 
naissant la loi et toutes les roueries et les secrets de son 
métier. Brault est comrnis dans une maison de quincail- 
lerie, 4 Sherbrooke. Ses moyens sont limités, son salaire 
ne doit pas étre élevé et ses dépenses assez considérables, 
car il a femme et huit enfants. Il est propriétaire de deux 
immeubles hypothéqués à leur valeur. 

Brault et Morris ont eu des relations et des rapports de 
mandant à mandataire ou de spéculateur et joueur à cour- 
tier, pendant six mois, d’août 1900 à janvier 1901, au cours 
desquelles, ils ont fait cing négociations. Tous ces faits 
groupés n’établissent-ils pas une violente présomption que 
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Morris connaissait Brault et sa position sociale et pécuniaire 
à l’époque du marché ? 
Nous sommes disposé à le croire. 


Nature et caractère des achats et ventes. 


Brault fait dans les ferronneries, c’est le seul commerce 
dans lequel il est présumé avoir quelque expérience. Le 
voilà tout-d-coup toqué de l’idée ou plutôt de la frénésie, 
suivant l’expression de la Cour de Cassation, de la spécu- 
lation et de l’agiotage. En voilà encore un à qui l’exemple 
de tant d’autres victimes n’a pas été utile ! Mais chose 
inconcevable, il ne se livrera pas à des spéculations sur 
des effets et marchandises dont il connaît la valeur, le cours, 
la variation du marché, la hausse et la baisse; il ne vendra 
pas à terme ni n’achètera du fer brut ou du fer manu- 
facturé; non, du premier coup, il achètera par l’entremise 
de Morris, sur le Chicago Board of Trade, .5,000 minots de 
blé-d’inde, dont le prix total s’élèvera à $1,950. Il n’a 
payé sur ce contrat, que $100 c’est-à-dire qu’il n’a payé que 
pour la quantité de 317 minots à peu près. 

Cette première spéculation lui a donné un profit net de 
$11.05, juste pour aiguiser sa soif de l'or. 

La seconde spéculation est d’un tout autre genre et revêt 
un caractère quasiment cocasse. Cette fois, Morris comme 
courtier vendra, pour lui, en août, livrables en octobre, tou- 
jours sur le Chicago Board of Trade, 50,000 livres de peti- 
tes côtelettes de porc, la quantité de viande suffisante pour 
nourrir pendant toute une journée une bonne partie de 
l'armée anglaise ! Le coût total de cette grande provision 
alimentaire aurait été de $3,500 si la vente eût été sérieuse 
et si la livraison eût été indiquée et exigée. Brault n'a 
déposé, comme marge que $250. Cette fois la spéculation 
s’est résolue par une perte sèche de $368.75. 

Après avoir tenté le blé-d’inde qui ne lui avait rapporté 
que le mince bénéfice de $11.05 et les petites côtelettes de 
pore qui lui avaient fait perdre $368.75, Brault, inconstant 
dans le choix des matiéres sur lesquelles son esprit de spé- 
culation se portait, mais persistant dans ses idées de spécu- 
lation, tourne alors ses regards, de l’ouest des Etats-Unis, 
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vers le nord du même pays et, toujours par l’entremise pro- 
tectrice de Morris il vend, en octobre, sur le New York 
Cotton Exchange, en trois occasions différentes, 300 balles 
de coton, livrables en janvier 1901. Le prix total de ces 
balles de coton varie de $4,515 à $4,800. Brault ne paraît 
avoir payé, acompte sur cette quantité de coton que $200. 
Les spéculations sur le coton se sont soldées par une perte 
pour Brault de $1,380, sur laquelle Morris réclame comme 
balance ‘qui lui est due la somme de $S85 pour avances 
faites en rapport avec cette dernière spéculation. 

Inutile de dire qu’il n’est jamais entré dans la pensée de 
Brault de pourvoir à un lieu d’entrepôt pour le hangarage 
de ce blé-d’inde, petites cotelettes de porc et coton, au cas 
de livraison. Morris ne l’a pas informé où et comment 


pourrait s’opérer la livraison. Les bought and sold notes 


n’en font pas mention. Cette question a été absolument 
ignorée et est restée étrangère aux transactions. Comme 
nous l’avons déjà mentionné, tous ces contrats étaient à 
terme. 

A ces faits et circonstances, suffisants par eux-mêmes 
pour créer la conviction que toutes ces opérations étaient 
des contrats de jeu, se greffent les détails suivants, dont 
importance nous amène inévitablement à cette conclusion. 

Morris comme courtier, a vendu des millions de minots 
de grains, a différents clients, et il admet lui-même qu’il 
n’en a jamais fait la livraison ou que ses clients n’en ont 
jamais obtenu la livraison. 

Toutes les opérations, par l’entremise de Morris, pour 
Brault, ont été réglées par le paiement de la différence des 
cours et établissent des précédents qui aident à comprendre 
le caractère légal de la dernière spéculation sur le coton. 

Dans ces circonstances, est-il possible de croire que ces 
opérations ont été sérieuses ? Est-il possible de supposer 
que Morris se soit mépris sur la nature et la valeur légale 
des spéculations de Brault et qu’il n’ait pas compris que 
c'était des jeux de bourse, qui devaient se solder par la 
différence des cours % 

L’impossibilité de Brault de livrer les effets vendus et 
d’en donner les titres; le vil ou faible montant payé à 
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compte sur le prix de ces effets; la variété, la quantité con- 
sidérable des objets achetés, sur des bourses différentes, par 
un acheteur sans ressources pécuniaires suffisantes pour ob- 
tenir la livraison ; l’habitude de Morris de vendre ou d’ache- 
ter à terme comme courtier, pour ses clients qui ne requiè- 
rent jamais livraison; les ventes à terme précédemment 
faites par Morris pour Brault, et résolues par le paiement 
de différences; l’expérience de Morris et la facilité de se 
renseigner sur Brault et ses moyens pécuniaires, établissent . 
tout un enchaînement de faits concordants et prouvent, 
d’une manière péremptoire, la connaissance par Morris, de 
la nature et du caractère des marchés en question. 

En effet, tous ces contrats étaient des marchés à termes 
ou autrement dit, des marchés de bourse prohibés par la loi 
et qui enlèvent à Morris tout recours contre le joueur pour 
les avances qu’il pourrait avoir faites pour lui en rapport 
avec la dernière opération sur le coton. 

La jurisprudence canadienne s’est souvent et presque 
unanimement prononcé dans le sens que nous adoptons, 
dans des espèces qui ont beaucoup de rapprochement et de 
similitude avec le présent litige. 

Voici les principaux arrêts de nos cours, qui nous ont 
guidé dans les conclusions que nous avons prises: 

McDougall et al. v. Demers, M.L.R., 2 B.R., p. 170. 

Voici les remarques du juge en chef Dorion, dans cette 
affaire qui a beaucoup de ressemblance avec la présente : 

‘ Demers is a trader in a back parish and he enters into 
“transactions amounting to nearly a million of dollars. He 
“ contracts to deliver 40,000 bushels of corn, but manifestly 
“there is no intention to deliver. The correspondence be- 
“tween him and the appellants shows that there was no in- 
“tention to deliver, but that this as well as the other tran- 
“sactions were to be settled by payment of differences. The 
“ease is governed by the French law, and according to the 
“ well-settled principles of that law, such a transaction is a 
“fictitious contract. Numerous decisions in this sense can 
“be found in the arréts of the French courts, and the au- 
“thors are all agreed. Not an arrêt can be cited to the 
“contrary. No action lies under the circumstances, and I 
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“agree with Mr. Justice Cross that the judgment should be 
‘ maintained.”’ | 

Les notes de jugement de l’honorable juge Cross, dans 
cette affaire, développent avec une telle force de raisonne- 


ment et avec un si grand appui de précédents et d’auteurs, — 


la question légale, qu’elles sont autorité sur la matière. 

La Cour de Revision, dans Baldwin v. Turnbull, R.J.Q., 
5 C.S., p. 34, présidée par Gill, Ouimet et Doherty, JJ., 
a décidé que: “A broker is not entitled to recover from 
‘a customer the amount of loss sustained on a purchase and 
“resale of stock, where delivery of the shares was not made 
“or contemplated and the contract was merely a gaming 
‘ contract.” 

Addison v. McDougall, Torrance, J., 7 L.C.J., p. 355. 

La cause de Shaw v. Carter, décidée en 1876, par feu M. 
le juge Rainville, rapportée au 26 L.C.J., p. 151, en est une 
des premières dans laquelle une opinion légale de la ques- 
tion débattue ait été sérieusement donnée. Aussi, le sa- 
vant juge en a donné un exposé magistral dans le sens 
adopté par nous. 

Le précédent de Forget v. Baxter, établi par le conseil 
privé et cité à la page 467 des Law Reports, Appeal Cases, 
et invoqué par le demandeur, n’a pas d’application au présent 
débat. Dans cette cause, la question n’était pas de savoir 
si les opérations entre le courtier et le mandant, ou faites 
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par l’entremise du courtier, étaient réelles ou sérieuses ou . 


fictives et considérées comme jeux de bourse; au contraire, 
les parties admettaient que ces opérations étaient légales. 
La seule question soumise à l'attention du conseil privé, 
était celle de savoir si les transactions, entre courtier et 
mandant ou principal, étaient commerciales, si la preuve en 
pouvait être faite et si le courtier avait été autorisé à ven- 
dre certaines actions pour Baxter. 

Le demandeur attache beaucoup d'importance à la déci- 
sion de Forget v. Ostigny, décidée, en 1895, par le conseil 
privé de Sa Majesté, et rapportée au volume 18 L.N., p. 193. 

Cette cause a bien quelque analogie avec la présente en 
ce sens qu’Ostigny soutenait que les opérations, faites sur le 
Montreal Stock Exchange, par l'entremise de ses courtiers, 
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Forget, étaient fictives et constituaient des jeux de bourse, 
dont le seul et unique résultat était et devait être le paie- 
ment de différences entre le prix lors du contrat et le prix 
du marché lors de la date fixée pour la livraison. 

Mais Lord Herschell, parlant au nom du conseil privé, a 
déclaré que le marché était sérieux et légal, parce qu’il avait 
été suivi de livraison véritable et réelle. Après étude de 
cette cause, on se convaincra facilement que cette décision 
est raisonnable et doit servir de guide dans des matières 
semblables. Mais l’objet du contrat et le mode de l’exéeu- 
ter était entièrement différent de ceux intervenus entre 
Brault v. Morris. Un simple aperçu de la cause le fera 
voir. 

Ostigny avait acheté, de temps en temps, sur le Montreal 
Stock Exchange, par l’entremise de ses courtiers, Forget, un 
certain nombre de' parts de la Montreal Street Railway Co., 
compagnie d’un immense crédit, connue de tous et dont les 
parts étaient hautement prisées sur le marché. Forget 
s'était fait livrer, en sa qualité de courtier, les parts ache- 
tées ou vendues par Ostigny, et en avait payé le montant 
total, tant avec les argents avancés par Ostigny, que par 
des emprunts faits de la Banque, garantis par le transport 
des parts achetées et d’autres valeurs appartenant aux For- 
get. Ostigny a obtenu la livraison réelle et légale de ses 
parts. Lorsqu’elles étaient vendues elles étaient dégagées 
de la Banque et remises à Ostigny. Les dividendes décla- 
rés sur ces parts entre leur achat et vente étaient crédités à 
Ostigny. 

Tl suffit de mentionner ces faits pour démontrer l’im- 
mense différence entre le cas débattu en cette cause et celui 
de Forget v. Ostigny. 

Voici comment Lord Herschell s’exprime dans cette af- 
faire: “ The appellant was employed by the respondent as 
‘his mandatary or agent to make certain contracts of pur- 
“ chase and sale on his behalf. The contracts made, which 
“ were unquestionably within the authority given by the res- 
“ poñdent, were certainly not gaming contracts as between 
“the parties to them. They were real transactions, the 
“shares purchased and sold were in every case delivered 
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“and the price of them paid or received as the case might 
“be. All this is not in dispute.” 

Enfin, le demandeur fait reposer le succés de sa | récla- 
mation sur les remarques suivantes de Lord Herschell, dans 
Forget v. Ostigny: “ Even where a person is employed to 
‘enter into gambling contracts upon commission, it has 
‘ been held by the Courts of this country that if he makes 
‘payment in pursuance of such employment, he can reco- 
‘ver such payments from his principal, that the implied 
“contract of indemnity is not, in such a case, in itself a 
“ gaming or wagering contract and is therefore not null 

“and void.” 

Mais il faut remarquer que le jugement du conseil privé 
ne dit pas par la voix de son rédacteur, que le courtier a 
droit à une indemnité ou à remboursement de ses avances 
s’il a eu une connaissance pleine et entière de la nature et 
du caractère du contrat de jeu. Il est impossible de lire le 
Jugement autrement que comme voulant dire que le cour- 
tier qui, de bonne foi et sans connaissance du contrat de 
jeu, a servi d’intermédiaire entre deux parties, aura un re- 
cours, pour ses avances, pour la bonne raison que, dans un 
pareil cas, il n’a pas pris part ni encouragé un contrat de 
jeu et qu’il ne s’y est pas engagé en aucune manière. 

Mais il n’est pas venu à l’idée de Sa Majesté le Souverain 
d’ Angleterre, parlant en vertu d’une fiction constitution- 
nelle, par son conseil privé, de dire et déclarer solennelle- 
. ment et sous forme d’arrêt judiciaire, que le criminis par- 
ticeps, que le complice d’un crime et le conspirateur pour la 
commission d’une offense contre la loi et les bonnes mœurs; 
que les gardiens des sentines de gambling, que le sustenteur 
des jeux de bourse qui sont, dit Laurent: “un gouffre de 
‘ corruption où s’engloutissent et se perdent, non-seulement, 
‘ les fortunes, mais encore tout sentiment d'honneur et de 
‘ délicatesse”, il n’est pas possible, disons-nous, que le con- 
seil privé ait dit ou ait voulu dire que le courtier qui a con- 
nu le caractère illégal du gambling ou de l’opération faite 
par lui, pour un client, ait un recours légal contre ce client, 
pour les avances par lui faites en rapport avec ce contrat 
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La direction légale qui nous vient du conseil privé est 
généralement trop empreinte de sagesse pour supposer un 
instant que Lord Herschell, dont la grande réputation 
comme jurisconsulte a été spécialement appréciée en Ca- 
nada, ait voulu consacrer une doctrine qui serait aux anti- 
podes avec les principes si élémentaires du mandat qui re- 
quiert une gestion d’affaire licite. 

C’est ainsi que la majorité des juges qui se sont prononcé 
dans la cause de Stevenson v. Brais, R.J.Q., 7 B.R., p. 77, 
identique a celle de Forget v. Ostigny, a interprété le juge- 
ment du conseil privé, tel qu’en fait foi le considérant sui- 
vant du jugement de M. le juge Davidson, confirmé par la 
cour d’appel: “ Considering that by the bought note de- 
“‘livered to plaintiff, and the accounts rendered, it appears 
“ that 100 shares of Montreal Telegraph were bought, re- 
“ tained and afterwards sold out; that the capital sums re- 
“ presented by the difference between said stock at the pur- 
“chase price and the amounts furnished by plaintiff were 
“borrowed; that interest was charged on said loans; that 
“it appears by the evidence of defendant that said stock 
“ was actually hought and that plaintiff never had reason to 
‘ believe that the transaction was other than a bona fide pur- 


“€ chase as shown by the bought note and account rendered.” 


Dans cette cause il y avait eu livraison réelle et certaine 
du stock acheté par le courtier, pour son client, ainsi que 


-démontrent clairement les remarques du Juge Curran, par- 


dant pour la cour d’appel. 
Autorités. 


Rolland de Villargues, vo. Marché à Terme, no 14; 

Chitty, On Contracts, p. 1007; 

Blackstone, Commentaries, vol. 4, p. 189; 

Allison, On Contracts, p. 415; 

14 American & English Encyclopædia of Law, p. 640 C.: 
“By the great weight of authority, a broker has no right 
“ as against his customer in a gambling contract of which 
“the broker is cognizant. He cannot recover his commis- 
“ sions for work and labor expended. If he has advanced 
“and lost property in excess of the margin deposited with 
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< him, he cannot recover this from his principal; and in  1%8. 

“many jurisdictions he is liable to his principal for his mar- Morris 

“gins.” Brault. 
Après une étude considérable des questions qui nous ont Lemieux, J. 

été soumises, et avec l’aide de notre loi, de la doctrine et de 

la jurisprudence, nous en sommes venu à la conclusion que 

la preuve avait fait ressortir et démontrer que les opéra- 

tions de bourse, faites pour le défendeur, par l’entremise de 

Morris, étaient des marchés à terme qui devaient se solder 

par la différence des cours, et, partant, des jeux de bourse 

illicites ; que Morris a connu le caractère et la nature de ces 

opérations, à l’accomplissement desquelles il a prêté son con- 

cours et une coopération illégale et qu’il ne peut appuyer sa 

réclamation sur un mandat entaché de nullité et qui, par- 

tant, ne peut produire aucune conséquence juridique. 


Reconnaissance de la réclamation du demandeur par Brault. 


Le demandeur s’appuie sur un autre point. Il prétend 
que Brault a reconnu sa créance, après la clôture du marché 
à terme ou de l’opération de bourse que nous avons dis- 
cutée. 

L’eût-il fait, que cette reconnaissance d’une créance, ré- 
sultant d’un contrat fait en fraude de la loi et des bonnes 
mœurs, auquel il a pris part et à l’exécution duquel il a 
participé, ne vaut pas plus que le contrat lui-même. Ce qui 
est nul ne peut produire d’effet, quod nullum est nullum 
effectum. 

Mollet, p. 352, vol. 455, expose la doctrine: “ En ré- 
“sumé, dit-il, les décisions judiciaires jugent.. .. .. .. .. 
** 30 que les jeux de bourse ne peuvent engendrer aucune 
“espèce d’action utile devant les tribunaux au profit de qui 
“que ce soit, ni du client contre l’agent de change, ni de 
“ celui-ci contre son client, ni de agent de change contre 
“‘son confrère ou les ayant droit de ce dernier; 40 que la 
“ ratification que le débiteur aurait faite du marché, méme 
“ depuis l’échéance du terme, en souscrivant une reconnais- 
‘* sance ou des billets pour les différences, ne saurait cou- 
“‘ vrir le vice originaire de ce marché; que la reconnaissance 
“et les billets sont également nuls.” 


vr + 


212 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC 


1908. Mais de tous les auteurs consultés, Bédarride est celui 

Morris qui expose la théorie avec le plus de clarté: ‘“ L'acte fait 

Brault. ‘en fraude d’une loi d’ordre est atteint d’une nullité radi- 

Lemieux, J. “cale, absolue, que la partie elle-même est admissible à 
‘faire prononcer. 

‘ Üne autre conséquence de la même règle, est que l’acte 
“nul n’est susceptible d’aucune ratification. Celle dont 
“ exciperait le défendeur à la nullité, fiit-elle expresse, ne 
“saurait être accueillie et fonder une fin de non recevoir 
“contre la demande. En effet, l’acte radicalement nul n’a 
“jamais eu d’existence légale, et on ne peut ratifier ce qui 

“n'existe pas, ce qui n’a jamais existé. Comment d’ailleurs 
‘admettre qu’on puisse confirmer ce qu’on n’a pas eu le 
“pouvoir de faire ? La ratification devient donc elle- 
‘“ même une fraude à la loi d’ordre public, et, frappée du 
même vice que l’état primordial, elle devrait périr comme 

“ acte lui-même.” 

Laurent, vol. 27, no 250, s’exprime ainsi: “Il est de 
‘principe que la nullité de conventions de jeu est d’ordre 
“public, et que partant elle ne peut être couverte par au- 
“eune renonciation ni confirmation. La cour d'Angers l’a 
‘ jugé ainsi dans une espèce où le joueur avait déclaré, dans 
“ses conclusions de première instance, renoncer à l’excep- 
“tion de jeu: la cour dit très bien que cette renonciation 
“est inopérante; les parties intéressées peuvent bien re- 
‘“ noncer à des exceptions établies en leur faveur, mais il ne 
“leur est pas permis de renoncer à ce qui est d’ordre 
‘€ public.” 

D'ailleurs, comme question de fait, cette prétendue re- 
connaissance, établie par le demandeur seulement, qui dit 
que Brault lui aurait offert, après la clôture du contrat, sa 
propriété en règlement de sa créance, est catégoriquement 
niée par Brault dont la version, sous ce rapport, offre plus 
de plausibilité. 

_ La responsabilité du joueur ou spéculateur sur les bour 
ses, par l’entremise du courtier, est-elle limitée à ses mar- 
ges ? 

Si les jeux de bourse faits pour Brault, par Morris, sont 
illicites et ne peuvent produire de conséquences juridiques, 
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il devient inutile et superflu de discuter la dernière pré- 
tention formulée par le défendeur, à savoir que, d’après la 
coutume, il n’était responsable, à tout événement, que jus- 
qu’à concurrence de la marge par lui déposée entre les 
mains de Morris et que cette marge épuisée par la hausse 
et la baisse, suivant le cas, Morris devait alors clore et ter- 
miner le marché et l’opération de bourse et que, si le mar- 
ché a été continué, sans nouvelle marge de la part du client, 
par le courtier, et si ce dernier a fourni les fonds néces- 
saires pour continuer le marché sans demande ou avis de la 
part du client, il a agi alors à ses risques et périls et il doit 
souffrir les pertes encourues, si elles ont lieu. (Cependant, 
nous croyons de notre devoir d’offrir notre opinion sur ce 
point de défense. 

Il est de règle qu’une coutume n’a de force qu’en autant 
qu’elle résulte d’un usage ancien, général et ayant force de 
loi. Or, la coutume invoquée par le défendeur à l'effet que 
le courtier serait déchu du droit d’une action récursoire, 
pour les avances par lui faites, après l’épuisement de la 
marge, pour le maintien ou la continuation du contrat, n’a 
pas été établie d’une manière péremptoire. En effet, il y 
a de sérieux dissentiments sur ce sujet, entre les courtiers 
américains et canadiens et les hommes d’affaires qui ont été 
entendus comme témoins, au sujet de cette coutume. Les 
courtiers intéressés à maintenir la position prise par le de- 
mandeur, entre autres, les courtiers américains, Robinson, 
Johnson et Riddell, les deux premiers dont l’expérience 
nous a paru moindre que la suffisance, ont soutenu que, 
d’après la coutume, les courtiers avaient droit à la répéti- 
tion de leurs avances, en pareil cas, tandis que le nommé 
Sturdevant, courtier américain et les courtiers canadiens 
Hamel et Dastous, ont prétendu que le courtier, d’après la 
coutume, n’avait aucun recours et qu’il devait subir les 
pertes. 

Le témoignage de Sturdevant, impassionné et raisonné, 
est celui qui nous a paru le plus digne de credit. Voici ce 
qu’il dit à la page 3 de son témoignage : 

Q. “ Now, if a sudden rise or fall of the market of 
“cotton comes on in such a way as to wipe out the margin 


1908 
Morris 
Braalt. 

Lemieux, d. 
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1998 “left, deposited in the broker’s hands, who sustains the 
Morris ‘logs ? 
Braalt, A. “ Why, the broker does; because it is only the broker 
Lemieux,W. “who can execute the order and no one else; the customer 
“ cannot.” 

Q. (By the Court) “Is it the rule { 

A. ** It is the rule for the broker to stand the loss, if he 
‘ makes one.” 

Riddell, le témoin du demandeur, pages 2 et 3 de son té- 
moignage, professe pratiquement la même opinion et admet 
virtuellement qu’après que les marges sont épuisées, la res- 
ponsabilité du client cesse. 

Si la coutume, invoquée par le défendeur, n’est pas uni- 
forme, il nous faut recourir à la loi en matière de mandat 
pour connaître où et quand s'arrête la responsabilité du 
client ou du joueur. La loi qui doit régir la matière est le 
code civil du Bas-Canada, tel que reproduit aux articles 
1704-05-37, ainsi que Lord Herschell et Sir A. A. Dorion 
Pont déclaré dans la cause de Forget v. Ostigny et de 
Demers v. McDougall. 

1704. Le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce 
“qui est porté dans son mandat ou peut #en inférer.” 

“Tl peut faire tout acte qui découle de cette autorité et 
“qui est nécessaire à l’exécution du mandat.” 

‘1705. Les pouvoirs que l’on donne à des personnes 
“qui exercent certaines professions ou fonctions de faire 
“ quelque chose dans le cours ordinaire des affaires dont elle 
“s’occupe n’ont pas besoin d’être spécifiés, mais s’infèrent 
“de la nature de telle profession ou fonction.” — 

“1737. Les courtiers et les facteurs sont assujettis aux 
“régles générales énoncées dans ce titre, lorsqu’elles ne sont 
‘ pas incompatibles avec les articles de ce chapitre.” 

Or, quel est le mandat du courtier ? C’est de négocier 
entre les parties, les achats, ventes et autres opérations li- 
cites suivant les instructions de son client; c’est de main- 
tenir le contrat, “ to hold the contract,” tant que la marge 
entre ses mains n’a pas été épuisée, c’est-à-dire tant que la 
somme d’argent déposée entre ses mains pour couvrir l’écart 
probable, que pourra présenter l’opération, n’aura pas été 
absorbé par cet écart. - 
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Si donc un joueur et spéculateur, qui veut faire sur la 
bourse des opérations sérieuses ou fictives, confie, purement 
et simplement à cette fin, à un courtier une somme de $500, 
sans conditions ou stipulations spéciales avec le courtier, il 
doit savoir, et le bon sens le veut, que la marge absor- 
bée par une baisse ou une hausse, son marché s’évanouira 
et qu’il aura subi ure perte. Or, de quel droit et en vertu 
de quelle règle le courtier, à l’insu de son client et même 
après avis du client, pourrait-il le lier à son marché, le 
forcer de le continuer, l’obliger dans la plupart des cas, à 
subir une perte plus grande et même le ruiner par le fait 
de la persistance de la baisse ou de la hausse ? De quel 
droit le courtier peut-il dire: “ J’ai fait des avances pour 
“le maintien de votre marché hors de votre connaissance, 
“le tout s’est soldé par une perte nette de tant, payez-moi ?”? 
Cette prétention nous paraît aussi monstrueuse que celle 
du client qui exercerait un recours en dommage 
ou en répétition de marge ou de couverture, parce 
que le courtier n’aurait pas protégé ou continué le contrat, 
après épuisement de la marge, lorsqu'il n’y aurait pas de 
convention à ce sujet. Le courtier pourrait simplement ré- 
pondre: ‘‘ Mais, je n’ai pas été requis de protéger votre 
“marché ou, si requis de le faire, je n’y étais pas tenu, ou 
‘je n’avais pas les fonds pour vous protéger.” 

En vertu des règles ci-dessus citées du anandat, si le 
courtier fait quelque chose en dehors ou au-delà de son 
mandat pour le client, il ne peut pas agir contre lui. Son 
seul recours alors serait comme negotiorum gestor, c’est-à- 
dire en vertu d’un quasi-contrat; mais ce quasi-contrat ne 
produira des obligations qu’en autant qu’il s’est accompli 
dans l’intérêt du mandant et qu’il en est résulté un bien ét 
un avantage pour lui, non pas, lorsqu'il s’est exécuté avec 
perte et préjudice. 

Voici ce que dit Troplong, à ce sujet, no 70 du Mandat: 
‘ Du reste on ne confondra pas le contrat de mandat avec 
“la gestion d’affaires, negotiorum gestio, qui n’est qu’un 
‘quasi-contrat. Le mandat suppose un consentement, ex- 
“près ou tacite, donné réciproquement, et duquel découle 
“un contrat synallagmatique. Dans le quasi-contrat de 
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ins, “gestion d’affaires, le consentement réciproque n'existe 
Mors “pas. Ce genre d’agissement n’a lieu que lorsqu'une per- 


Braut. “sonne obligeante et de bon cœur, voyant qu’un tiers a in- 
Lemieus,J. “ térét à tel acte qui pourrait lui éviter du mal ou lui faire 
“du bien, se décide à faire cet acte à l’insu de ce tiers et 
“sur l’assurance que la loi elle-même, organe et sanction 
“de l’équité, approuvera le fait d'intervention, et y verra, 
“d’après la règle que nul ne peut s’enrichir aux dépens 
“ d'autrui, la source d’une obligation aussi étroite que si 
‘la personne dont l’affaire a été gérée avait donné son con- 
‘“ sentement.” 

Or, dans le présent litige le negotiorum gestor ne peut 
avoir de recours, car le service qu’il a rendu n’en était pas 
un, son intervention n’a pas été profitable, l’acte qu’il a fait 
n’était ni sage ni raisonnable, car il a avancé ses deniers 
pour un tiers dans une affaire tout de hasard, pleine de ris- 
ques et de périls qui s’est conclue par une perte énorme. 

Après un long délibéré qui nous a permis de donner à 
cette cause toute l’étude et l’attention possible, nous en som- 
mes venu à la conclusion que l’action du demandeur était 
mal fondée, mais vu que les deux parties en cette cause ont 
pris part à une affaire illicite l’action est renvoyée, chaque 
partie payant ses frais. (1) 


Brown & Macdonald, avocats du demandeur. 
Panneton & Leblanc, avocats du défendeur. 





(c.D.w.) 


EE AA RS 


(1) Cette cause a été inscrite en revision. (C.D.W.) 
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SUPERIOR COURT. 


MONTREAL, 4 February, 1902. 


Coram ARCHIBALD, J. 


VEILLEUX v. THE ATLANTIC AND LAKE SUPERIOR 
RAILWAY COMPANY. 


Procedwre—Dleading— Amendment of pleading. 


HELD :—1. Where, in an action for the price of piles of red pine, sold and 
delivered to the defendant, the plea, in addition to a general denial of 
delivery, was to the effect that the plaintiff had accepted other parties 
as his debtors instead of the defendant, thereby creating novation, 
evidence of the inferior quality of the goods supplied is irrelevant 
to the issue, and inadmissible. | 


2. Amendment of the plea at the trial, in order to allege that the 
goods supplied were not in conformity to the contract, ought not to 
be allowed, more particularly where the evidence did not show ob- 
jection, or refusal to accept on this ground at the time of delivery. 


The plaintiff sued on a contract by which he undertook to 
deliver, and the defendant to receive, 1846 piles of Norway 
red pine. He claimed $26,521 for goods delivered accord- 
ing to the contract. 

The defendant admitted the contract, but pleaded that 
subsequently the plaintiff had consetted to the substitution 
of a new debtor for the defendant, thereby effecting nova- 
tion. 

By an interlocutory judgment rendered at the trial on the 
11th December, 1901, Archibald, J., dismissed a motion on 
the part of the defendant to amend its plea. His lordship 
also ruled that evidence tendered by the defendant, to show 
that the piles were not in. accordance with the contract, 
should be excluded. ‘These rulings were also maintained by 
the final judgment which follows. 


ARCHIBALD, J.:— 


The plaintiff brings action for the sum of $26,521.48, for 
the price of piles sold and delivered. The contract under 
which the piles were sold was substantially as follows :— 





? 
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1902, Montreal, 8th October, 1898. 
Veilleux “Charles Veilleux, Levis. 

Atlantic and Dear Sir:—Referring to conversation just had with you, 

Railway C Co. I beg to state that we accept your offer therein ; you agree to 

Archibald,J. furnish us 1846 piles of Norway red pine, to be delivered on 
car at one of the I.C.R. stations at Lévis, as follows: (here 
follows a specification of numbers of piles of different length: 
required, and dates of delivery) the piles to be sound and 
straight and 7 inches in diameter at the small end, and 
ihe said piles are to be paid for cash on delivery, at the rate 
of twenty-two cents per lineal foot, but as time is the essenc+ 
of the contract, it is understood that 20 per cent. is to be de- 
ductcd on the price of the piles up to 65 feet, but to be paid 
vou as soon as you deliver the piles on the 15th Nov., de- 
ducting only 5 per cent. of the balance on the 18th Nov. 
(This last date was fixed for the last delivery under the con- 
tract.) It is understood that you will be deemed to deliver 
if the piles are ready to be loaded, and any delay in furnish- 
ing cars will be our fault. You, however, at all times, to 
bear the expense of loading. 


(Signed) Atlantic and L. S. R. KR. Co. 
“I accept the above. 
“ (Signed) Chas. Veilleux.” 


These piles were to be used by the defendant in the con- 
struction of a wharf at Pasbebiac, and on the 10th October, 
1898, two days after the date of the above contract, the de- 
fendant contracted with Messrs. Heney & Smith for the 
construction of said wharf, and said Heney & Smith made 
the following endorsement on the contract between plaintiff 
and defendant :— 


“We accept the foregoing contract (that is the contract 
for piles) as part and parcel of the wharf contract signed 
this day. 

“Montreal, Oct. 10th, 1898. 

“ Heney & Smith.” 


Plaintiff alleges delivery of 1,280 pieces containing 
71,739 lineal feet, making at 22 cents $15,782, and further 
that he deposited at the railway station 566 other pieces 
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containing 48,795 lineal feet, of a value of $10,738.90, mak- 
ing altogether $26,521.48, for which he sues. 


1902. 
Veilleux 


“y he action was taken at Quebec, and defendant first filed Atlantic and 


e Superior 


a declinatory motion on the ground that defendant’s domi- Bailway Co. 
cile was at Montreal and the cause of action arose there. Archibald, J. 


This exception was maintained and the record was remitted 
for further proceedings to this court. 

Thereupon defendant filed a dilatory motion alleging that 
the wharf contractors, Messrs. Ileney & Smith, had taken 
over the contract for piles, and plaintiff had accepted them 
in lieu of defendant as parties to the contract under which 
plaintiff now sues. This motion was dismissed on the ground 
that its allegations were not such as to give rise to an action 
in warranty, Lut amounted to a novation which would put 
Messrs. Heney & Smith in the place of defendants as plain- 
tiffs debtors, and if proved would end in the dismissal of 
plaintiff's action. 

The defendant then pleaded denying paragraphs 2, 3, and 
4 of the declaration. Of these, paragraph 2 refers to the 
stipulations of the contract referring to the delivery of the 
piles, and is substantially proved by the contract itself. 

Paragraph 3 of the declaration reads as follows: 

“Que le ler décembre dernier le demandeur avait livré 
à la défenderesse, qui en avait pris possession, 1280 pièces 
de bois, contenant 71,739 pieds, ce qui à 22 cents par pied 
fait $15,782.58. 

‘40 Que de plus à la même époque, le demandeur avait 
déposé près des chars, à Lévis, pour la défenderesse aux 
termes de son contrat, 566 autres morceaux, contenant 46,- 
795 pieds à 22 cents par pied, formant $10,738.90 ”. 

These allegations are proved to be true literally, but ,it 
may ke very doubtful whether all the pieces of wood com- 
plied with the descriptidn contained in the contract. 

The defendant thereupon proceeds to plead substantially, 
that to the knowledge of plaintiff the piles were to be used 
for the construction of a wharf at Paspebiac, the contract for 
which was to be immediately given, and was given two days 
later to Messrs. Heney & Smith of Ottawa, who with plain- 
tiff's consent took over defendant’s contract for piles, and 
Plaintiff novated his contract with defendant by accept- 
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102. ing Heney & Smith as a party thereto in lieu of defendant, 
Veilleax and consigned said piles to them and not to defendant, ,and 
Atiantio and said Heney & Smith paid the freight on‘said piles and ac- 
Railway Co. cepted them, the whole to plaintiff's knowledge; that plain- 
Archibald,J. tiff never delivered any piles to the defendant under said 
contract, and defendant prays dismissal of action. | 
It may be said at once that defendant has failed to prove 
its plea of novation. In fact the only suggestion in that 
direction is the fact that the piles were consigned by the 
plaintiff to Messrs. Heney & Smith, but it is proved that the 
bills of lading had at first mentioned the defendant as con- 
signee, but were subsequently changed at defendant’s re- 
quest, for convenience of delivery as plaintiff swears. 
\ At the enquête, however, the defendant attempted to ad- 
duce evidence that the piles actually supplied.by the plaintiff 
did not conform to the specifications of the contract. It 
was objected that no such matter was pleaded, but defendant 
relied on his right to adduce such proof upon his denial of 
plaintiff’s allegations of delivery. I expressed my opinion 
at the time, that a defence founded upon the inferior quality 
of the goods supplied, could not rest upon a mere general 
denial of delivery, but ought to be the subject of a special 
plea, but some evidence of the inferiority of the goods sup- 
plied is however in the record. Defendant also moved at 
the trial to amend its plea, so as to allege that the goods sup- 
plied were not in conformity with the contract, and to with- 
draw the admission that said goods had been accepted in ful- 
filment of the contract by Messrs. Heney & Smith. This 
motion I refused, on the ground that the evidence did not 
show a refusal to accept by either the defendant or Messrs. 
Heney & Smith, and notification to the plaintiff of such re- 
fusal, and it would be unfair to plaintiff to allow such a plea 
to prevail, when the objection had not been urged at the 
time of delivery and when the greater part of the merchan- 
dise had been sold by the Intercolonial Ralway Co. for 
freight. In this position I still persist. I do not therefore 
take into account any evidence concerning the inferior 
quality of the piles furnished by plaintiff. 
I find plaintiff's case fully established and defendant’s 
plea unfounded, and I condemn the defendant to pay the 
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plaintiff the said sum of $26,521.48 with interest from ser- : 1902 





vice of process and costs. Veilleux 
Atlantic and 
@ Saperior- 
The formal judgment is as follows :— Railway Co. 


“Seeing the plaintiff sues the defendant to recover the Archibald, J. 
sum of $26,521.48 for the price of piles sold and delivered to 
the defendant under contract; 

“Seeing the defendant pleads that although the said piles 
were sold by the plaintiff to the defendant, yet the plaintiff 
knew at the date of sale that the defendant was about to con- 
struct a wharf at Paspebiac and was on the point of giving a 
contract for the construction of such wharf, which contract 
defendant did give two days after the contract with the 
plaintiff to Messrs. Heney & Smith, which latter accepted 
the contract between plaintiff and defendant as part of their 
own contract and plaintiff accepted said Heney & Smith as 
his debtors instead of defendant; thus creating novation; 

“Considering that defendants have failed to prove said 
plea; 

“Considering that the evidence adduced by defendant. 
tending to show that the piles furnished by plaintiff were not 
in accordance with the specifications of the contract, is ïlle- 
gal under the issues as joined especially as there is no allega- 
tion or proof that the defendants Messrs. Heney & Smith re- 
jected the said piles when delivered or within any reasonable 
time thereafter ; 

“Considering that plaintiff hath proved the essential alle- 
gations of his declaration ; 

“Doth reject the defendant’s pleas and doth condemn the 
defendant to pay the plaintiff the said sum of $26,521.48 
with interest from service of suit and costs.” (1) 

N. K. Laflamme, for the plaintiff. 

E. N. Armstrong, for the defendant. 

Hon. T. Chase-Casgrain, K.C., counsel for the defendant.. 


(J.K.) 


(1) The plaintiff having appealed to:the Court of King’s Bench, as well 
from the final judgment as from the interlocutory judgment of 11th De- 
cember, 1901, and the rulings at the trial, the judgment was unanimously 
affirmed, 23 September, 1902, Blanchet, Hall, Wurtele, Ouimet, JJ., and 
Tellier, J.ad hoc. (J.K.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 27 June, 1902. 


Coram MATHIEU, DOHERTY, LAVERGNE, JJ. 


MARTIN. v. THE MONTREAL GAS COMPANY. 


Jury trial—Verdict—Damages assessed by jury, but find- 
ings of fact exonerating defendant—Rejection of evi- 
dence—Misdirection. 


HELD :—1. The mere finding by the jury, in an action for malicious prose- 
cution, that the plaintiff did suffer damages, and fixing the amount of 
the damages, is not a ground for a condemnation to pay such damages. 
And where the jury find, in addition, that the warrant of arrest was 
issued by the magistrate as being, in his opinion the proper means of 
giving effect to the information, and in accordance pith the practice of 
the police office ; that the complaint was not dismissed on the merits, 
but because the case was not, in the opinion of the magistrate, one in 
which the law allowed the issue of a warrant; that the facts alleged 
in the information and complaint were not true, but that the defen- 
dants (complainants) used proper care to inform themselves of the facts 
of the case, honestly believed the same, and were not actuated by 
malice, the verdict is really a verdict for the defendant. 

2. Complaint of rejection of evidence is not well founded where the 
record shows tliat proof of the facts desired to be proved by the evi- 
dence alleged to bave been rejected has really been made in the cause. 

3. A direction, by the judge presiding, to the effect that ‘if the 
** magistrate made a mistake the defendants, unless they acted mali- 
** ciously and without probable cause, could not be held, because it 
‘would be preposterous to suppose that a person applying in proper 
‘ farm for a remedy should be responsible for the mistake of a magis- 
** trate,” Is well founded in law. 

4, The judge presiding at the trial is not bound, and is right in 
refusing, to instruct the jury when they come in with their verdict, 
that it is their duty to find the defendant at fault on some one of the 
special facts, before they can award damages. 


Case reserved for the consideration of the Court of Re- 


view by the learned judge presiding at the trial of an action 
for malicions prosecution. 


Douerrty, J.:— 


This case was tried by a Jury, and upon verdict being ren- 
dered, the learned jndge who presided at the trial, reserved 
it for the consideration of this Court. . 

Each of the parties interprets the verdict as favorable to 
him, and moves for judgment upon it. 
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Plaintiff, subsidiarily, moves for a new trial. 1902. 
‘The action is for malicious prosecution, and a false arrest Martin 
as an incident of that prosecution. The following are the Montres |... 
questions put to, and answers given by the jury :— Doherty, J. 
“1, Was the warrant P3, (a) asked for by defendants 
or either of them ? Answer, Yes. Or (6) issued by the 
magistrate, as being in his opinion the proper means of giv- 
ing effect to the information plaintiffs No. 1% Answer, 
Yes. And (c) in accordance with the practice of the police 
office ? Answer, Yes.” 


“9, Was plaintiff arrested on the warrant and liberated 
on bail ? Answer, Yes.” 

‘8. Was the information and complaint dismissed (a) on 
the merits ? Answer, No. Or (b) because the case was not, 
in the opinion of the magistrate, one in which the law 
allowed the issue of a warrant’? Answer, Yes.” 

‘4. Were the facts alleged in the information and com- ° 
plaint true ? Answer, No.” 

‘5. Did the defendants (a) use proper care to inform 
themselves of the facts of the case ? Answer, Yes. (b) 
honestly believe the case laid before the magistrate? 
Answer, Yes.” 

“6. Were they actuated by malice? Answer. No.” 

#7. Did plaintiff suffer damages by reason of said pro- 
secution, and if so, at what amount do you fix such damages? 
Answer, $250.” 


We are all agreed that these answers constitute a verdict 
for defendant. 

Even if the case could be treated as one for 
false imprisonment, based purely and simply upon 
the contention that by law no warrant could issue 
or arrest be made for the offence with which plaintiff was 
charged, though the jury, it is true, find that defendant 
asked for a warrant against plaintiff, it is also true that this 
application was made to a magistrate, who, as the jury 
likewise found, in the exercise of his judicial func- 
tions and discretion, granted it. It was this act of judicial 
authority that caused the arrest and imprisonment of plain- 
tiff. Defendant, to use the words of Willes, J., in Austin 
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v. Dowling (L.R., 5 C.P. 540), “is not liable to an action 
‘for false imprisonment because he did not set a ministerial 
‘officer in motion, but a judicial officer. The opinion and 
‘judgment of a judicial officer were interposed between the 
“charge and the imprisonment.” The opinion of the ma- 
gistrate that it was a case where a warrant should issue for 
plaintiff's arrest, appears to have been erroneous. But 
defendant’s having merely laid before that functionary, 
facts which in the opinion of the latter, as well as of de- 
fendant, justified the issue of the warrant, does not make 
the act of the magistrate defendant’s act, and impose upon 
him responsibility for the consequences of the mistaken 
action of that judicial officer. (Leigh v. Webb, 3 Esp. 164). 

Treating the action as one for malicious prosecution and 
for the arrest and imprisonment as an incident in such ma- 
licious prosecution—which itereally is—the jury’s answers 
to the fifth and sixth questions, make it clear that plaintif 
has failed to prove want of reasonable and probable cause 
‘or malice on the part of defendant in prosecuting him, and 
that in cunsequence he has failed to establish that defendant 
is responsible to him for damagxs resulting from said pro:e- 
cution. | 

The mere finding of the jury that as a matter of fact 
plaintiff did suffer damages, forms no basis for this court 
condemning defendant to pay said damages. 

The verdict being on its face for defendant, we have to 
consider plaintiff’s motion for a new trial This is based 
entirely upon alleged misdirection to the jury and improper 
rejection of evidence by the learned judge who presided at 
the trial. 

As regards the alleged rejection of evidence, we find in 
the record substantially the proof which plaintiff complains 
was rejected. Moreover, it does not appear to us that the 
further evidence which plaintiff desired to make, and which 
was rejected, even should it have been and had it been ad- 
mitted, would have materially affected the result. 

The so-called misdirections of the judge are set forth in 
the 2nd, 3rd, 5th, and 6th reasons in support of plaintiff's 
motion for a new trial. 
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The first reason is a mere general complaint of misdirec- 
tion, the fourth complains of rejection of evidence (and 


190% 
M artin 


has been above disposed of), and the 7th complains of an nr, 


alleged refusal by the judge to so alter or amend the facts 

‘as would enable the jury to render their verdict as they 
desired.” There is nothing in the recard showing the mak- 
ing by plaintiff of an application for any amendment or 
alteration of the facts as fixed, and its rejection by the 
judge, and in his factum before this court, plaintiff makes 
no reference to such an application, and in no way indicates 
in what sense he desired the facts altered or amended. We 
clearly cannot say that the judge was wrong in rejecting 
such application—if it was made—when we do not evea 
know what .was applied for. - 

There remain for consideration the alleged misdirection 
and refusal to instruct the jury on matters of law. 

The first of these as set forth, in the motion, is “ that 
“the judge charged that if the magistrate made a mistake 
“or blunder in permitting the granting of a warrant of 
“arrest in a civil case, or if counsel made a mistake in 


“advising them to proceed criminally under the charter; 


“ defendants could not be held responsible, in lieu of direct- 
“img the jury that in order that defendants could success- 


‘fully shield themselves behind the mistake of a magistrate: 


‘ or opinions of counsel, the defence must have shown that 


“they had made a full statement of all the material facts. 


“to the magistrate and counsel, neither of which was done 
‘in the present case.” 
What the judge did say on this subject as shown by the 


stenographic notes of his charge before us.was: “ But 
“if the magistrate made a mistake the defendants in this 


“ :. 48e; unless they acted maliciously and without probable 


‘cause, cannot be held, because it would be preposterous to- 


“suppose that a person applying in proper form for a 
“remedy, should be responsible for the mistake of a magis- 
“trate.” In the opinion of this court, this is a correct 
statement of the law. We, in fact, have already said the 


same thing in dealing with plaintiffs motion for judgment. 


on the verdict. 
Vol. XXIIL C. S. 15 
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As regards the effect of the opinion of counsel as a de- 
fence, we cannot find in the judge’s charge, any instruction 
by the judge that.as matter of law the taking of such 
opinion did or did not constitute a defence. In any case 
the jury being called upon merely to answer certain specific 
questions of fact, we do not see how the expression of 
opinion of the judge as to whether certain facts upon which 
they were asked no question and gave no answer did or did 
not constitute a defence, even were it not, in our opinion, 
correct, could affect the jury’s answers to the questions put, 
or form ground for a new trial. 

The jury was asked the question of fact whether the 
magistrate had, in issuing the warrant, acted upon his opi- 
nion that it was the proper means of giving effect to the in- 
formation lodged by plaintiff, and answered, yes. To de- 
termine that question it was not necessary that they should 
be instructed at all, as to what the legal effect of his having 
so acted would be—and even had the learned judge erred 
in his statement of that effect—which, as already said, we 
do not think he did—we do not sce that such error would 
be ground for motion for a new trial. If we had thought 
him mistaken, we would simply, notwithstanding the jury: 
finding of the fact, declare that the magistrate’s action 


constituted no defence. As to the judge’s observations 


upon the fact that defendants consulted counsel and applied 
to the magistrate, made in commenting upon the evidence 
as bearing upon the question of malice and the questions of 
fact submitted as bearing upon the question of reasonable 
and probable cause, we can see nothing in them amounting 
to a charge that their so doing did or did not constitute a 
defence—and the questions themselves the judge carefully 
and repeatedly pointed out, it was for the jury to decide 
on their own appreciation of the evidence. 

The record does not show that the judge was asked to 
call the attention of the jury to the necessity of defendants’ 
placing the whole facts before the magistrate and their 
counsel,—and the exception to the charge does not com- 
plain that this was not done, but merely that the judge 
misdirected the jury that the defendants were not responsi- 
ble “ for the mistake of the magistrate or counsel.” 
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We do not find in the second reason invoked by plaintiff 192 
any ground for granting a new trial. Martin 
The third reason complains of the failure of the judge Montreal Co. 
to define malice, and his charging the jury that defendants a 3. 
had not acted maliciously. There is in the charge no 
formal definition of malice, and the judge did express his 
own opinion that defendants had not acted maliciously— 
but he was at the same time careful to point out to the 
jury that they must decide for themselves the question of 
malice, and that though he failed to see it, if they saw spit» 
or malice in defendants’ action, they should say so. 
This left the jury free to find malice, if in the evidence 
before them, they could find any ground for it, or anything 
which would come within any possible definition of malice. 
It in effect, moreover, treats malice as equivalent to spite, 
and plaintiff in his factum defines malice as “spite or 
hatred.” The most that it seems to us the plaintiff 
might have asked the judge to add was that the jury might, 
if they arrived at a conclusion unfavorable to defendan: 
on the questions submitted as bearing upon the existenc? 
of reasonable and probable cause, have inferred malice 
from the absence of such reasonable and probable cause. 
The jury’s answers to these last mentioned questions, show 
Clearly that such an instruction would not have affected 
the result on the question as to malice, and indeed, makes 
their finding as to the existence or non-existence of malic? 
of little or no material importance. 
The fifth reason complains of an alleged mis-statemeni 
of the evidence by the judge in summing up. This, whether 
the judge correctly or incorrectly stated the evidence on the 
particular point, is clearly not a misdirection or refusal 
to instruct upon a point of law. 
The sixth reason is “ because the presiding judge when 
“the jury first brought in their replies, refused to instruct 
“them that it was their duty to find defendants at fauit 
“on some one of the special facts, before they could award 
“<< damages.” 
The record does not show that the judge was asked to 
give this instruction to the jury. But, assuming that he 
‘was, we think he was clearly right in refusing to do so. 
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At the time that it is pretended that the judge was asked 
to give this instruction, the jury had found upon their oaths 
that defendants were not at fault on any of the special 
facts submitted to them, and it appears a somewhat extra- 
ordinary thing, in view of that fact, to ask the judge to tell 
them that it was their duty to find defendant in fault, 
merely for the purpose of gratifying a desire to “ award ” 
plaintiff damages. The jury, moreover, have in no cas¢ 
any power to “award” damages. Their business is purely 
and simply to answer questions of fact, one of which, in 4 
case like the present, is what damage the alleged wrong 
caused the plaintiff. It is for the court, after the jury 
have found the facts including the amount of damages so 
suffered, to decide whether those findings of fact do or do 
not justify an award to the plaintiff of the damages so found, 
and to award or refuse to award them to him. 

What plaintiff seems to think the judge should have dona 
was to tell the jury: ‘‘ You have found the defendants not 
“in fault; you nevertheless think the plaintiff should get 
‘some damages. 

“Though the law in such case is that he should not re- 
“cover any damages, it is nevertheless your duty, since you 
“ would like to award him some, to go back and find that de- 
“ fendants were in fault.” 

It seems hardly necessary to say that the judge was right 
in refusing to do this. 

Plaintiff's motions for judgment on the verdict, and for 
new trial are dismissed with costs. 

Defendant’s motion for judgment on the verdict is grant- 
ed with costs, and judgment goes dismissing plaintiff's 
action with, costs. 


McCormick & Claxton, for the plaintiff. 
Béique, Lafontaine, Turgeon & Robertson, for the de- 
fendant. 


(J.x.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 5 November, 1902. 


Coram DoHERTY, J. 
PINDER v. EVANS. 


Municipal law—Town corporation—Councillor— Interest 
in contract—Art. 4215 RSQ. 


H&LD :—A municipal councillor who represents an insurance company, 
and is paid by a commission on the premiums, is not disqualified from 
holding office by the fact that the company he represents insures 
through him property belonging to the corporation. Art. 4215 R.S.Q, 
which says that whosever has, directly or indirectly, by himself or his 
partner, any contract or ‘‘interest in any contract with the corpora- 
tion,” cannot be appointed a member of the council or act as such, 
does not cover the case of an agent paid by commissions on premiums 
paid under a contract between the insurance company and the cor- 
poration. 


This was an action by which the plaintiff sought to have 
the defendant declared disqualified as a councillor of the 
town of Westmount, and condemned to pay a penalty. The 
case turned upon the interpretation of 4215 R.S.Q. 


Douzrrty, J.:— 


The question to be decided in this case is whether the fact 
that a municipal corporation insures property belonging to 
it, with an insurance company whereof one of the council- 
lors is agent paid by commissions on the premiums on risks 
taken, disqualifies such councillor from continuing to hold 
office as such. | 

It is contended that it does, because under such circum- 
stances the councillor “has an interest in a contract with the 
corporation” within the meaning of Article 4215 R.S.Q. 

This contention is, in my opinion, unfounded. The con- 
tract of insurance is between the insurance company and 
the corporation. In that contract the agent has no interest 
direct or indirect. 

It is nothing to him whether it prove advantageous or dis- 
advantageous to either party to it. He has no interest in 
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and no responsibility for the fulfillment of the obligations 
of either party to it. If he was interested to get in the 
premium in order to get his commission out of it, 1t was 
only as any collector might be. He undoubtedly had 
an interest that ,the corporation should contract with the 
company he represented. That interest would under Ar- 
ticle 4801 have disqualified him to take part in any discus- 
sion in the council as to the placing of the insurance. But 
with the formation of the contract that interest ceased. 
He then became entitled, purely and simply, to claim from 
the company the remuneration it. had agreed to pay him on 
every risk taken through his agency. In the contract then 
existing between the town and the company he had no inter- 
est. The interest which he had had that it should be made 
died with the making of the contract. 

The article deals with persons who have an interest tn a 
contract, not with those who may have an interest that a 
contract should be made. 

It may be undesirable that the agents of persons desiring 
to contract or having contracts with the corporation, should 
sit in the council. It may be that their doing so comes 
within the mischief which the legislator in enacting the ar- 
ticle which the Court is asked to apply in the present in- 
stance, had in view and desired to prevent. 

But the terms of the section do not cover such a case 
The disposition, if not in itself a penal law, at all events cre- 
ates a disqualification, which exposes the person subjected 
to it, should he act as councillor, to have a penalty imposed 
upon him. I am asked by virtue of it not only to oust de- 
fendant from the office he has been elected to, but moreover 
to condemn him to a penalty of $400. 

To do so I. would have to extend the terms of the law. 
This I have no right to do. That a particular case comes 
within the mischief intended to be prevented by a law, does 
not justify a court in applying that law to such a case if it 
be not covered by the terms of the enactment. That would 
be making, not interpreting or applying the law. 

The action is dismissed with costs. 
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The judgment is in the following terms :— 


‘Whereas plaintiff, a ratepayer and elector of the town of 
Westmount, by his petition, seeks to have defendant, a mem- 
ber of the municipal council of said town, ousted from said 
position and condemned to pay a penalty of $400, on the 
ground that said defendant, being a member of a firm of 
Evans & Johnson, insurance agents, did procure the issue 
by certain insurance companies of certain policies insuring 
the said town against loss by fire in consideration of certain 
premiums payable by. said town to said companies, which 
policies were issued through and premiums paid to said firm 
of Evans & Johnson, which had an interest in said contracts 
and premiums by way of commission, and has received a pe- 
cuniary allowance out of said premiums by way of commis- 
sion, in which commission defendant has himself, and 
through the medium of said firm, a pecuniary interest, and 
that in consequence defendant has had and has an interest 
in pending contracts with said town, and has been and is, 
under Article 4215 R.S.Q., disqualified from acting as such 
municipal councillor, but, notwithstanding such disqualifica- 
tion, usurps, intrudes into, and unlawfully holds the position 
of municipal councillor of said town; ; 


“Whereas defendant pleads, declaring that he is ignorant 
of plaintiffs alleged qualifications as a ratepayer and elector 
of said town, admitting that he himself is a member of the 
council of said town, and also an insurance agent and mem- 
ber of the said firm of Evans & Johnson, having a pecuniary 
interest in the business, denying plaintiff’s other allegations, 
and alleging in substance that, in his absence, his partner 
did place insurance for the town of Westmount in certain 
companies represented by said firm; that neither said firm 
nor defendant had or have any contract, or any interest in 
any contract, with said town, or received any pecuniary ben- 
efit from it; that the rates charged for the insurance so 
placed were the ordinary rates established by the Canadian 
Fire Underwriters’ Association; that the total amount of 
premiums thereon was $261.40, and was paid to Evans & 
Johnson solely in their capacity of agents or brokers; 
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1903. “Considering that plaintiff has failed to establish that de- 
Pinder fondant has received or receives any pecuniary allowance or 
Evans. other consideration from the town of Westmount for his ser- 

Doherty, J. vices, or by himself or his partner had or has, directly or in- 
directly, an interest in any contract with the said town of 
Westmount, within the meaning of Article 4215 R.S.Q.; 

“Considering that the fact that defendant had an interest 
that said town should contract with the companies repre- 
sented by said firm whereof he was a member, and was en- 
titled to receive, and did receive, a share in the commission 
by.said companies paid to said firm, upon the premiums up- 
on the policies issued by said companies in favour of said 
town, did not place him in the position of having an interest 
in the contracts made and witnessed by said policies ; 

“ Considering that while the interest defendant had that 
the said town should contract with the companies which he 
so represented would have disqualified him, under Article 
4301 R.S.Q., from taking part in any discussion which might 
have arisen in the council upon the question whether the 

- town should so contract, it did not and does not bring him 
within the terms of said Article 4215, and subject him to 
the disqualification thereby enacted ; 

“Doth maintain defendant’s.plea and dismiss plaintiffs 
action with costs.” | 

Hali, Cross, Brown € Sharp, for the plaintiff. 

Lafleur, Macdougall & Mackay, for the defendant. (1) © 

(5.K.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 6 novembre 1902. 





Présents: TASCHEREAU, ROBIDOUX, TRENHOLME, Ju. 
BEAUDRY ET aL. v. HANNIGAN. 


Procédure—Délai—Avis donné au locataire de quitter les 
lieux sous trois jours—Ce délai se proroge-t-il lorsque 
le dernier jour est non-juridique ?— Art. 8, 1089, C.P.C. 


JUGÉ (confirmant le jugement de Loranger, J.):—L’article 8 du code de 
procédure—qui dit que si le jour auquel une chose doit être faite de- 
vient non-juridique, la chose peut se faire avec le même effet le jour 


4) The case did not proceed any further. (J.K.) 
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juridique qui suit immédiatement—ne s'applique pas au délai de trois 
jours que le locateur peut donner au locataire, en vertu de l’article 
1089 C.P.C., pour quitter les lieux loués ; partant, lorsque le dernier 
jour de ce délai est non-juridique, le locataire ne peut retarder son 
déménagement au lendemain. (1) 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure, Loranger, J., en date du 2 juin 1902. Ce juge- 
ments, qui a été confirmé par la cour de revision, explique 
suffisamment les circonstances de l’espèce et les prétentions 
des parties. 

‘ Attendu que les demandeurs, locateurs de la défen- 
deresse, se pourvoient par voie de saisie-gagerie en expul- 
sion, et réclamant d'elle la somme de $230 de loyer échu, 
comprenant dans cette somme celle de $23, sous forme de 
dommages pour la période à courir jusqu’au premier mal 
1901; 

‘ Attendu que la défenderesse plaide qu’elle a reçu, le 
2 avril 1901, de la part des demandeurs avis d’avoir à quit- 
ter les prémisses dans un délai de trois jours, avec instruc- 
tion que si elle se conformait à cet avis dans le délai indi- 
qué, elle aurait une remise du loyer dû, et que dans le cas 
contraire, les demandeurs exerceraient leurs recours au 
cours ordinaires de la loi; que le troisième jour de cette 
avis était le Vendredi-Saint, jour non juridique; qu’elle 
avait toute la journée du lendemain, le 6, pour se confor- 
mer à l’avis et enlever ses meubles; que malgré cela, les 
demandeurs ont fait saisir ses meubles durant la journée du 
samedi, au moment où elle se préparait à les enlever pour 
les transporter ailleurs ; que cette saisie l’a empêchée de quit- 
ter les prémisses ce jour-là, et que ce ne fut que le lundi 

«qu’elle ptt le faire; et la défenderesse prétend que sous les 
circonstances les demandeurs n’avaient pas d’action en jus- 
tice pour réclamer le loyer échu, vu qu’il y a eu remise de 
ce loyer, et elle demande le renvoi de l’action; 

‘“ Attendu que les demandeurs répondent que le fait que 
le troisième jour était non juridique, ne donnait pas à la dé- 

*_e 
() Nous avons rapporté (19 C.S. 421) la décision en sens contraire que le 
juge Langelier a rendue en cette même cause sur une inscription en droit 


+ produite par la défenderesse. Au mérite, cette décision a été revisée par 
Je juge du fond. (P.B.M.) 
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fenderesse un jour additionnel pour se prévaloir de l’option 
qui lui était donnée dans ledit avis; qu’à l’expiration du 
troisième jour, la défenderesse était déchue du droit qu’elle 
aurait eu à la remise du loyer, et que de ce moment les de- 
mandeurs étaient fondés à le réclamer, nonobstant ledit 
avis ; 

“ Considérant qu’aux termes de l’article 1098 C.P.C. 
lorsqu’il est dû du loyer par un locataire, et que ce loyer 
n’est pas payé lors de son échéance, le propriétaire ou loca- 
teur peut faire signifier au locataire une mise en demeure 
par écrit d’avoir à quitter les lieux loués sous un délai qui 
ne doit pas être moindre de trois jours francs, et s’il les 
quitte dans ledit délai, remise du loyer lui est faite. Si le 
locataire refuse ou néglige de se rendre à cette mise en de- 
meure dans le délai prescrit, le locateur peut faire saisir 
tous les meubles qui garnissent les lieux loués et qui n’ont 
pas été enlevés dans le délai fixé, et les faire vendre en la 
manière ordinaire, sans que le locataire puisse se prévaloir 
de l’exemption de saisie décrétée par les articles 598 et 599, 
§ 2; 

“ Considérant que l’article 8 C.P.C. qui décrète que si le 
jour où une chose doit être faite est ou devient non juridi- 
que, la chose peut se faire avec le même effet le jour juri- 
dique qui suit immédiatement, ne s'applique qu’aux procé- 
dures dans les instances en justice; 

‘ Considérant que l’article 1089 C.P.C. ci-dessus cité 
règle une matière de droit, sujette, quant à la prescription, 
aux dispositions du code civil; 

“ Considérant que le délai édicté par cet article (1089) 
n’est pas un délai de procédure, ayant pour objet un fait’ 
postérieur à son échéance; qu’au contraire c’est un délai 
prescrit par la loi, pour l’exécution d’un fait qui doit s’ac- 
complir pendant sa durée; 

“ Considérant que ledit article établit un droit que la dé- 
fenderesse était tenue d’exercer, sous peine de déchéance, 
dans les trois jours qui lui étaient assignés, et qu’elle doit 
s’imputer la faute d’avoir attendu l'expiration de cette der- 
nière journée pour s’y conformer; 
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‘ Considérant que les demandeurs ont prouvé les allé- 
gués de leur déclaration et que la défenderesse n’a pas 
prouvé ceux de sa défense; 

‘ Kenvoie ladite défense et maintient l’action; déclare 
bonne et valable la saisie-gagerie par voie d’expulsion émise 
en cette cause, et condamne la défenderesse à payer aux de- 
mandeurs la somme de $230, avec intérêt à compter du jour 
de la signification de l’action, 6 avril 1901; casse et annule 
le bail intervenu entre les parties le 15 avril 1899, et or- 
donne que le présent jugement soit exécuté par toutes voies 
que de droit; le tout avec dépens.” 

Ce jugement a été unanimement confirmé par la cour de 
revision. | 

Lamothe & Trudel, avocats des demandeurs. 

Hutchinson & Oughtred, avocats de la défenderesse. 

(P.B.M.) 


SPECIAL SESSIONS OF THE PEACE. 
SHERBROOKE, District of St. Francis, 8 April, 1908. 
Corum H. W. MULVENA, DISTRICT MAGISTRATE. 
WM. BELL, complainant, v. GAUDIAS PARENT, defendant. 


Municipal law — Right to umend complaint — Imprison- 
ment not ultra vires for violation of by-law—Liability 
of householder for dog tux. 


Hep :—1. Amendment of clerical error is permissible after proof, in sum- 

mary matters. 

2. Allegation of violation of two clauses of a by-law is not a cause 
for the dismissal of a complaint. 

3. The Town Corporations Act clauses are not applicable against the 
spécial authorization of a city charter. 

4. The head of household, inscribed as voter on the valuation roll, is 
liable for the dog tax. 


PER CURIAM :— 


The complainant brings action against defendant for the 
recovery of a penalty of $20, or imprisonment, in default of 
payment, for 30 days, for alleged infraction of a by-law of 
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198. the city of Sherbrooke, imposing a tax or license for owning, 
Bei  keeping or harboring two female dogs. 
Parent. After the proof had been made, the complainant moved to 


“Mulvena, D.M. amend the complaint and summons by changing the number 
of the by-law from 105 to 195. To this the defendant ob- 
jected on the ground that the offence was a statutory one and 
not an offence at common law, and that the by-law alleged in 
support of it was the basis of the charge; that an amend- 
ment would be equivalent to a new prosecution; that the 
complaint had been made under oath, etc. | 


I cannot see any good reason for refusing the motion to 
amend. The error is a purely technical one; the essentials 
of the offence are recited both in the complaint and in the 
summons. The defendant was not misled by this error in 
any way. It was not necessary to have mentioned the num- 
ber of the by-law any more than it would be to give the num- 
ber of any article of the Criminal Code under which a com- 
plaint is laid. It was not even necessary to have laid a com- 
plaint under oath in this case, as only a summons, not a war- 
rant, was issued (Criminal Code, Arts. 845 and 847), and it 
has been held that so Jong as the variance does not establish 
a charge entirely different from the one laid, the amend- 
ment is permissible. Even in indictable cases, amendments 
may be made after proof, provided the defendant is not 
thereby led into error. (Vide Art. 723, Cr. Code.) 

The defendant claims further thatthe action must be dis- 
missed because the complaint and summons allege two separ- 
ate and distinct offences, 1.e., the keeping and harboring of 
the dogs by the defendant without a license, and the failure 
to file with the chief of police a description or registration 
of the dogs. It is true that the complaint alleges that the 
defendant kept the dogs without a license and failed to re- 
‘gister them, but the complaint does not ask nor does the by- 
law provide two penalties. These are not two separate and 
distinct offences as contemplated by art. 845 of the Criminal 
Code. One allegation is the corollary of the other. The 
failure to pay the license implies the failure to register and 
vice versa. In any event, this objection would not be a 
‘ground to dismiss the complaint. Even were two distinct 
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offences alleged, one would be legal, and I would have to pro- 
ceed and convict or acquit on one of them. 


The next ground raised by the defence is that the alleged 


by-law is ultra vires of the city, that the authority having Malvens, DM 


power to impose a tax on dogs has no power to enforce the 
payment of this tax by imprisonment. 

Section 55 of the city charter (55 and 56 Vic. cap. 51), 
as it now stands gives the power to impose a tax on dogs by 
by-law. 


a 


Section 61 authorizes to impose an annual tax in the form 
ot a license; and section 67 declares that any infraction of 
any by-law is punishable with a fine or imprisonment. The 
articles of the Town Corporations Act,.quoted by the de- 
fence, cannot apply in the face of a distinct provision in the- 
charter. 


The defence further says that the prosecution is not for 


keeping dogs without a license, but for failure to pay the tax . 


and register a description. This is merely a play upon words. 
When the tax is paid the license issues. It is, in fact, the 
receipt for the payment of the tax. 


Upon the merits the defendant contends that he is not 
liable for the tax as he is not the owner of the dogs in quest 


tion; that one belongs to his wife, who is séparée de biens: 


from him, and that the other was a refugee at his house and 
would not leave. 


The evidence shows that the defendant is entered on the- 
valuation roll and votes as tenant of the premises in ques- 
tion, and Begin, the proprietor, swears that the bargain for: 
the lease was made by the defendant personally although the 
written lease was made out in the name of defendant’s wife, 
and it is found that he tried on one occasion to sell one of the: 
dogs for $25. 


The charge is for keeping or harboring dogs. It is im- 
possible for the city authorities to ascertain who the real 
owner of every dog may be, nor can they find out in whose- 
particular name a private lease is made. The defendant as. 
head of the house is personally responsible for the dogs kept. 
on his premises. 
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1908. I do not think the penalty imposed should be heavy. The 
Bell © defendant is presumably a poor man. If he had paid his 
Parent. dog tax and taken out his licenses in due course, the city 
Mulvena, DM. would have received $5 for each ‘dog. 
Under the circumstances I will condemn him merely to 
pay this amount, ten dollars, and costs, or ten days in jail. 
Brown & M acdonald, for the complainant. 
L. C. Belanger, K.C., for the defendant. 
(J-A.L. ) 


MAGISTRATE’S COURT. 
Lake MEGANTIC, 5 May, 1903. 
Coram H. W. MULVENA, DISTRICT MAGISTRATE. 


GUILLAUME BOLDUC v. THE CANADIAN PACIFIC 
RAILWAY COMPANY. 


Railway act—Farm crossing—Jurisdiction of Magistrate's 
Court. 


HELD :—In an action for a farm crossing, it is sufficient if the plaintiff be 
shown to be the actual bona fide owner, and in possession as such, of 
the land crossed by the railway, although his title is not registered ; 
and the fact-that the land was purchased and:cleared by him, long sub- 
sequent to the building of the railway, is no bar to his right of action. 

2. The district magistrate’s court has no jurisdiction to order the 
construction of a farm crossing even when the cost thereof is alleged 
to be less than $50, because such order would involve also the future 
maintenance of the crossing, would create a servitude, and would be 
interfering with future rights. 


Per Curiam :— 


The plaintiff alleges that he is the proprietor of lot No. 
60 in the first range of Whitton; that this lot is traversed by 
the railway of defendants; that he requires for the work of 
his farm a suitable farm crossing with gates, etc.; that he 
has frequently asked the company defendants to provide 
him with one; that his request has been persistently ignored ; 
that he has suffered much damage by this refusal; that the 
cost of making this crossing with gates and approaches would 
not be more than $25; and he asks that the company be sr- 


nu ee ee | 
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dered to construct one, at the point already indicated to their 1%. 
employees, and that in default of their so doing within fif-  Boldue 
teen days from the judgment, so ordering, that he be al- co. P.'R. Oo. 
lowed to construet one at their expense. Mulvena, D.M. 

The company defendants pleaded that the plaintiff is not 
the owner of said lot; that no entries with regard to this lot 
have ever been made in the registrar’s office at Cookshire, it 
being still a Crown Lands lot apparently; that the plaintiff 
in any event is not entitled to a farm crossing as the pro- 
perty has been acquired, if at all, since the building of the 
railway; that the district magistrate has no jurisdiction to 
decide ‘this case as it involves real rights—a servitude, fu- 
ture rights, etc. 

The defendants laid considerable stress upon their claim 
that the plaintiff was not the proprietor of lot No. 60 in the 
first range of Whitton, and that a certificate from the regis- 
try office showed no entries with regard to it. The plain- 
tiff produced a receipt, or location ticket, from the Crown 
Lands’ agent in 1894, followed up by various transfers to 
his different auteurs, sous seing privé, which had never been 
registered. There was an irregularity also in the fact that 
his brother who had acquired this lot jointly with the plain- 
tiff had transferred to him-his interest by verbal sale. 

The Railway Act, section 191, says that railway compan- 
ies are bound to construct farm crossings “for persons.across 
“ whose lands the railway is carried, convenient and proper 
“for the crossing of the.railway by farmers’ implements, 
“carts and other vehicles.” 

The Revised Statutes of Quebec (article 5171), say: 
€ Farm crossings shall be made and maintained by the com- 
“pany, upon the application of any proprietor present or 
‘ future, on each such land.” 

Both these articles imply the obligation of the railway 
company to erect farm crossings on the demand of the pro- 
prietors. 

No doubt if the plaintiff brought his suit as a tenant or 
occupant of lot 60 he would be non-suited; but he sues as 
proprietor. There is no doubt from the evidence that he is 
bona fide the proprietor, and his neglect to register his titles 
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1908. or any irregularity in his proof of title cannot be invoked by 
Bolduc the defendants; they have no interest in doing so. The 
op. Co. right sought for is not a movable one; when established it 
Mulvens, D.M. remains with the realty for all time. 

The second ground raised by the defence is that the plain- 
tiff having acquired the land since the construction of the 
railroad, cannot now obtain a farm crossing. | 

It is not claimed that the railroad is built on the line of 
the lot, or of the range. It is shown that the lot is sev- 
ered by the railway. This contention is directly in the 
teeth of the provisions of both the Railway Act and the Re- 
vised Statutes of Quebec. 

It was claimed by the plaintiff at the hearing, that the de- 
fendants having failed to raise the question of jurisdiction 
at the proper time, by declinatory exception, were debarred 
from doing so now. This failure would not confer juris- 
diction upon the district magistrate, if it did not exist in law. 
Article 61 of Code of Civil Procedure gives the district. 
magistrate concurrent jurisdiction: “In all suits whether 
‘ personal or real wherein the sum claimed or value of the- 
“ thing demanded does not -exceed fifty dollars.” 

The plaintiff alleges in his action that the required cross- 
ing would cost $25. The defendants say it would cost much 
more ; however, it is the “value of the thing demanded” that. 
makes the jurisdiction, not the actual cost of the carrying 
out of the order of the court; but the defendants. claim fur- 
ther that it is not the cost of construction but the cost of the 
maintenance for all time which is involved. To grant the 
conclusions of the plaintiff's declaration would create a ser- 
vitude upon the railway. It would involve interfering with 
future rights, which are undoubtedly beyond the jurisdiction 
of the Magistrate’s Court. Were it in the Circuit Court 
the case might be evoked into the Superior Court; but no 
such remedy exists in the Magistrate’s Court, and I see no 
alternative but to dismiss the action on that ground. It is. 
not the cost of the construction of the crossing but the value: 
of the right demanded, involving also the maintenance of 
the crossing and the servitude upon the defendant’s pro- 
perty and the future rights, which are involved in this suit. 
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At first sight, I was inclined to doubt the right of the 
plaintiff to seek to enforce his claim by direct action, and 


1908. 
Boldué 


specially that part of his conclusions asking that the plaintiff CP. R "À Co. . 
upon the failure of the defendants to construct the crossing Mulvens, D.M. 


within a given time be authorized to enter upon the railway 
of defendants, and do the work himself, at their expense, 
but I find that question was settled in the affirmative by the 
Superior Court at Sherbrooke and unanimously confirmed 
im Review in the case of Dubuc v. Compagnie du Chemin de 
Fer de Montréal et Sorel, 7 L.N., p. 5. 


J UDGMENT :— 


“The Court having heard the evidence of the parties by 
their respective counsel and deliberated ; 

“Considering that the District Magistrate’s Court has no 
jurisdiction to order the construction of the farm crossing 
asked for by the plaintiff, and alleged to cost less than $50, 
because such order would involve the further costs of the 
maintenance of said crossing, and would create a servitude 
upon the property of defendants; 

“Doth dismiss said action with costs.” 


J. A. Gaudet, for the plaintiff. 
Cate, Wells & White, for the defendants. 


(J.A.L.) 


Vol. XXIII, C. S. 16: 
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COURT OF REVIEW. 


MONTREAL, 29 April, 1902. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, A C.J. MATHIEU and 
LORANGER, Ju. 


COUTLEE v. THE GRAND TRUNK RAILWAY COM- 
PANY OF CANADA 


Responsibility—Employer and workman—Breach of rule 
by workman. 


A rule of the company defendant requires the display of a blue signal 
(blue flag by day and blue light by night) while a car is being repaired 
on the track. Solely in consequence of the failure of the plaintiff, an 
employee of the defendant, to comply with this rule a train backed 
down while he was working at a car on the track, and he was injured. 


HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Curran, J.) :—That 
the plaintiff had no claim for compensation under the circumstances. 


The inscription in review was from a judgment of the 
Superior Court, Curran, J., Montreal, 17 February, 1902, 
dismissing an action of damages brought by the plaintiff. 
The ground of the judgment was that the accident had hap- 
pened in consequence of the plaintiff’s failure to display a 
blue light, while working at a car standing on the track, as 
he was bound to do by the company’s rules. This decision 
was affirmed by the Court of Review, Mathieu, J., dissen- 
trente. 


Sir M. M. Tart, A.C.J.:— 


The plaintiffs action to recover damages from defendants 
for injuries suffered whilst in their employ, was dismissed, 
and he now comes to Review asking the reversal of that 
judgment. 

Plaintiff alleges in effect that at about 9 o’clock at night 
on the 29th of March, 1901, while in the defendants’ employ 
at Point St. Charles, he received orders from a man named 
Dion, the foreman, to couple a van forming the end of a 
long train of twelve cars to another car (which was near to 
it and to which an engine was attached), by means of a 
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chain as the ordinary coupler was broken, and that while he 
was doing this work a train approached at full speed and 
struck the train to which this van was attached, crushing his 
arm; that he was taken to the hospital and had his forearm 
amputated; that he is 59 years of age, and until the accident 
always enjoyed good health. The charge is, of course, that 
the accident was caused by the gross negligence and impru- 
dence of defendants, and plaintiff claims $1,500 as damages. 


The defendants met this claim by a plea by which they 
state in effect that plaintiff received orders to chain up a 
broken or crippled car, and that while so engaged the acci- 
dent happened; that another train did back down upon the 
track upon which plaintiff was engaged and did strike gently 
the car he was working upon, — all of which occurred be- 
cause of his own negligence and failure to display a blue 
light, which had been furnished to him by defendants for 
the purpose, as a warning and danger signal to his fellow- 
employees in charge of other trains of defendants that a car 
was being repaired on the track where such signal was dis- 
played; that the accident was caused by his own imprudence, 
negligence and failure to observe the rules and regulations 
of defendants, and not otherwise; that plaintiff was a car 
repairer of long standing and experience; that before going 
to repair or chain up said van so that it could be moved, it 
was his duty, under the rules and regulations of the Com- 
pany, with which he was familiar, to take a blue light by 
night and a blue flag by day, with which articles he was duly 
furnished by defendants, and exhibit them at the side of the 
track, so that all other employees would be notified that a 
car was being repaired, and under no circumstances could be 
moved or touched, and because plaintiff failed to give such 
signal, some cars were slowly shunted down on the siding, 
causing the car upon which he was engaged to move and to 
bring about the accident complained of. 


Plaintiff replies to defendant’s plea that it was not the 
practice to use blue lights for such work as he was asked to 
do on the occasion in question; that he did not receive any 
special instruction to that effect, and that as a matter of fact 
the general custom was, when chaining two cars, not to 


1902, 
Coutlée 
G. LR Co. 
\ Tait, A.C.J. 
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put out any signal, especially when one would have to go the 
length of 20 cars in order to place it. 

The following are the rules of the Company :— 

“151.—Blue is a signal to be placed on a car or an en- 
“gine to forbid its being moved. 

“160.—A blue flag by day and a blue light by might, 


_ “placed on or at the end of a car, engine or train, denote 


“that workmen are at work under or about the car, engine 
‘or train. The car, engine or train thus protected must not 
“be coupled to or moved until the blue signal is removed 
“by the person who placed it. When a car, engine or train 
“is protected by a blue signal, other cars must not be placed 
‘in front of it, so the blue signal will be obscured, without 
“ first notifying the workman, that he may protect himself.” 

Mr. Jules Beaudoin, a fellow-workman of plaintiff and 
one of his witnesses, testifies as follows :— 

“Q. Prétendez-vous dire que l’on vous a jamais donné 
“ d'instructions par rapport à la lumière, pour placer les 
“sionaux pour le danger quand les réparations sont faites 
“soit pour le changer ou autre travail ? 

““R. Votre Honneur, notre boss nous a toujours dit de 
“mettre les flags, les lampes. La nuit ce sont des lampes 
“ bleues. Le jour ce sont des petits flags bleus. 

“Q. Vous aviez donc reçu instruction quand vous faisiez 
“votre travail de mettre une lampe bleue ? 

“KR. Oui, monsieur.” 

At page 6 Mr. Beaudoin says that the men did not put 
out a light when they were merely chaining cars. He is 
then asked the following question :— 

‘ Q. Est-ce que les hommes travaillaient ainsi sans mettre 
“de lumière ou pavillon à la connaissance de leur foreman ? 

KR. C’est plus que je peux vous en dire. Le contre- 
“maître de nuit pourra vous le dire. Voyez-vous si un 
“homme a un ouvrage à faire comme nous autres il va le 
“ faire le plus vite possible.” 

When examined in rebuttal Beaudoin further states as 
follows :— 

“Q. Vous a-t-on fait des reproches ? 
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“R. Comme j'ai déjà dit tantôt, ils nous ont dit plusieurs 
“fois de ne jamais se mettre en-dessous pour réparer sans 

“mettre le flag.” 

Plaintiff himself makes a distinction between repairing a 
car and attaching a car to another by a chain. The follow- 
ing is an extract from his deposition :— 

Q. Quand vous travaillez sur un char vous avez une lu- 
“ mière bleue n’est-ce pas ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Vous avez une lumière bleue dans la nuit ? 

‘R. Oui, monsieur. 

‘Q. Pour mettre au‘ côté du char ? 

R. Pour réparer cela. 

Q. Pour travailler 'sur les chars ? 

€ R. Pour réparer mais pas pour chaîner. 

““Q. Avez-vous employé ce signal-là ? 

“R. Oui, cela est employé pour réparer les chars. 

“Q. Seulement pour réparer les chars ? 

““R. Oui, monsieur. 

“Q. Vous jurez cela? 

“R. Oui, monsieur. 

&Parlacour:— 


‘Q. Vous n’avez jamais employé de lampe ? 

KR. Je n’ai jamais employé de lampe pour chaîner les 
“ chars. 

“Q. Vous n’avez jamais employé de lampe bleue comme 
““ signal ? 

“R. Je l’ai employé pour réparer les chars, on se servait 
‘“ de lampe bleue pour réparer les chars non pas pour 

“ chainer.” 

Mr. Laprairie, defendant’s witness, who was foreman at 
Point St. Charles Yard, states that the plaintiff was under 
his supervision for a number of years, and he testifies as 
follows :— 

“The instructions I gave to these men (repairers) were 
“to use a blue signal by night. The car repairers working 
“in the yard are instructed to use signals; it is their duty 
# to use the blue lamp at night and the blue flag in the day 
“time; that is the standing rule and has been enforced for 
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“15 or 18 months. Before that the signal was a red lamp 
“at night and a red flag in the daytime.” Witness swears 
that he imparted these rules to the plaintiff,—not only to 
him but to the whole staff repeatedly. He told them if any 
accident occurred through their neglect, it would be their 
own fault; that he made no distinction between repairing 
cars or chaining them up; that the men are not supposed to 
go under the cars unless they protect themselves; that he 
has repeatedly seen a blue lamp put out when the men were 
chaining cars; that every time he was present when cars 
were chained the danger-signal was placed, and whenever 
he has come and found that it was not placed, he has told 
the men that they ran a great risk to get hurt, and if they 
did they would have to suffer the consequences themselves; 
that he told this to the plaintiff. Being asked if he gave 
them these instructions with regard to chaining cars, he 
replies :——“‘ N’importe quoi, chainer, aller sous les chars, 
“dans le jour c’est un pavillon, le soir une lampe.” He 
also states that he told plaintiff and others that if they did 
not follow the rulesethey would be discharged. 

Mr. Castleman, brakeman on the train that backed into 
the siding where the accident occurred, states that he would 
not have moved at all if there had been a blue light on the 
van; that he would have stopped at once and moved out 
of that track. 

The rules themselves make no distinction between chain- 
ing and repairing cars. Blue is a signal which forbids a car 
being moved, and denotes that workmen are at work under 
or about the car, and that the car cannot be moved until 
that signal is taken away. 


I do not think that what the plaintiff was doing can pro- 
perly be called coupling cars. To couple cars in the ordi- 
nary way is the matter of a moment; one train is then in 
motion ; it is approaching to be coupled. The man coupling 
knows the danger and does not expose himself to be injured. 
But when a train is what might be called a “dead” train 
upon the siding and two cars in it have to be attached by a 
chain or otherwise, they are always subject to being moved 
by another train coming upon the siding, so long as there 
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is any space on the siding for it. To couple cars together 
by means of a chain when the regular coupler has been 
broken, must necessarily take some time, and the man 
working, not anticipating any movement of the cars, is quite 
likely to put himself in such a position that he might be 
hurt by any movement of the cars. Hence a danger signal 
is necessary and is required by the rules, as the plaintiff 
knew. 

The Court of first instance found that it had been fully 
established that the plaintiff acted in the most careless and 
imprudent manner in going between two cars to perform 
the work required of him, in not displaying the blue light, 
as required by the rules of the Company defendant by 
which he was bound and which he well knew, and that no 
fault was attachable to defendant, its Plea having been fully 
established. 

We concur in this finding. It is a case where rules have 
been made for the express purpose of protecting workmen, 
day and night, who have work to do between cars. These 
rules were known to the plaintiff, who had been for 28 
years employed by the Company; they were expressly 
brought to his notice and he had been frequently warned 
by the foreman. We do not see what more the Com- 
pany could have done nor where it can be said to be in fault. 

The judgment is therefore confirmed with costs of this 
Court. 

Judgment confirmed, Mathieu, J., dissentiente. 


St. Pierre, Pelissier & Wilson, for the plaintiff. 
A. E. Beckett, for the defendant. | 


(3.x.) 
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SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 31 May, 1902. 
Coram ARCHIBALD, J. 
THERRIEN v. LA VILLE DE ST-PAUL 


Malicious prosecution — Town councillor — Privileges of 
member of council—" Person ”—“ Excavations.” 


HELD :—1. A member of a town council, who is also chairman of the road 
commitiee of the town, has a right and is in duty bound to make him- 
self acquainted with the details of municipal administration, and does 
not exceed the limits of his duty in causing the snow to be temporarily 
removed from some of the manholes, for the purpose of having the 
depth of the drains at these points measured. 

2. The word ‘‘ person” in a municipal by-law ehacting that no per- 
son shall cause any excavation to be made in the streets without the 
permission in writing of the council and payment of a fee, does not 
include a member of the council acting within his administrative 
rights, and the word “ excavation” does not include the removal and 
replacing of snow by him, to obtain information necessary to guide 
him in the performance of his municipal duties. 

3. A member of the council who had seconded a resolution ordering 
the prosecution of a fellow member for the act above mentioned, had 
no jurisdiction to summon and try him, and the taking by the 
council of such proceeding before a person so disqualified was an 
element of malice, and the circumstances above stated established 
want of probable cause. - 


The action was for damages for malicious prosecution. 
The plaintiff claimed $500 damages caused to him by a pro- 
secution taken against him by the town, defendant, acting 
with malice and without probable cause. The defence was 
that the prosecution was instituted in good faith, with pro- 
bable cause, and without malice. 


ARCHIBALD, J.:— 


This is an action for malicious prosecution. 

The plaintiff during the times referred to in the action was 
a member of the defendant’s council, and was chairman of 
the road committee of said council. During the year 1900, 
the defendant constructed a drain in Maisonneuve street, 
which passed in front of a property which the plaintiff 
owned fronting on said street. After this drain was con- 
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structed, plaintiff on his own behalf and in his quality of 192 

representative, on behalf of others, complained that it had Therrien 
not been put to a proper depth and would not drain his pro- Villede D, 
perty and others in the vicinity, and he claimed damages , aa. 
from the defendant in the sum of $300. Defendant sub- 
mitted this claim to its engineer, Mr, Vanier, who reported 
that the drain was as low as it could be, having in view the 
general system of drainage of the town, and that plaintiff's 
property could be drained by it. The council thereupon re- 
jected plaintiff's claim for damages. Plaintiff thereupon 
engaged an engineer, and proceeded with said engineer, and 
in the presence of the defendant’s chief of police, and one 
Bergevin, removed the snow from over the man-holes, opened 
the covers and measured the levels of the drain in three or 
four places, in the vicinity of plaintiff’s property, immediate- 
ly replacing everything in the condition in which it was be- 
fore. This occurred in February, 1901. On the 20th 
March, 1901, the following resolution was passed in defen- 
dant’s council (plaintiff being absent from said meeting) :— 

““ Moved by Councillor R. A. Brook, seconded by Coun- 
“cillor J. MeLorie, that the Mayor be authorized to take 
“action in the name of the council before a Justice of the 
“ Peace, against J. C. A. Therrien, W. Bergevin and Hector 
“ Parent (this latter, the engineer employed by plaintiff), 
“jointly and severally, for infraction of by-laws Nos. 59 
“and 60 of this town.—Carried.” | 

By-law 59, sec. 45, is as follows:—‘ Aucune personne, 
‘société ou compagnie quelconque ne pourra en aucun temps 
“et pour aucune cause faire des excavations, des ouvertures 
“ou autres travaux de quelque nature que ce soit dans les 
“ rues de la ville sans en avoir au préalable obtenu du con- 
‘ seil un permis par écrit, etc.” 

By-law No. 60, sec. 21, forbids the breaking or carrying 
away of the covers of the man-holes. The subsequent pro- 
ceedings do not render it necessary to refer more particularly 
to this by-law. 

In virtue of the foregoing resolution of council, about a 
month after its passage, a summons was issued by J. Mc- 
Lorie, a magistrate in virtue of his membership in council, 
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upon a complaint made by the Chief of Police, that the 
plaintiff had illegally made excavations in the street in vio- 
lation of by-law No. 59. The copy of the summons served 
on plaintiff was not certified. Plaintiff did not appear on 
that summons, and was convicted by default by said Mc 
Lorie, without any evidence other than the complaint on 
which the summons issued. The defendant being advised 
that the proceedings were irregular, immediately held a meet- 
ing of council and desisted from the conviction as well as 
from’ the complaint, and served the désistement on the plain- 
tiff, but on this occasion also the copy left with plaintiff was 
not certified. 


Plaintiff took an appeal against the conviction notwith- 
standing the desistment, and made the magistrate McLorie 
principal party, on the ground that the proceedings did not 
show who was the party prosecuting.the charge against him, 
but made the Town of St. Paul a party to the appeal as the: 
penalty adjudged belonged to it. On said appeal the plain- 
tiff asked for costs against McLorie in any event, and against 
the Town of St. Paul in the event of its contesting the appeal. 
The Town of St. Paul did not contest the appeal, but Mc- 
Lorie did, alleging the desistment. The court maintained 


the appeal, without costs against McLorie, because plaintiff 


was wrong in making McLorie, who had acted only in a judi- 
cial capacity, the defendant in the cause, and without costs 
against the Town of St. Paul, because none had been asked. 
Plaintiff claims these costs by action because the procedure 
against him was groundless and malicious, and the said de- 
fendant had concealed the fact that said prosecution was 
taken by it, which fact ought to have appeared of record. 


Plaintiff now claims for advice of counsel and expenses 
on the prosecution before the magistrate, $30; for costs upon 
the appeal to set aside the conviction, $125; for costs in re- 
lation to putting in security on the appeal, $25; for general 
damages by way of loss of time and injury suffered as well 
to reputation as to goods, $300, making a total of $500. 

The defendant pleads in substance that all its actions in 
the matter were in good faith and that it is not liable in dam- 


ages. 
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Two questions present themselves for solution, viz. : 1902, 
1. Did plaintiff commit any offence against the by-law Therrien 
above cited in removing the snow from the cover of the man- Villede |, 
hole as above set forth? (The opening of the cover of the à pipes, J. 
man-hole is not in question, as that was governed by by-law 
No. 60, and no charge was laid against plaintiff on that 
score. ) 
2. Had McLorie any jurisdiction to issue a summons and 
award a conviction thereon against plaintiff ? 
Plaintiff was the chairman of the road committee, and if 
his committee had not a general charge of the streets and 
drains, occasions might certainly oceur in which he as head 
of the committee would not only have the right, but would 
even be in duty bound, to open the man-holes. Thus, if an 
obstruction in the drain occurred which was threatening seri- 
ous damage, surely the chairman of the roads would be right 
in ordering immediate action to prevent such damage with- 
out waiting for the assembling of council with legal notice. 
It is noticed that the by-law requires a payment of money 
for a permit to open, but this would be absurd in reference 
to any opening made by officers of the town for the purpose 
of administration. 
Thus the by-law, though general'in its language, must be 
restricted in its application. The statute of incorporation 
of the defendant is the 60 Vict. cap. 66. At section 61 the 
power is given upon which the by-law is founded. 
This section gave the defendant power to order that no 
person, firm or company, shall at any time or for any pur- 
pose, cause excavations, openings or other works to be done 
in the streets of the town, without permission, etc. 
without prejudice to the rights which any companies may ex- 
ercise under existing charters. 
All members of council, surely, have the right to supervise 
and inform themselves concerning the various municipal 
. works which are constructed by the town. A fortiori the 
chairman of the road committee would have such right. 
Councillors are all elected with equal powers to administer 
the affairs of the municipality, and it is their duty to ac- 
quaint themselves with the details of such administration. 
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In this instance plaintiff thought that a mistake had been 
made, and he took the means of acquainting himself with 
the facts, he removed and replaced some snow without doing 
any damage to any one. Can the defendant be held to have 
been in good faith in prosecuting plaintiff for that act under 
a by-law prohibiting the making of excavations in the street! 
In my judgment the plaintiff did not make any excavation 
in the street within the meaning of the by-law. The word 
“ street ” does not include the snow which may fall upon it, 
which, indeed, often requires to be removed from one spot 
and placed on another. If it did, the word person does not 
include a member of the council who is acting in the execu- 
tion of administrative duty. There was absolutely no dam- 
age done and no reasonable ground for action against the 
plaintiff. Was it an offence for the plaintiff to seek in- 
formation which might help him to support his claim against 
the defendant? I think defendant’s action was without pro- 
bable cause and was in contemplation of law malicious. 


Now, as to the jurisdiction of McLorie. It is said that 
members of council are not disqualified to hear causes in 
which the corporation is a party. But this is not a case 
which comes under that rule. McLorie as a member of the 
council had prejudged the case and had seconded the resolu- 
tion ordering the prosecution. How could he decently sit 
in the cause? The matter is perhaps not very important, 
except so far as it shows an animus against the plaintiff. As 
to the costs upon the appeal, I cannot see how plaintiff can 
have been ignorant that he was prosecuted by the defendant. 
He certainly could easily have assured himself of that fact 
before taking his appeal. If by not asking for costs upon 
his appeal against the defendant, such costs were not 
awarded can I give him such costs on this action? I 
think not. I shall, however, award substantial damages, 
viz.: For consultations and legal advice in reference to the 


accusation before the magistrate, $25.00; for general dam- . 


ages the sum of $100, making $125. 


These remarks apply in most respects to another case be- 
fore me in which Bergevin is plaintiff and the Town of St. 
Paul, defendant, with the exception that Bergevin was not a 





# 
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member of council. On the other hand, Bergevin’s offence  1%2 
consisted only in being present when the snow was removed  Therrien 
by the order of Thérien, so that Bergevin could not be Ville de 


| a St-Paul. 
guilty of any offence if Thérien was not. Archibald, J. 


The same judgment goes in his case. 


JUDGMENT :— 


“ Seeing the plaintiff sues the defendant to recover the 
sum of $500 for malicious prosecution, and defendant pleads. 
that such prosecution was made in good faith and without 
malice and ‘entailed no responsibility for damages upon de- 
fendant ; : | 


‘ Considering that it is proved that during the year 1901 
the plaintiff was a member of the defendant’s council and 
chairman cf its road committee, and in February of that 
year, in order to assure himself of the levels of a drain which 
had just previously been constructed in certain of defen- 
dant's streets, removed the snow covering three man-holes and 
by the aid of an engineer measured the depth of the said 
drains at those points; that at such time there existed a by- 
law made by defendant prohibiting any person, firm or com- 
pany from making any excavations or openings in any streets. 
without having first obtained permission of council and paid 
a fee therefor; that subsequently the defendant prosecuted 
the plaintiff for an infraction of said by-law, upon an accu- 
saticn of having made excavations in said strects, before 
McLorie, a member of defendant’s council, who had seconded 
the resolution of council ordering the prosecution, and said 
McLorie convicted and fined plaintiff on said charge; that 
plaintiff appealed from said conviction and made both said , 
McLorie and the defendant parties to said appeal, but asked 
costs against McLorie in any event and against the defendant 
in case of its contestation of the appeal, plaintiff alleging that 
when he took said appeal he did not know that the proseeu- 
tion against him had been set on foot by defendant; that the 
said appeal was sustained, but without costs against McLorie 
on the ground that he acted only judicially, and without costs 
against the defendant because none were asked ; 
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“Considering that the prosecution of plaintiff by the de- 
fendant was without reasonable cause and was malicious in 
contemplation of law; 


‘ Considering that plaintiff as a councillor and as chair- 


‘man of the road committee had a right and was in duty 


bound to acquaint himself with the details of municipal ad- 
ministration, and did not in the premises exceed the limits 
of his right ; 

“ Considering that the word “person” in said by-law does 
not include a member ‘of defendant’s council acting within 
his administrative rights; 

“Considering that the words “ excavations in any street” 
in said by-law do not include the removal and replacing of 
snow by a member of council to obtain information necessary 
to guide him in his municipal duties; 

“Considering that said McLorie, who had seconded the 
resolution of council ordering the prosecution of plaintiff 
and thus prejudged plaintiff’s case, had no jurisdiction to 
summon and convict the plaintiff, and the taking of said pro- 
ceeding before said McLorie by the defendant was an ele- 
ment of malice; 


“ Considering, however, that plaintiff has no right to re- 
cover on this action his costs upon appeal which were not 
awarded to him in consequence of his own fault, but can re- 
cover the sum of $25 for legal advice in connection with the 
accusation before the magistrate ; 

“ Assessing plaintiff’s general damages at the sum of $100 
in addition to said sum of $25, doth condemn the defendant 
to pay the plaintiff the said two sums forming altogether the 
sum of $125, with interest and costs.” (*) 


St. Pierre, Pélissier & Wilson, for the plaintiff. 
Laurendeau & Bazin, for the defendant. 


(5.K.) 





() The above judgment was confirmed by the Court of King’s Bench in 
appeal, on the 20th November, 1902, Lacoste, C.J.,and Bossé, J., dissenting 
on the appreciation of the evidence as to malice. (J.K.) 
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MONTREAL, 23 septembre 1902. 
Présent : LANGELIER, J. 
CABANA v. LATOUR. 


Action en partage—Défense niant que le défendeur a la 
part qu'u s'attribue dans sa déclaration. 


JUGÉ :—Un défendeur poursuivi en partage de succession né peut plaider 


que la part du demandeur est moindre que celle qu’il s’attribue par sa 
déclaration. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur, se prétendant héritier pour un huitième 
d’une succession dont le défendeur est aussi l’un des héri- 
tiers, le poursuit en partage de cette succession. 


Le défendeur plaide que le demandeur n’est pas héritier 
pour un huitième, comme il le prétend par sa déclaration, 
mais seulement pour un seizième. 

Le demandeur s'inscrit en droit contre ce plaidoyer. 


Il n’y a pas de doute que cette inscription en droit doit 
être maintenue. Quel est le but d’une action en partage ? 
De faire reconnaitre que le demandeur a une part dans ce 
qu’il s’agit de partager, qu’il est dans l’indivision, et que le 
défendeur refuse de procéder au partage. Peu importe, 
par conséquent, que le demandeur soit propriétaire pour un 
huitième, pour un seizième, ou pour toute autre fraction, 
de ce qu’il s’agit de partager; son droit à un partage est tou- 
jours le même ; c’est seulement lorsqu’il aura été décidé que 
le partage doit avoir lieu que se présentera la question de 
savoir quelle est sa part. 

Ce n’est donc pas une défense à l’action en partage que 
de venir dire: votre part n’est pas aussi forte que celle que 
vous prétendez avoir. La seule défense que le défendeur 
pouvait faire aurait consisté à dire, ou bien que le deman- 
deur n’a aucune part dans la chose à partager, ou qu’elle 
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1902 est déjà partagée, ou que le défendeur a toujours été prêt: 
Cabana à la partager. | 


Latour. 
Lansoïor.. Pisatllon & Brossard, avocats du demandeur. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germain, avocats du 
défendeur. 
(P.B.M.) 


SOPERIOR COURT. 


MONTREAL, 14 January, 1903. 
Coram ARCHIBALD, J. 
SAMSON v. THE CITY OF MONTREAL 


City of Montreal— Powers of City Council—Delegation of 
powers to committees — Establishment of cabstands — 
City charter, 62 Vict. (Q.), ch. 58, sections 299 and 300. 


By the charter of the City of Montreal, 62 Vict. (Q.), ch. 58, section 300, 
subsection 29, power is given to the city council, by by-law, to license 
and regulate hackmen, and to prescribe standing places or stations 
within the streets or near railway stations, where they may remain 
while waiting for business. And by section 40 of the charter, the city 
council has power to appoint committees ‘‘ for the supervision of the 
administration of the several civic departments for which they are 
respectively named.” ok 

HELD :—1. That under the foregoing sections all legislative authority vests 
in the council itself, while matters of mere administration are referred 
to the committees. | 

2. The establishment of a new cabstand involves more than mere 
administration, and is a matter to be dealt with by the council itself, 
and cannot be delegated to a committee. 


The action was brought to set aside certain resolutions of 
the police committee founded upon by law 286, of the city 
of Montreal, purporting to delegate to the police committee 
of the council authority to establish cabstands. See also 
the report of Brunet v. The City of Montreal, which follows 
the present report. 
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AROCHIBALD, J.:— 

This action, and that of Brunet v. The City of Montreal, 
(vide infra), although they seek different conclusions, are 
founded upon somewhat similar facts. 

The petition of Samson is to set aside two resolutions of 
the Police Committee of the City of Montreal, and the ac- 
tion of Brunet is one of damages against the city, and against 
Demers, one of its policemen, for partiality in administration. 

Previous to the matter complained of by the plaintiff; the 
by-law of the City of Montreal relating to hackney carriages, 
in force, provided for a station on the north side of Craig 
Street, between St. Denis and St. Hubert Streets, for thirty- 
six vehicles only, and the plaintiff Brunet and the petitioner 
Samson were two carters who had their stands on said station. 

The following facts concern specially Samson’s action :-— 

On the 18th of June, 1902, a by-law was adopted at an ad- 
journed special meeting of the council, as follows:— 

“ Section 2 of by-law No. 163, adopted on the 3rd of Jan- 
“uary, 1899, and entitled ‘By-law to amend by-laws Nos. 
50 and 97, concerning hackney carriages, and to fix cab- 
‘ stands,’ is amended by striking out the last lines which 
“concern the abrogation of sections 18, 19 and 20 of by-law 
“ No. 97, so that the said section reads as follows :— 

“ Section 9 of by-law No. 50, adopted on the 5th of March, 
‘1870, and entitled ‘By-law concerning hackney carriages,’ 
‘is abrogated. The present by-law will be deemed to form 
‘ part of the said by-law No. 163. 

‘ Section 18. Besides cabstands already fixed by by-laws, 
“it will be permissible to the police committee by resolu- 
‘ tion, to establish from time to time such other stands as it 
‘€ shall think necessary. 

“This section shall apply to the establishment of all cab- 
‘ stands. 

‘ Section 19. The committee may also, by resolution, 
‘“ change the place of any stand. 

‘€ Section 20. In the resolution, which establishes a cab- 
‘ stand, shall be specified the number of carriages which 
‘ shall be stationed there, and it will not be permitted to place 


‘ there a greater number of carriages. 
Vol. XXIII, C.S. 17 


1908. 
Samscn 
Vv. 


City 
of Montreal. : 








1903. 
Samson 
Vv. 
City 
of Montreal 
Archibald, J. 
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In virtue of this by-law, the police committee, on the 11th 
day of July, 1902, passed the following resolution : — 

“It shall be permitted to place cabs for hire at the follow- 
“ing places, to wit :— 

“The south side of Craig street, upon the property of the 
‘Canadian Pacific Railway, near Lacroix street, for twelve 
“ carriages only; the head of the horses turned towards the 
“ Place Viger Station. No carriage shall be permitted upon 
“that stand without authorization by the chief of police.” 

Subsequently, in virtue of the abovementioned by-law, 
and of the resolution above cited, the police committee, on 
the Sth of October, 1902, passed another resolution, as fol- 
lows :— 

“ Seeing there exists actually a cabstand established at the 
“corner of Craig and Lacroix streets, upon the private pro- 
‘perty of the Canadian Pacific Railway, be it resolved to 
“ give instruction to the chief of police not to permit upon 
“the said stand other carriages than those which shall be ap- 
“proved of by the proprietor of the land,—it being under- 
“stood that said carriages shall be for the exclusive use of 
“the bond fide guests of the Hotel Place Viger.” 

. These two resolutions the petitioner seeks to have declared 
null end void. 

The resolution of the 11th of July was never put into exe- 
cution before the 9th of October. 

On the said 9th of October, Maximillien Lapointe, a mas- 
ter carter, owning a considerable number of vehicles, and li- 


_censed therefor, under the direction of the police committee, 


removed seven of his carriages which had previously stood 
upon the stand opposite, that isto say, upon the north side 
of Craig street, to the property of the Canadian Pacific 
Railway Company, on the new stand provided for by the 
above resolutions. 


Lapointe had previously entered into a contract with the 
Canadian Pacific Railway Company, by which he agreed to 
give 15 per cent. of his gross earnings in summer, and 10 
per cent. in winter. for the privilege of occupying that stand 
on the property of the Canadian Pacific Railway Company. 
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Petitioner claims that the City of Montreal had no nÿht to 
delegate to the police committee its authority to establish 
cabstands, and that, therefore, the by-law No. 286, or those 
clauses of it which made the aforementioned delegation of 
authority, was void, and the resolutions of the police commit- 
tee above cited, founded upon the same, were also void, and 
he seeks their annulment. 

The resolution of the 8th of October had a proviso that 
the carters who should be placed at the new stand should be 
for the exclusive use of the guests of the Place Viger Hotel, 
but, as is known, the station and the hotel are in the same 
building,—the rotunda of the hotel and the ticket office of 
the station being side by side. The whole building has a 
portico in front, undivided, and steps leading to the street. 
In virtue of the contract with the Canadian Pacific Railway 
Company, Lapointe, whose carters stood at the new stand, 
had always one or two men in the portico, or on the steps, 
for the purpose of soliciting passengers. The other carters 
do not enjoy this privilege, but are prevented by the by-laws 
from being absent from their vehicles, and the vehicles also, 
by by-law, must retain their stand, unless employed in con- 
veying passengers. It happened, practically, that Lapointe 
secured for his carters not only the business of the hotel, but 
nearly the whole of the business of the trains coming to the 
station, so that the carters upon the other side of the street 
had only to depend upon the chance traffic passing in the 
street, unless the vehicles of Lapointe were all engaged. 

The proof makes it clear that carters upon the north side 
of Craig street suffer very severely in their business from 
these by-laws and their execution, so that their interest to 
take the present action is undoubted. 

The question is, whether the city council had the right to 
delegate its authority to make by-laws concerning the crea- 
tion of cabstands in the city to the police committee, and that 
again resolves itself largely into the other question,—Is the 
establishment of the new cabstand a legislative or adminis- 
trative matter ? 

By the charter of Montreal, 62 Vict. cap. 58, sect. 299 
and 300, and sub-sect. 29 of sect. 300, it is provided :— 
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“299. It shall be lawful for the city council to enact, re- 
“peal or amend, and enforce by-laws for the peace, order, 
“good government, and general welfare of the city of Mont- 
* real, and for all matters and things whatsoever that may 
“ hereafter concern and affect the City of Montreal as a city 
‘and body politic and corporate, provided always that such 
“by-laws be not repugnant to the laws of this province, or of 
“ Canada, nor contrary to any special provisions of this char- 
cé ter. 2 


Then follows a certain number of specifications of subjects 
upon which such by-laws may be made, and section 300 fur- 
ther amplifies the specifications of subjects upon which by- 
laws may be made. The opening paragraph is as follows:— 

‘800. And the city council, for the purposes and objects 
“included in the foregoing article, but without limitation of 
‘its powers and authority thereunder, as well as for the pur- 
‘ poses and objects detailed in the present article, shall have 
‘authority, ete. 

“‘ Sub-section 29. To license and regulate hackmen, dray- 
‘ men, expressmen, porters, and all other persons or corpora- 
“tions, including street railway companies, engaged in carry- 
“ing passengers, baggage or freight in the city, and to regu- 
“late their charges therefor, and to prescribe standing places 
or stations within the streets or near railway stations, where 
“the same may remain while waiting for business, and to 
“prohibit the same from standing or waiting at any other 
‘* places than the places so prescribed.” 

Thus, we see that the prescribing stations or standing 
places is one of the things which is specially given to the 
City of Montreal, under the statement that the City of Mont- 
real may make by-laws concerning the same. 

Section 40 of the charter provides for the appointment of 
committees of the council for certain purposes, and is as 
follows :-— 

“The council shall appoint at its first monthly meeting of 
‘ February of each year, from its members, as many com- 
“mittees as it may deem necessary for the supervision of 
“the administration of the several civic departments for 
“which they are respectively named. 
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“ The said committees shall also consider and report to the 
“ council upon any matters specially referred to them by. the 
‘* council.” . | 

It is seen, then, that all the legislative authority vests in 
the council itself; whereas matters of mere administration 
are referred to the committees. 

Does the establishment of a new cabstand involve what 
may be considered legislative action, or is if purely adminis- 
trative ? 

In the first place it may be said that anything which is 
properly the subject of a by-law is of a legislative character, 
and that the charter of the city has expressly mentioned 
the establishment of stands for cabmen as being one of the 
matters which might at any rate be regulated by by-law. 

Again, it is to be observed that during the whole period of 
the history of the city up to 1902, immediately before the 
proceedings upon which this action is based, this subject was 
universally regulated by the city itself by by-law. This fact 
seems to me to be of the nature of an interpretation by the 
city of its powers in that respect, and this long use of that 


Ci 
of Montreal. 
Archibald, J. 


manner Of legislating concerning cabstands is an element of. 


interpretation which cannot be omitted from view. 

In the establishment of cabstands and the determination 
of the number of cabs which shall stand at any given point, 
is involved a question of justice and equity to the different 
cabmen. | | 

In the present instance, the action of the police committee 
has had the effect of almost ruining the business of the cabs 
at stand No. 14, by depriving them of any chance of com- 
peting successfully for the business of the Place Viger Sta- 
tion. Thus, one of the elementary principles of municipal 
government has been clearly violated. 

This matter has already been taken before the city court, 
and it has been there decided, and I think, rightly, that the 
establishment of cabstands is a matter of legislation, and if 
80, it is elementary that the power could not be delegated to 
a committee. 

I am to take that view of the case, and petitioner is to 
succeed, 


, 
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The resolutions in question are set aside, or that part of 
the resolution of July 11th, 1902, which establishes a cab- 
stand on the property of the Canadian Pacific Railway, 1s 
annulled, and the whole regolution of the 8th of October, 
is also annulled. (*) 


Pélissier, Wilson & Saint-Pierre, for the plaintiff. 
Ethier & Archambault, for the defendant. 


(T.K.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 14 January, 1903. 
Coram ARCHIBALD, J. 
BRUNET v. THE CITY OF MONTREAL. 


Municipal law— Violation of by-law tolerated by the city— 
Responsibility. 


HEtp :—A city has no right,in the administration of its by-laws, to act 
with partiality, and where it tolerates the violation of an existing by- 
law it is responsible for the damayes thereby caused. 


The judgment in this case was rendered at the same time 
as that in Samson v. The City of Montreal (supra), in which 
the facts are somewhat similar. 


ARCHIBALD, J. :— 


The action of Brunet against the city is for damages, and 
refers to a date immediately prior to the new by-law, and res- 
olutions above mentioned. The Canadian Pacific Railway 
Company had contracted with one Lapointe, a master carter, 
owning a number of cabs stationed on the north side of Craig 
street, opposite the Place Viger Depot, to allow the said 
Lapointe to have one of his vehicles constantly in front of 

(:) The above judgment was reversed, as to the dispositif, by the Court 
of Review, 30 June, 1908, solely on the ground that the resolutions of the 
police committee cannot be considered by-laws, and therefore cannot be 


attacked under the procedure prescribed by sect. 304 of the city charter 
(J.K.) 
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the hotel, and to have an agent on the hotel premises to 80- 
licit passengers. For this, Lapointe was to pay 15 per cent. 
in summer, and 10 per cent. in winter, of his fares, to the 
Canadian Pacific Railway Company. The city tolerated this 
practice, which was in open violation of the existing by-law, 
and was ruinous to the other carters standing on the same 
stand, who did not enjoy the same privilege, as they, speak- 
ing generally, never could obtain a fare either from the ho- 
tel or from the railway station until Lapointe’s carriages were 
all engaged. . 

The city has no right in the administration of its by-laws 
to act with partiality, and it is responsible for the damages 
caused. 

I assess the damages at the sum of $100, and condemn 
the defendants jointly and severally to pay the said sum 
to the plaintiff, with interest from date, and costs. (1) 

Pélissier, Wilson & Saint-Pierre, for the plaintiff. 

Ethier & Archambault, for the defendant. 


(3. K.) 
SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 31 January, 1902. 
Coram ARCHIBALD, J. 


WILLIAMS v. CUNNINGHAM ET AL. 


Responsibility— Removal of furniture—Accident to person 
assisting im removal. 


The defendants were engaged by M. T. & Co. to remove furniture from 
one place to another. It became necessary to lower some tables from 
an upper window, and the plaintiff, who was not in the employment 
of the defendants but was employed by M. T. & Co., was directed to 


stand below and, by the use of a long board. keep the tables clear of the . 


windows below. While so engaged a table, which was badly tied by 
defendants’ men, fell down and the plaintiff's legs were fractured. 

HELD :—That as the defendants alone had charge of the removal, so far 
as the actual performance and mode of operation were concerned, 
responsibility for their employee's want of skill in not properly secur. 
ing the table, attached to the defendants, and they were, therefore, 
liable for the result of the accident. 


() Confirmed in review, 30 June 1903. (J.K.) 


City 
ofMontreal. 
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The plaintiff is a labourer and the defendants are a partner- 
ship firm, doing the business of the transfer of goods from 
one place to another. 

Plaintiff alleges that on the 2nd day of May, 1900, 
he was employed by defendants and was assisting them to 
remove some furniture from the Board of Trade building; 
that as defendants were lowering some tables from the win- 
dow of said building, it was plaintiff's duty to stand below 
and, by the use of a long board keep the tables clear of the 
windows of the building; which in fact he was doing when 
the rope gave way and the table fell, fracturing both of 
plaintiff’s legs, 

Defendants plead denying plaintiff's allegations, and 
alleging that the accident was caused by plaintiff’s own 
negligence, because he persisted in remaining in a dangerous 


‘ spot after warning. 


The proof did not show that plaintiff was employed by 
the defendants on the occasion in question, but that he was 
employed by the firm of Matthews, Towers & Co., whose 
goods were being removed by defendants, and was assisting 
the defendants in the removal of such goods; that plain- 
tiff was stationed in the lane to receive the goods lowered 
from the window; and to untie the rope; that plaintiff was 
in a proper position to do the work:assigned to him; that 
the knot on the rope, which secured a table of some 15 
feet in length, slipped and the table fell and broke the 
plaintiffs legs. 

Defendants contend that they were not contractors for 
the work but only furnished to Matthews, Towers & Co., 
two teams and four men; that these teams and men were 
while engaged in the work, not under the control of the 
defendants, but under that of Matthews, Towers & Co., who 
are alone liable, if any liability towards plaintiff exist. 

This view cannot be maintained. Defendants by the very 
nature of their business professed to be skilled in all that 
concerns the transfer of goods, and they were employed by 
Matthews, Towers & Co., for that reason. They should 
have employed skilled men to-perform the work. They did 
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not do so. The man who tied the rope which gave way, had 
mo experience whatever in such business. While Matthews, 
Towers & Co., might have had direction of them, so far as 
to indicate the work to be done, they had none whatever 
as to the mode of doing the work. . It was stated on behalf 
of the defendant that when the teams and men were em- 
ployed they did not know any goods were to be lowered 
through the window, otherwise they would have sent a 
block and tackle for that purpose. That is no answer, for 
when the defendant’s men arrived they found that some of 
the things were of such a size that they could only be taken 
through the window. If the means which they had of 
lowering them that way, were not sufficient, they should 
not have undertaken it without providing others. I must 
hold defendants in fault and, therefore, responsible. 

But was plaintiff himself guilty of any negligence ? It 
is alleged that he was warned to keep from under. The 
proof of that is very unsatisfactory. His duty called him 
to be just under the table, and he swears that he was ordered 
to keep the table, as it was descending, away from the win- 
dows by using a board. I find that the plaintiff was not -in 
fault. 

As to the amount of damages, the doctor swears that he 
considers that plaintiff would be prevented from working 
for at least six months, as the result of the accident. Plain- 
tiff swears he could not do any hard work for eleven months. 
He was earning $1.00 per day. I shall assess the damages 
at $300, which I condemn defendants to pay, with interest 
from date hereof and costs. 





The following are the principal considérants of the judg- 
ment as recorded :— 

“Considering that persons who profess a trade are pre- 
sumed to have sufficient skill and experience in its opera- 
tions, and must be held responsible towards persons suffer- 
ing from failure to exercise such skill; 

‘ Considering that the workmen of the defendants, while 
they might be under the control and direction of Matthews, 
Towers & Co., as to the order in which they should proceed 
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with their work, were not so as to the manner of perform- 
ing it, which was a matter which belonged to them as skilled 


Ye 
Cunningham, men 5 


Archibald, J. 


“ Considering that the accident happened in consequence 
of the failure of the defendants’ workmen to exercise proper 
skill in tying the rope on said table; 

“Oonsidering that plaintiff was in the position where 
his duty called him, and was not negligent in the premises; 

‘* Assessing plaintiff’s damages at the sum of $300; 

“ Poth dismiss the defendants’ plea, and doth condemn 
the defendants to pay the plaintiff the sum of $300, with 
interest and costs.” 


F. J. Curran, for the plaintiff. 
Butler & Abbott, for the defendant. 


(J.K.) 


CIRCUIT COURT. 
Quesec, 25 April, 1903. 
Coram ANDREWS, J. 
TREMBLAY v. CITY OF QUEBEC. 


Damages for insult by a police officer of the city—Respon- 
sibility of city for acts of its police officers. 
HELD :—1. A police officer is not the agent of a municipal corporation. 


2. A municipal corporation is not responsible for the acts of its police 
officers, unless it has authorized or adopted such acts. 


ANDREWS, J.:— 


This is an action for $99 damages brought by a student of 
medicine, president of the Laval Association of such students, 


. against the city of Quebec, for insulting and injurious 


language addressed to him by a member of the city police, 
on duty in £t. John street in the city on the 23rd November 


last. The plea of the city is a denial of responsibility. The 


proof has established the offence by the policeman, and also 
shows that the plaintiff was free from fault. If the action 
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were against the policeman he must be condemned. The 102. 
legal responsibility of the city for his offence is the sole Tremblay 
question ; the city having in no way adopted or sought to “ity of Quebec. 
justify his act. Andrews, J. 


On the 30th of November, 1888, the Quebec Court of Re- 
view decided, in the case of Rousseau v. Corporation de 
Lévis, 14 Q.L.R., 376, that municipal corporations are not 
responsible for acts of policemen named by them, if they - 
have not authorized or adopted such acts. The court was 
composed of the present Chief Justice and of Judge LaRue 
and myself. It confirmed the judgment of Chief Justice Sir 
Andrew Stuart. The matter is treated exhaustively in Judge 
Casault’s notes in that case, and he holds that, as our muni- 
cipal institutions and system come to us from England, and 
are similar to those of the United States, the judgments of 
the courts in those countries should be our guide, but that a 
resort to French authorities would not alter the result. 


There are two reported cases decided since this case of 
Rousseau v. Corporation of Lévis, in which the city of Mont- 
real has been condemned in damages for the acts of their 
police, viz: Pratte v. Charbonneau, M.L.R., 7 Q.B., p. 24 
and Courcelles v. City of Montreal, M.L.R., 7 S.C., p. 154. 
In both, however, the city of Montreal, by its pleas, adopted 
and justified the acts of the police, and this is specially made 
a ground of the judgments against the city. 


In a recent case in the Supreme Court, McCleave v. The 
City of Moncton, 32 Can. S. C. R., p. 106, that court held, 
by a unanimous judgment, that a police officer is not the 
agent of the municipal corporation which appoints him to the 
position, and if he is negligent in performing his duty as a 
guardian of the public peace, the corporation is not respon- 
sible. 


The reason for which English and United States courts re- 
fuse to hold municipal corporations liable is, as stated by 
Tiedman on Municipal Corporations, paragraph 533, that: 
“ The police officers of a city, although appointed by it, are 
‘not its private agents. For the duties which they perform 
“in protecting life and property, and preserving the peace, 
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‘are not strictly corporate, nor are they performed for the 
“exclusive benefit of the city in its corporate capacity.” 

Beach, in his treatise on Public Corporations, No. 745, ex- 
presses the same idea in these words: ‘‘ Municipal corpora- 
“tions are not liable for the torts or negligence of policemen, 
“ because the duties of those officers are of a public nature, 
‘and their appointment is devolved by the legislatures on 
“cities, towns and boroughs as a convenient mode of exercis- 
‘ing a public function.” 


These are reasons equally applicable (if good at all) to all 
countries. They have not been always considered sound by 
the tribunals of France; and the latest decisions I have found 
do not seem to fully accept them. See Dalloz, Rec. Pér. 
80.2. 243; 81.1. 194; Dalloz, Rec. Pér. 95.2. 67; 96.2. 461, 
and notes thereto, and Dalloz, Jurisprudence Générale, Sup- 
plément, verbo Responsabilité, No. 877. But this matter is 
complicated in France by special legislation not affecting us, 
vide Fuzier-Herman, Code Civil annoté, vol. 3, nos. 769 and 
following under articles C.N. 1382 and 1383: and I consider 
the judgment of the Supreme Court as conclusive for us. 
It is true that the Chief Justice accompanied the rendering 
of that judgment with the reservation that it should not be 
considered as a final precedent for the Province of Quebec, 
because questions of responsibility for torts are governed in 
this province not by English common law, but by our civil 
code. But there is nothing at all in our civil code which 
affects the question whether a police constable is the agent of 
the municipal corporation which appoints him. That is a 
question dependent upon municipal organization and on the 
particular duty being performed by the constable. If such 
organization and such special duty do not make him in fact 
the agent-of the corporation, nothing in our code imposes lia- 
bility on it. C.C. 1731 declares that a mandator is liable 
for damages caused by the fault of the mandatary. 


Now, except in special matters relating to the corporate 
affairs of the city of Quebec, and which have no application 
to this case, the constables of this city hold their powers, and 
their duties devolve on them, under the public statutes, and 
for the public benefit; vide 29 Vic. ch. 57, section 31, sub- 
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section 7; and they have jurisdiction beyond the city limits 1908. 
over the whole district of Quebec, vide 51-52 Vic. ch. 78, Tremblay 
sect..53. There is. nothing to distinguish their position to- City of f Quebec. 
wards the city of Quebec from that of the police of Monc- Andrews. J. 
ton towards that city. If the latter were not mandataries of 
the city in relation to the act performed by them of which 
McCleave complained, neither was the policeman of whose 
act the present plaintiff complains, the mandatary of the 
city of Quebec. 

Having thus considered the matter, I see no reason to 
change the opinion to which I came in accord with three 
other Judges of this Court in the above cited case of Rous- 
seau v. Corporation of Levis, and I feel compelled to dis- 
miss plaintiff’s action. 


C. E. Dorion, for plaintiff. 
Pelletier & Chouinard, for defendant. 


(W.H.D.) 


COUR DE CIRCUIT. 
SHERBROOKE, 26 mars 1908. 
Présent : LEMIEUX, J. 
LABBE ET AL, requérants, v. MORIN, intimé. 


Droit municipal—Contestation d'élection—Cautionnement 
— Terme de la cour de circuit. 


JucÉ :-—l. Il n'est pas nécessaire que la requête en contestation d'une 
élection municipale soit accompagnée d'un affidavit. 

2, Le cautionnement pour frais que doit donner la partie contestant 
l'élection d'un conseiller municipal, dans lequel la caution déclare 
qu'elle est propriétaire d'un immeuble de la valeur de $200 en sus de 
toutes ses dettes, est suffisant. 


3. Bien qu'il soit déclaré à la section 2362 S.R.P.Q., que dans le dis- 
trict Saint-François, tous les jours juridiques sont jours de terme, 
cependant, si le Barreau de Saint-François a, par résolution approuvée 
de tous ses membres, acceptée et suivie pendant plusieurs années, 
fixé certains jours comme jours de terme de la cour de circuit, telle 
résolution a force de loi. 
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Lemieux, J.:— 


Tl s’agit dans la présente affaire, d’une requête en con- 
testation ou invalidation d'élection municipale. 

L’intimé, le candidat élu, a produit des exceptions pré- 
liminaires à l’encontre de cette requête et soutient que le 
cautionnement requis en pareil cas est irrégulier, illégal et 
insuffisant, et aussi que cette requête en annulation d’élec- 
tion. n’a pas été présentée à la cour, dans les délais voulus 
par la loi. | 

Le. premier grief est que la requête n’est pas accompa- 
gnée d’une déposition assermentée, au désir de la 47ème 
règle de pratique de cette cour. 

En matière de contestation d'élection municipale, faite 
et mue en vertu du O. M., la procédure indiquée au code est 
celle qui doit être suivie et elle doit prévaloir, à moins de 
dispositions contraires sur celle du C. P. C. 

L'article 349 dit que la contestation est portée à la cour 
par une requête où sont relatés les moyens. 

Cet article comme on le voit, n’exige pas que la requête 
soit supportée d’un affidavit, et il n’appartient pas aux tri- 
bunaux d'augmenter les conditions et les formalités en vertu 
desquelles cette requête doit être faite. 

Nous avons eu quelque expérience des procédures muni- 
cipales au barreau, et jamais, à notre connaissance, la re- 
quête en contestation d’élection municipale n’a été accom- 
pagnée d’affidavit. 

Le premier moyen doit étre écarté. 

L’intimé a invoqué, à l’audience, le moyen suivant qui 
n’a pas été spécifié dans ses exceptions préliminaires: 
que le cautionnement est illégal en ce qu’avis n’a pas été 
donné au préalable du cautionnement fourni en cette cause. 

C’est encore là une condition que la loi municipale ne re- 
quiert pas. L'article 322 exige seulement que les requé- 
rants donnent caution. 

“Les requérants doivent donner caution pour les frais 
“au moins dix jours avant la présentation de la requête à 
“la cour; à défaut de quoi cette requête ne peut être reçue 
‘ par le tribunal.” 
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L’intimé soutient de plus, que ce cautionnement est illé- 
gal parce qu’il ne comporte pas toutes les conditions de l’ar- 
ticle 353 qui dit que les cautions doivent être propriétaires 
de biens-fonds d’une valeur totale de $200, en sus de toutes 
charges dont ils sont grevés. Une seule caution suffit, si 
elle est propriétaire au montant requis. 

Le cautionnement a été donné par une seule caution et 
est redigé en langue anglaise, comme suit: ‘The said sure- 
“ty, Aimé ‘Morin, having first duly justified under oath as 
“to his sufficiency and declared that he is owner of real 
“estate, in the said parish of St-Francois-Xavier de 
“ Brompton, of the value of $200, over and above of what 
‘will pay his debts.” 

La loi municipale requiert seulement que le cautionne- 
ment soit donné devant le greffier de la cour, mais n’exige 
pas que la caution justifie sous serment, alors et là, devant 
le greffier, qu’elle est propriétaire d’un immeuble de $200, 
en sus de toutes charges dont il est grevé. Le code muni- 
cipal n’impose que l'obligation d’un cautionnement à être 
fourni, devant le greffier; mais en supposant que la caution 
serait tenue de justifier de la valeur de ses biens, libres de 
charges, tel que requis par l’article 353, nous croyons que 
les mots du cautionnement “ of the value of $200 over and 
“above what will pay his debts” sont équipollents aux 
termes “en sus de toutes charges dont ils sont grevés.” 
Car si une partie déclare qu’elle a un immeuble, de la valeur 
de $200, en sus de toutes ses dettes payées, cette déclaration 
équivaut à celle qui pourrait être faite que le même immeu- 
ble vaut $200 en sus de toutes charges dont il est grevé. 

L’intention de la loi est que la caution ait des immeubles 
de la valeur de $200. Or, s’il y a un immeuble qui vaut 
$200 en sus de toutes ses dettes payées, il aura donc un 
immeuble qui sera responsable pour les frais de la contes- 
tation, jusqu’à concurrence de la somme de $200. 

Les lois statutaires publiques et les lois municipales, en 
particuher, doivent toujours être interprétées libéralement 
et sans s'arrêter aux moyens à la forme et aux simples irré- 
gularités. L’interprète de pareilles lois et les tribunaux 
doivent toujours les appliquer de manière à promouvoir les 
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intérêts du public et à atteindre le but du législateur, c’est- 
à-dire, s'assurer, soit en matière d’élections parlementaire 
ou municipale, si l’élection a été faite purement et légale- 
ment. 

Ce moyen doit être rejeté. 

Les doutes que l’on pourrait entretenir à ce sujet doivent 
se dissiper par la production du certificat d’hypothéque de 
cette propriété qui déclare qu’elle est libre de toute hypo- 
thèque. | 


La dernière objection, dont l’ingéniosité a déconcerté 
quelque peu les requérants, est que la requête n’a pas été 
présentée dans les délais voulus par la loi. 

L'intimé formule cette objection en l’étayant sur la sec- 
tion 2352 S. R. P. Q., et sur les articles 1150 C. P. et 356 
C. M. 

La section 2352 S. R. P. Q., énonce que dans le district 
de St-François, tous les jours juridiques sont des jours de 
terme. 

L'article 356 C. M. prescrit que la cour procédera d’une 
manière sommaire, à entendre et juger la contestation des 
nominations de conseiller. 

L’intimé en conclut que la requête, tombant dans la caté- 
gorie des matières sommaires, réglées par le O.P., aurait dû 
être présentée, dans les quinze jours de la nomination du 
conseiller, suivant l’article 351 C. M. qui dit que “ nulle 
‘“ telle requête ne peut être présentée ni reçue après la clô- 
“ture du premier terme de la cour qui suit le jour auquel 
“la nomination contestée a été faite.” 

‘ Néanmoins, si la nomination a été faite dans les quinze 
‘jours précédant tel premier terme, la requête peut être 
‘présentée le premier jour du second terme.” 

La nomination du conseiller Morin a eu lieu le 13 jan- 
vier 1903, et la requête contestant sa nomination a été pré- 
sentée le 19 février dernier. 

L’intimé soutient que pour les fins des procédures som- 
maires, la cour de circuit doit siéger tous les jours, et que 
le terme est continuel. 
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Si la loi était applicable, dans le cas actuel, à la lettre, les 
prétentions de l’intimé devraient être accueillies; mais il a 
été établi, — et le fait est à la connaissance officielle du tri- 
bunal, — que le Barreau de St-François, réuni en assem- 
blée générale, a, le 30 novembre 1897, adopté une résolution 
à l'effet que les causes contestées à la cour de circuit se- 
raient inscrites pour enquête et mérite, durant les quatre 
jours suivant le 18iéme jour de chaque mois, et nullement 
les autres jours, excepté pour les actions entre locateur et 
locataire, brefs de capias, petitions to quash, saisies-arréts 
avant jugement. Cette résolution fut adoptée avec cette 
restriction que dans les matiéres sommaires, la cour étant 
satisfaite, par la production de l’affidavit, que la défense 
était faite dans le but d’obtenir du délai, permission pourra 
être accordée d’inscrire la cause comme si la résolution ou 
règle de pratique n’avait pas été adoptée. 

Cette résolution et consentement ne faisaient que modi- 
fier et changer la date des termes de la cour fixée par d’au- 
tres résolutions antérieures du Conseil du Barreau. 

Cette résolution et consentement, données unanimement 
par le Barreau, ont été acceptés et mis en pratique conti- 
nuellement et sans interruption depuis leur adoption; et 
sans objection ni protestation de qui que ce soit. Tout le 
barreau s’y est conformé; le calendrier légal pour ce dis- 
trict a été préparé en conséquence et la cour de circuit a 
toujours siégé, depuis cette époque, pendant les quatre 
jours après le 18 de chaque mois et jamais à une autre date. 
Cette résolution et consentement sont devenus une coutume 
qui fait loi pour le public, le barreau et la cour. 

L’intimé, représenté par le doyen de ce barreau, a dé- 
claré, séance tenante, qu’il ne voulait nullement troubler 
l'ordre des choses établies par la résolution et consentement 
ci-dessus mentionnés et qu’il s’y conformait vu qu’ils avaient 
été adoptés et donnés dans l’intérêt du barreau et aussi du 
tribunal. 

Mais, dit-il, cette résolution et consentement ne changent 
pas la loi pour les causes sommaires qui peuvent être insti- 
tuées, rapportées en cour et instruites pendant tous les jours 
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de terme, c’est-à-dire tous les jours juridiques, vu que la ré- 
solution et consentement le déclarent en termes exprès. 


Il s’agit donc de déterminer si la requête en annulation 
d'élection municipale tombe dans la catégorie des procédures 
sommaires énumérées dans l’article 1150 C. P. et aussi si 
cet article a amendé et fait disparaître la procédure qui doit 
être suivie en pareille matière, en vertu du C. M. 


L'article 1150 déclare que sont réputées matières som- 
maires et instruites comme telles: “lo .. .. .. 140 Les 
“actions contestant le siège ou demandant l’inhabilité des 
“maires, des échevins, des conseillers municipaux et des 
‘ commissaires d'école.’ Nous citons toute cette sous-sec- 
tion de l’article 1150, qui a échappé à l’attention des parties. 


Par les mots “les actions contestant le siége,’’ la loi veut- 
elle dire ou inclut-elle la requête en annulation d’élection 
municipale, en vertu du C. M. ? 


Nous ne le croyons pas, car, par action, dans le sens juri- 
dique, l’on entend toute citation en justice au moyen d’un 
bref de sommation comme dans les quo warranto, dans les 
mandamus, dans les brefs d’injonction, par lesquels on peut 
contester le siège ou demander l’inhabilité des maires, éche- : 
vins, etc. La contestation d’une élection municipale en 
vertu du C. M. se fait par une simple requête et non pas par 
action ni par un bref de Sa Majesté, et cette requête est ac- 
compagnée d’un simple avis de sa présentation. 


Nous croyons que la procédure qui doit être suivie en 
pareille espèce, est celle indiquée et détaillée au C. M. et 
non pas celle indiquée et suggérée par les articles 1150 jus- 
qu’à 1162 C. P. La procédure municipale est toute dif- 
férente de celle indiquée pour les matières sommaires du 
C. P. En matière municipale, le délai d’assignation est 
d’au moins quinze jours; en matière sommaire, d’après le 
C. P. le délai d’assignation n’est d’un jour intermédiaire. 

En vertu du C. M. les exceptions préliminaires doivent 
être produites tnstanter lors de la présentation de la re- 
quête; d’après l’article 154 C. P., les exceptions prélimi- 
naires doivent être produites dans les deux jours de l’entrée 
de la cause. 
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Le C. M. ne fixe pas de délai pour la production du plai- 


doyer au mérite; l’article 1155 C. P. fixe un délai de deux 
Jours. 


En matière municipale, la preuve peut être prise verbale- 
ment ou par écrit ou en partie selon l’ordre du tribunal; 
dans ‘les causes à la cour de circuit, dans les causes som- 
maires, la preuve est prise verbalement et jamais par écrit. 


L'article 1162 C. P. exige l’inscription des mots “ procé- 
‘“ dure sommaire ” en tête de l’original et copie du bref ; 
le C. M. n’exige rien de tel. Comme on le voit, la procé- 
dure en matière sommaire, d’après le C. P. et celle qui doit 
être suivie dans les requêtes en annulation d'élection, 
d’après le C. M., sont absolument différentes. 


La procédure indiquée par le C. M. dérive de l’ancien acte 
municipal et nous ne trouvons, dans aucun acte de la Légis- 
lature ni dans le C. P., aucune disposition la révoquant ou 
l’amendant. La procédure municipale nous paraît sage et 
le Parlement, au sein duquel il y a un comité permanent du 
C. M., composé d'hommes expérimentés en pareille matière, 
n’a jamais songé à l’abroger. 

La loi — art. 356 C. M. — dit bien que “ la cour pro- 
‘ cèdera d’une manière sommaire à entendre et juger la 
‘ contestation,” c’est-à-dire que cette contestation sera jugée 
avec célérité et autant que possible sans interruption, et le 
législateur, pour rendre cette loi efficace, a adopté des textes 
pour activer la procédure, mais cette procédure, que l’on a 
comparée à celle faite en matière sommaire, en diffère 
totalement et ne tombe pas dans les cas de l’article 1150. 

L'article 351 dit que “telle requête ne peut être pré- 
‘ sentée ni reçue après la clôture du premier terme de la 
“cour qui suit le jour auquel la nommation contestée a été 
“faite. Néanmoins, si la nomination a été faite dans les 
“quinze jours précédant telle premier terme, la requête 
“peut être présentée le premier jour du second terme.’ 
La lecture de: cet article démontre de plus que la requête 
doit être présentée pendant le terme, c’est-à-dire pendant 
les jours fixés ct réservés spécialement pour la cour de cir- 
cuit. 
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Or, en vertu de la convention du barreuu, de la résolu- 
tion adoptée et du consentement à cet effet, il y a, dans le 
district de St-François, des jours spéciaux pour l’audition 
des causes à la cour de circuit, qui constituent les termes de 
cette cour. 

L'élection ayant été faite le 13 janvier, le premier délai 
de quinze jours pour présenter cette requête incluait et com- 
prenait tout le terme de circuit de janvier, c’est-à-dire de- 
puis le 19 jusqu’au 22; il s’ensuit que les requérants ont eu 
le droit, comme ils l’ont fait, de présenter leur requête au 
terme suivant de la cour de circuit, qui était le 19 février 
dernier. 

Pour ces motifs, nous rejetons le plaidoyer et exceptions 
préliminaires de l’intimé avec dépens. 


Emile Rioux, avocat des requérants. 
L. C. Bélanger, C.R., avocat de l'intimé. 


(T.A.T.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 14 June, 1902. 


Coram SIR MELBOURNE M. Tart, A.CJ. MATHIEU and 
CURRAN, JJ. 


DEMERS v. GAUDET Er aL, & THIBAUDEAU, T.-S., & 
GOHIER, Ès-QUAL., opposant, & plaintiff, contesting. 


Procedure—Service under Art. 135 C. P. C—Saisie-arrét 
issued on judgment against person deceased. 


HE.p (confirming the dispositif of the judgment of the Superior Court, 
Archibald, J., but varying the reasons) :—1l. Article 135 of the Code of 
Procedure, which authorizes service upon the heirs of a person deceased 
within the previous six months, at the former domicile of deceased, 
applies to proceedings against the heirs, and not to the service of a 
saisie-arrét issued against the deceased himself, on a judgment 
obtained against him, the fact of his death, at the time of the service 
of the saisie-arrét, being known to the plaintiff. 

2. A collocation founded on the first sale of an immovable by the 
sheriff ceases to have effect when the same immovable is resold at 
folle-enchère, and a saisie-arrét in the hands of the sheriff for the 
amount of such first collocation cannot be maintained. 
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The judgment inscribed in review was rendered by the 2902 
Superior Court, Montreal, Archibald, J., 2 January, 1902, Demers 
declaring the service of the saisie-arrét to be null and void, Gaudet 
and maintaining the opposition to the judgment rendered * Gobier. 
thereon. (See also pages 45 and 52 of this volume.) 


The following is the judgment of the Superior Court :— 


“The court having heard the parties, opposant and con- 
testant, upon the issue joined between them, etc.; 


“Seeing opposant opposes the judgment rendered in this 
cause on the 14th of June last (1901), declaring the seizure 
practiced in this cause upon the tvers-sazsi tenante, alleging 
that at the date of said seizure the opposant was curator to 
the vacant succession of the late Jean P. Marion, one of the 
defendants; that the said Marion died on the 29th of Sep- 
tember, 1899; that the saisie-arrét in this cause was issued 
on the 16th of February, 1900; that the service of said 
saisie-arrét, so far as the defendant Marion was concerned, 
was made ‘upon the heirs of the said Jean P. Marion be- ~ 
‘tween 10 and 11 o’clock in the forenoon of the 27th day of 
‘February, 1900, by leaving a duly certified copy with 
Dame Mary Antoinette Campeau, widow of the late J. P. 
‘Marion, in person, at the common domicile of the said heirs 
‘of the said late J. P. Marion’ ; that on the 20th of Octo-' 
ber, 1893, defendant Marion made his will, leaving Dame 
Campeau, his wife, his universal legatee; that after the 
death of the said Marion, namely, on the 5th of December, 
1899, his widow renounced his succession as being unpro- 
fitable; that on the 7th of October, 1899, Dame Campeau 
was named tutrix to her minor children, which nomination 
was duly posted and registered ; that on the 8th of February, 
1900, Dame Cainpeau, authorized by the Oourt upon the ad- 
vice of a family council, renounced said succession for her 
children ; that on the 21st of February, 1900, opposant was 
named curator to the vacant succession of J. P. Marion; 

“‘ Considering that although Art. 135 of the Code of Civil 
Procedure authorizes the service of proceedings upon the 
heirs of a deceased person within six months after such de- 
cease, by leaving such proceeding at the common domicile 


1902. 
Demers 
Gaudet " 
à Gohier, 


278 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUÉBEC. 


of such heirs, without naming them, yet that is only a pro- 
vision relating to service and does not authorize the implead- 
ing of minors without the assistance of their tutor; 


“Considering that at the date of the issue and service of 
the saisie-arrét in this cause, neither Dame Campeau nor 
the said minors were heirs or were interested in the succes- 
sion of the said late J. P. Marion, but the estate of said J. 
P. Marion was, at that date, vested in the opposant as cura- 
tor ; 

“ Considering that the knowledge which a person interest- 
ed in a proceeding at law may attain of the proceedings in 
the cause is not the equivalent of a service of such proceed- 
ings upon him where such service is required By law; 

“ Considering, therefore, that the service of the satste- 
arrêt in this cause was null and void, and not sufficient to 
found the judgment opposed ; 

“Doth set aside said judgment a toutes fins que de droit, 
with costs.” 


ARGUMENT OF THE PLAINTIFF, CONTESTING, INSCRIBING IN 
REVIEW :— 


Le demandeur, contestant, soumet 4 la cour de revision un 
jugement rendu par l’hon. juge Archibald le 2 janvier 1902, 
maintenant avec dépens l’opposition à jugement et annulant 
la saisie-arrét après jugement, dans les circonstances sui- 
vantes : 

Le 12 septembre 1899, le demandeur a obtenu jugement 
pour la somme de $271, avec intéréts et dépens, contre les 
défendeurs Oscar Gaudet et J. P. Marion, conjointement et 
solidairement. 


Le 29 septembre 1899 le défendeur J. P. Marion est dé 
cédé laissant comme héritiers légaux ses quatre enfants, sur 
le refus de sa veuve d’accepter la succession testamentaire. 

Le 8 février 1900, les enfants dudit J. P. Marion ont re- 
noncé à sa succession, mais cette renonciation n’a pas été en- 
registrée. 

Le 21 février 1900, l’opposant Raoul Gohier a été nommé 
curateur à la succession vacante dudit J. P. Marion. 
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Le demandeur, après avoir signifié aux héritiers de feu 1% 
J. P. Marion copie certifiée du jugement du 12 septembre Demers 
Gaudet 


1899, conformément aux arts. 605 et 135 C. P., a fait éma-[*™4g, 
ner un bref de saisie-arrêt après jugement, le 16 février 
1900, entre les mains du shérif du district de Montréal ; le- 
quel bref a été signifié audit shérif le même jour, et aux 
héritiers collectivement le 27 février 1900, au domicile 
qu'avait le défunt, conformément à l’art. 135 C. P. 

Le shérif a déclaré qu’il avait en mains une somme d’ar- 
gent par lui réalisée sur la vente judiciaire d’un immeuble, 
dans la cause no 2629 — C. S. M. — J. P. Marion v. H. 
Brien dit Desrochers, dont une partie devait revenir audit 
J. P. Marion, ou à ses héritiers. 

Le 19 juin 1901, le demandeur a obtenu jugement décla- 
rant la saisie-arrêt valable et tenante. 


Le 25 juin 1901, l’opposant a produit son opposition à 
jugement, dans laquelle il demande l’annulation dudit juge- 
ment et de la saisie-arrêt, alléguant que ladite saisie-arrét 
n'a pas été régulièrement signifiée, parce qu’elle ne lui a pas 
été signifiée ; l’opposant allégue aussi la renonciation non en- 
registrée des héritiers légaux. 

Dans sa contestation de ladite opposition à jugement le 
demandeur, se basant sur les arts. 605 et 185 C. P., a main- 
tenu que la signification telle que faite était suffisante, lé- 
gale et valide. 

Le demandeur allègue en outre que l’opposant a eu con- 
naissance de ladite saisie-arrêt longtemps avant le jugement. 
rendu sur icelle, et a alors admis la validité de la significa- 
tion, ou. du moins, a couvert les prétendues irrégularités 
qu’il invoque actuellement, en renonçant alors à s’en préva- 
loir. 

Le demandeur a produit au soutien de ces allégations des 
copies certifiées des procédures entre les mêmes parties sur 
une requête pour vente à la folle-enchère dans la cause no 
2629 — C. 8. M. — J. P. Marion v. H. Brien dit Desro- 
chers. 

Le demandeur a aussi prétendu que ledit opposant con- 
naissait depuis longtemps l’existence de ladite saisie arrêt, 


— 
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et qu’il aurait dû alors en contester la validité, au lieu d’at- 
tendre que jugement fût rendu sur icelle ; que son opposition 
venait trop tard, et qu’il n’avait pas de raison suffisante pour 
se faire relever de ce jugement ; articles 1163, 1167 C. P. 

Enfin le demandeur alléguait défaut d’intérêt et absence 
de préjudice, art. 77 et 174 C. P.; parce qu’à la date de l'op- 
position un jugement de distribution, préparé par le proto- 
notaire dans la cause no 2629 — C. S. M. — Marion +. 
Brien, ordonnait au shérif de distribuer l’argent en sa pos- 
session conformément audit jugement; et le shérif n’avait 
en conséquence rien à payer au demandeur en vertu de la 
présente saisie-arrêt, et le jugement rendu sur icelle le 19 
juin 1901 n’avait aucun effet pratique. 

La cause a été soumise à l’hon. juge Archibald, sans en- 
quête, sur le dossier tel que constitué, et l’opposition à juge- 
ment a été maintenue avec dépens. 

Nous soumettons respectueusement que ce jugement est 
erroné; et nous invoquons de nouveau les art. 605 et 135 
C. P. à l’appüi de notre prétention que la signification de la 
snisie-arrét après jugement est suffisante et valide; nous 
citons aussi l’art. 2126 C. C. quant à l’effet d’une renoncia- 
tion non enregistrée à l’égard des tiers. 

Les enfants n’ayant fait enregistrer leur renonciation à la 
succession sont toujours resté héritiers quant à nous, en 
vertu de cet art. 2126 C. C.; et la signification à eux faite 
était suffisante pour justifier l’exécution, non sur leurs biens 
personnels, mais sur les biens délaissés par le défendeur J. 
P. Marion; art. 606 C.P. 

Quant à l’acquiescement, au cas d’informalités et d’in- 
suffisance de la signification, nous l’avons prouvé par les 
pièces produites au dossier ; et cet acquiescement doit avoir 
son effet en vertu des art. 175 et 176 C. P.; d’autant plus 
que l’opposant n’a pas été pris par surprise et qu’il connais- 
sait l’existence de la saisie-arrét longtemps avant le juge- 
ment qu’il attaque; art. 1168 C. P. 

Nous soumettons en dernier lieu que le défaut d’intérêt 
et l’absence de préjudice étaient des raisons suffisantes pour 
faire rejeter ladite opposition, art. 77 et 174 C.P.; l’oppo- 
sant ne fait en effet voir aucun intérêt à faire ladite oppo- 
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sition et n’allègue aucun préjudice par lui souffert à raison _— 12. 
des prétendues informalités qu’il invoque; le dossier démon- Demers 
tre le contraire. Gaudet 

z Gohier. 


ARGUMENT OF THE OPPOSANT, RESPONDENT IN REVIEW :— 


L’opposant és-qualité demande, dans sa présente opposi- 
tion, 4 ce que le jugement rendu en cette cause, le 19 juin 
1901, maintenant une saisie-arrét entre les mains du tiers- 
saisi, soit déclaré illégal et annulé a toutes fins que de droit. 

En première instance l’opposition a été jugée bien fondée, 
et elle a été maintenue par le jugement qui est maintenant 
soumis en revision. 

Voici les faits qui ont donné lieu à la présente contesta- 
tion :— 

Le demandeur avait un jugement pour la somme de $271 
avec intérêt du 31 août 1899, contre Oscar Gaudet, avocat, 
et Jean P. Marion, notaire. 

Le 29 septembre 1899, Jean P. Marion est déc cédé, lais- 
sant comme sa légataire universelle son épouse dame Marie- 
* Louise-Antoinette Campeau, en vertu de son testament olo- 
graphe fait le 20 octobre 1893. Ladite dame Marie-Louise- 
Antoinette Campeau a, le 5 décembre 1899, renoncé à la 
succession de sondit époux. 

Le 7 octobre 1899, dame Marie-Louise-Antoinette Cam- 
peau était nommée tutrice aux enfants mineurs issus de son 
mariage avec le défendeur Marion, et le 8 février 1900, elle 
renonçait à la succession dudit Marion pour ses enfants mi- 
neurs. La succession étant alors vacante, le 21 février 1900 
l'opposant fut nommé curateur à ladite succession, après 
avoir rempli les formalités voulues par la loi. 

Le demandeur contestant admet ces faits dans sa contes- 
tation. 

Le 27 février 1900, le demandeur fait signifier aux héri- 
tiers dudit feu Jean P. Marion, une saisie-arrêt après juge- 
ment pour arrêter les argents que le shérif du district de 
Montréal pouvait avoir appartenant à la succession dudit J. 
P. Marion. L’huissier instrumentant déclare qu’il a signi- 
fié ce bref de la manière suivante :— 
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“Le 27ème jour de février 1900, entre 10 et 11 heures de 
“Vavant-midi, j’ai signifié le présent bref ci-annexé aux 
“ héritiers de feu J. P. Marion, l’un des défendeurs en cette 
‘ cause, en laissant une copie dûment certifiée à dame Marie- 
“Antoinette Campeau, veuve dudit Jean P. Marion, à elle- 
‘“ même en personne, au domicile commun desdits héritiers 
“ dudit feu Jean P. Marion, l’un des défendeurs en cette 
“ cause, dans les cité et district de Montréal.” 


Le 19 juin 1901, jugement fut rendu sur cette saisie- 


arrét, déclarant qu’elle était tenante quant 4 la succession 
dudit Jean P. Marion. 


L’opposant soutient que ce jugement est irrégulier et 
qu'il ne peut valoir à l’encontre de la succession Jean P. 
Marion, attendu que la prétendue signification du bref de 
salsie-arrêt est irrégulière. Le demandeur admet lui-même, 
dans sa contestation, que, le 27 février 1900, date où le 
bref a été signifié, ledit opposant était curateur à la succes- 
sion vacante dudit Jean P. Marion. 


I] s’ensuit qu'aucun jugement ne pouvait être rendu 
contre la succession Marion sans que ledit opposant ait été 
entendu ou dûment appelé, aux termes de l’article 82, C. P. 
C., vu qu'il était alors le seul représentant de cette succes- 
sion. 


Le demandeur invoque l’article 135 C. P. C. qui permet 
toute signification aux héritiers d’une personne décédée de- 
puis moins de six mois, au domicile qu'avait le défunt. Nous 
soumettons que cet artièle n’a pas d’application ici, vu que 
iedit contestant demandeur admet que lors de la significa- 
tion il n’y avait pas d’héritiers dudit Jean P. Marion, et que 
la succession était alors vacante et représentée par le présent 
opposant. 


Nous croyons que la seule signification valable à l’égard 
de la succession devait être faite à Raoul Gohier, en sa quali- 
té de curateur. La signification à dame M.-L. Campeau ne 
pouvait valoir contre elle comme héritière de J.-P. Marion, 
vu qu’elle avait déjà renoncé le 5 décembre 1899, et cette 
renonciation est enregistrée. 
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La signification pouvait-elle valoir 4 l’égard de dame M.- 192. 
L. Campeau comme tutrice aux enfants mineurs de J. P. Demers 
Marion ? Il faut nécessairement conclure que non. Gandet ier 


Dans l’allégué 6 de son opposition, ledit Raoul Gohier dé- 
clare que le 8 février 1900, bien avant la signification, dame 
Campeau avait renoncé à la succession en sa qualité de tu- 
trice à ses enfants, et cet allégué est admis dans le premier 
paragraphe de la contestation du demandeur. Et d’ailleurs, 
comme le déclare le jugement en première instance, pour- 
r:ons-nous raisonnablement soutenir qu’une signification à 
des mineurs aux termes de l’article 135 du C. P. C. pourrait 
être faite sans que le tuteur ou la tutrice soit mis en cause - 
ou dénoncé de quelque manière que ce soit ? Notre loi qui 
veille avec soin sur les droits des mineurs, ne peut permettre 
qu’ils soient parties à une instance, condamnés et exécutés 
sans que leur tuteur, protecteur de leurs droits, ait l’occa- 
sion d’être entendu. Nous croyons avec confiance que ce 
n-oyen ne peut réussir. | 


Le demandeur invoque de plus un consentement donné le 
1er avril 1901 et signé par les avocats du présent opposant, 
pièce 13 du dossier, permettant qu’une requête pour folle- 
enchère, présentée par le présent demandeur contre la suc- 
cession de J. P. Marion, soit accordée. Dans cette requête 
le demandeur alléguait entr’autres choses, qu’il avait signi- 
fié au shérif du district de Montréal une saisie-arrêt, et le 
curateur a cru sur l’avis de ses avocats, qu’il ferait mieux 
de laisser vendre la propriété par ledit demandeur. Cette 
propriété avait été achetée par Marion qui avait forfait son 
adjudication, et le curateur ne pouvait mieux faire que de 
la laisser vendre de nouveau et en disposer. 


Ce consentement qu’on invoque ne couvre certainement 
pas la signification irrégulière faite en cette cause, mais per- 
met simplement que la propriété soit vendue, suivant le 
cours ordinaire de la loi. 


A l'appui de nos prétentions sur ce point, nous croyons 
devoir citer la cause de Turcotte v. Dansereau, rapportée au 
27ème volume des rapports de la cour suprême, à la page 
583. 
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Le jugement de première instance a disposé facilement 
des prétentions du demandeur, et nous soumettons que ce 
jugement doit être confirmé par cette cour. 


JUDGMENT OF THE COURT oF REVIEW :— 


‘ Attendu que les faits ci-après mentionnés sont constatés 
au dossier :— | 

Le 12 septembre 1899, le demandeur Demers obtint juge- 
nent contre J. P. Marion, le condamnant à lui payer la 
somme de $271, avec intérêt et les dépens. Marion est dé- 
cédé le 29 septembre 1899 après avoir fait son testament 
léguant tous ses biens à Marie-Louise-Antoinette Campeau, 
son épouse. Le 27 octobre 1898, le shérif du district de 
Montréal vendit le lot no 3464 des plan et livre de renvoi 
officiels pour la municipalité de la paroisse de Montréal, sur 
lequel Marion avait une créance hypothécaire. Marion se 
porta adjudicataire de cet immeuble et fournit le cautionne- 
ment requis par l’article 759 C. P. C. Un jugement de 
distribution fut préparé et Marion fut colloqué pour la 


somme de $293.97. Le 5 décembre 1899, Marie-Louise- 


Antoinette Campeau renonça au legs à elle fait par Marion. 
Cet acte de renonciation fut enregistré le 8 février 1900. 
Le 7 octobre 1899, Marie-Louise-Antoinette Campeau fut 
nommée tutrice aux enfants mineurs issus de son mariage 
avec Marion. Cette tutelle fut enregistrée le 8 février 
1900. Marie-Louise-Antoinette Campeau en sa qualité de 
tutrice comme susdit, autorisée par la cour supérieure sur 
avis du conseil de famille, renonga pour les mineurs 4 la 
succession de Marion, et le 21 février 1900, Gohier fut nom- 
mé curateur à la succession vacante de Marion. Le 16 fé- 
vrier 1900, aprés la renonciation de Marie-Louise-Antoinette 
Campeau au legs à elle fait par son mari, et aussi après la 
renonciation par elle faite comme tutrice à la succession de 
Marion, mais avant la nomination de Gohier comme cura- 
teur à la succession vacante de Marion, le demandeur fit 
émettre un bref de saisie-arrét après Jugement basée sur son 
jugement du 12 septembre 1899, pour saisir entre les mains 
du shérif du district de Montréal les biens meubles qu'il 
pouvait avoir appartenant à Marion et les sommes de 
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deniers ou autres choses qu’il luz devait ou aurait à lui 
payer. L’huissier chargé de la signification de ce bref de 
saisie-arrêt après jugement fit rapport que le ‘vingt-sep- 
tième jour de février 1900, entre dix et onze heures de 
Pavant-midi, j'ai signifié le présent bref ci-annexé aux héri- 
tiers de feu Jean P. Marion, l’un des défendeurs en cette 
cause, en laissant une copie dûment certifiée à dame Marie- 
Antoinette Campeau, veuve dudit Jean P. Marion, à elle- 
même en personne au domicile commun des dits héritiers du- 
dit feu Jean P. Marion, l’un des défendeurs en cette cause, 
dans les cité et district de Montréal” Le 12 juin 1901, le 
shérif du district de Montréal déclara que Marion était collo- 
qué comme susdit par un jugement de distribution préparé 
sur la vente par lui faite le 27 octobre 1899, pour la somme 
de $293.97, mais qu’il lui avait été ordonné de procéder de 
nouveau à la vente dudit immeuble à la folle-enchère de 
Marion, et que le 31 mai 1901 il avait revendu cet immeu- 
ble et en avait fait rapport à la cour de 8 juin suivant. Par 
‘ jugement rendu par la cour supérieure à Montréal, le 19 
juin 1901, cette saisie-arrêt fut déclarée tenante à toutes fins 
que de droit; | 

‘“ Attendu que par une ordonnance d’un des juges de la 
cour supérieure, à Montréal, en date du 26 janvier 1901, 
Gohier, en sa qualité de curateur à la succession vacante de 
Marion, fut autorisé à produire une opposition à Jugement 
déclarant ladite saisie-arrêt tenante, et que le 26 du même 
mois, il produisit cette opposition à jugement, dans laquelle 
il allègue qu’il est le représentant légal de Marion; que le 
bref de saisie-arrêt n’a jamais été signifié aux représentants 
légaux de Marion et que ces derniers n’ont eu ni l’occasion 
ni l’avantage de contester ladite saisie-arrét, dont ils vien- 
nent de découvrir l’existence ; que le jugement du 19 juin 
1901 est en conséquence illégal, que la saisie-arrét doit être 
déclarée nulle parce qu’elle tend à faire payer le demandeur 
par privilège et de préférence aux autres créanciers de la 
succession vacante de Marion, qui est insolvable, et il conclut 
à ce que ladite saisie-arrêt soit annulée ; 

‘ Attendu que par son jugement du 2 janvier 1902, la 
cour supérieure, à Montréal (Archibald J.), a jugé que quoi- 
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que l’article 135 O. P. C. permette la signification aux héri- 
tiers collectivement d’une personne décédée depuis moins 
de six mois sans désignation de leur nom ni de leur rési- 
dence, au domicile qu’avait le défunt; néanmoins cette dis- 
position n’a rapport qu’a la signification et qu’elle n’autorise 
pas la poursuite de mineurs sans l’assistance de leurs tuteurs; 
que lors de l’émanation et de la signification de la saisie- 
arrêt, ni Marie-Louise-Antoinette Campeau ni lesdits mi- 
neurs n’étaient héritiers ou intéressés dans la succession de 
Marion, mais que cette succession était alors entre les mains 
du curateur opposant; que la connaissance qu’une personne 
intéressée dans une procédure légale peut obtenir des pro- 
cédés dans une cause n’équivaut pas à la signification de 
telle procédure lorsque telle signification est requise par la 


‘loi; que la signification de la saisie-arrêt était nulle et ne 


pouvait justifier le jugement déclarant cette saisie-arrét te- 
nante, et elle a annulé ledit jugement du 19 juin 1901, à 
toutes fins que de droit; 

“ Attendu que le demandeur a inscrit en revision dudit 
jugement du 2 janvier dernier; 

‘ Considérant que le shérif du district de Montréal, en 
réponse à ladite saisie-arrét, ayant déclaré qu’il lui avait été 
ordonné de revendre ledit immeuble à la folle-enchère, et 
qu’il avait fait cette revente dont il avait fait rapport à la 
cour, il n’y avait pas lieu pour la cour supérieure de déclarer 
ladite saisie-arrét tenante ; 

‘ Considérant que sous les dispositions de l’article 690 C. 
P. C., la saisie ne doit être déclarée tenante que lorsque le 
tiers-saisi déclare qu’il doit au défendeur; 

“ Considérant qu’il appert par la déclaration du shérif que 
lorsqu'il a fait cette déclaration il ne devait pas au défen- 
deur Marion parce que la vente sur laquelle il avait été 
colloqué se trouvait annulée par la vente à la folle-enchère, 
et que le shérif ne pouvait alors savoir, comme il ne le dé- 
clare pas d’ailleurs, si, sur la nouvelle vente, il redevrait à 
Marion ; ; 

‘ Considérant que ladite saisie-arrét n’a pas été émise 
contre les héritiers de Marion, mais contre Marion lui- 
même, qui était alors décédé à la connaissance du deman- 
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deur, et que la loi ne permet la signification aux héritiers 
que lorsque ce sont les héritiers que l’on poursuit ; 


dans le dispositif du jugement rendu par la cour supérieure 
le 2 janvier dernier, et que l’inscription en revision dudit 
jugement faite par le demandeur-contestant est mal fondée ; 
“ À renvoyé et renvoie ladite inscription en revision et 
confirme le dispositif dudit jugement, avec dépens contre le 
demandeur contestant.” 
Judgment confirmed as to dispositif. 


Emard & Taschereau, for opposant. 
Rodier & Demers, for plaintiff-contesting. 


(5.K.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTREAL, 13 janvier 1903. 
Présent : CHAMPAGNE, J. 


L'ASSOCIATION DES BARBIERS DE LA PROVINCE 
DE QUEBEC v. CHARLEBOIS. 


Association—Contribution—Pénalité pour infraction aux 
règlements. 


D'après sa charte, l'association demanderesse a le pouvoir d'imposer par 
règlement une contribution annuelle à ses membres, et aussi une pé- 
nalité pour chaque infraction à ses règlements. Elle a, en conséquence, 
passé un réglement fixant la contribution de ses membres à $2 par 
année et imposant une pénalité de $10 pour chaque infraction à ses 
règlements. Le défendeur prit sa licence et paya la contribution d’une 
année, mais exerça ensuite son métier pendant trois ans sans payer sa 
contribution. 

JUGÉ :—Que dans ces circonstances la demanderesse ne pouvait réclamer 
au défendeur que la pénalité qu'il avait encourue pour infraction à ses 
règlements, et non pas les arrerages de contribution. 


CHAMPAGXE, d.:— 


La demanderesse réclame du défendeur la somme de %6 
pour trois années de contribution annuelle comme barbier 
exerçant ses fonctions dans la cité de Montréal. 


1902. 
Demers 
4 e a e e v. 
“ Considérant que pour ces motifs il n’y a pas d’erreur Gaudet 


& Gohier. 


1908. 


Association 
des Barbiers 


Vv. 
Charlebois. 


Champagne, J. 


288 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


Le défendeur nie le droit d’action de la demanderesse. 

Les faits étant admis de part et d’autre, les parties ont 
inscrit cette cause devant cette cour conformément à l’arti- 
cle 509 du code de procédure. 

Il résulte des faits admis que le défendeur a payé sa li- 
cence au désir de la loi, qu’il a aussi payé $a contribution la 
première année et qu’il a exercé son métier de barbier trois 
autres années sans avoir payé sa contribution annuelle fixée 
à $2 par année. 

D’après le statut, 62 Vict. (Qué.) ch. 90, sect. 1, le dé- 
fendeur en payant sa licence et sa première année de con- 
tribution est devenu membre de l’association demanderesse 
et sujet aux règlements que cette dernière est en droit de 
faire par les pouvoirs à elle donnés par ledit statut. 

La section 11 dudit acte donne à la demanderesse le pou- 
voir de faire des règlements nécessaires pour remplir les fins 
de la présente loi et aussi le pouvoir d’imposer une pénalité 
pour chaque infraction auxdits règlements, et le règlement 
34 invoqué par la demanderesse a été passé conformément à 
ce statut. 

Le défendeur est encore en possession de sa licence, il a 
toujours exercé son métier de barbier et l’exerce encore, 
mais comme il a négligé de payer trois années de sa contri- 
bution annuelle, la demanderesse lui en demande le paie- 
ment par cette action. 

Le défendeur répond en premier lieu qu’en ne payant pas 
sa contribution annuelle il a cessé d’être membre de l’asso- 
ciation demanderesse et n’est plus sujet à ses règlements. 

Cette prétention du défendeur est mal fondée; d’après 
lui il suffirait d'obtenir une licence de barbier pour avoir le 
droit de pratiquer continuellement sans étre soumis 4 aucune 
des exigeances du statut; ce n’est pas l’intention de cette loi 
qui, comme le dit son préambule, a été adoptée dans un but 
sanitaire et peut rendre de grands services à la société. 

Le règlement 34 dit: “ chaque barbier licencié paiera une 
contribution annuelle de $2.” Le défendeur en prenant sa 
licence s’est trouvé sujet aux dispositions de ce réglement et 
il aurait dû payer la contribution annuelle. 
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Mais après avoir laissé le défendeur exercer son métier 
pendant trois ans sans avoir payé sa contribution annuelle, 
la demanderesse peut-elle maintenant exiger le paiement de 
ces contributions ? | 

L’art. 35 desdits règlements dit “‘ que tout barbier licen- 
“ éié qui ne se conformera pas aux règlements, sera passible 
“ d’une amende de pas plus de dix piastres payable à la cor- 
“ poration.” 

Cette pénalité est imposée par la demanderesse comme 
sanction de l’obligation de se conformer à ses règlements, en 
vertu des pouvoirs qui lui sont donnés par la sect. 11 dudit 
statut. Elle n’était pas tenue d’imposer cette pénalité, le 


1008. 


Association 
des iers 


Charlebois. 
Champagne, J- 


statut lui donne seulement le pouvoir de le faire. Mais la 


demanderesse ayant adopté ce mode elle n’a pas le droit de 
poursuivre maintenant pour le paiement de ces contributions, 
et son action est renvoyée avec dépens. 


A. Savignac, avocat de la demanderesse. 
C. A. Guertin, avocat du défendeur. 


(P. B. M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 12 décembre 1902. 
Présent: LANGELIER, J. 
BOULET v. METAYER ET aL. 


Billet—Preuve— Loi applicable—Interruption de prescrip- 
tion—Puiement de dividendes par le curateur à la 
cession de biens— Articles 1235, 2841 C.C. 


Juez : — On peut prouver par témoins, en matière commerciale, des paie- 
ments partiels d'où résulterait une reconnaissance tacite ayant l'effet 
d'interrompre la prescription. 

2. L'article 1285 C.C., alinéa 1, ne s'applique pas à un billet, la preuve 
des billets et lettres de change étant, aux termes de l’article 3341, assu- 
jettie aux lois existant en Angleterre en 1849. 


Vol. XXII, C.S. . 19 
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3. Le paiement de dividendes par le curateur d'une personne qui a 
fait cession de res biens a, pour interrompre la prescription, le même 
effet qu'un paiement fait par le débiteur lui-même. (!) 


LANGELIER, J.:— 
Les faits de cette cause sont très simples, mais il s’y pré- 
sente quelques questions de droit intéressantes. 


Le demandeur poursuit les défendeurs pour $1,035.61, 
balance en capital et intérêts de divers billets à ordre signés 


. ou endossés par eux en faveur de la banque Jacques-Car- 


tier, et que celle-ci lui aurait transportés. 

L’ un des défendeurs n’a pas plaidé, mais le défendeur J. 
A. Métayer plaide que les billets en question étaient depuis 
longtemps prescrits lors de l’institution de l’action du de- 
mandeurr. 

Le demandeur répond que la prescription en avait été in- 
terrompue par le paiement de dividendes par le curateur & 
Ja faillite des défendeurs. 

Lorsque le demandeur a voulu faire Ia preuve par témoins 
du paiement de ces dividendes le défendeur y a objecté, 
disant que, comme il s’agissait de prouver une reconnais- 
sance interruptive de prescription, la preuve ne s’en pouvait 
faire qu’au moyen d’un écrit signé par les défendeurs (C. C. 
art. 1235). Comme l’objection a été réservée, je dois en 
disposer avant de décider le fond du litige, car si le deman- 
deur n’a pas prouvé légalement les paiements interruptifs 


(1) Il n’y a pas eu d'appel de ce jugement. Sur le premier' point, il 
paraît contraire à la jurisprudence de la cour d’appel, telle que formulée 
dans la cause de Charest & Murphy, R. J.Q., 3 B. BR. 376. Mais le savant 
juge invoque l'article 2341, quant à la preuve en matière de billets et lettres 
de change, et en conclut que l’article 1285, al. 1, ne régit pas cette preuve. 
On pourrait peut-être se demander si la portée de l’article 2341 n est” pas, 
comme celle de l’article 2340 auquel il se réfère, restreinte au cas où “il ne 
se trouve pas de disposition dans ce code ou dans les lois fédérales.” Ce- 
pendant, même en écartant l’article 2341, ne peut-on pas dire que tout ce 
qui se rapporte aux billets et lettres de change, et même à leur preuve, est 
régi, lorsque l’Acte des lettres de change ne contient pas une disposition 
contraire, par le droit commun anglais? Il y a dans ce sens une déclara- 
tion formelle du législateur dans le statut 54-55 Vict. (Can.), ch. 17, art. & 
Si tel est le cas, la preuve testimoniale de paiements partiels effectués 
sur un billet paraitrait admissible. 

J’ajouterai que les notes du savant juge présentent un très grand inté- 
rêt, vu surtout qu'il remet à l'étude une question sur laquelle il avait, 
dans son ouvrage sur la preuve, suivi Ja jurisprudence à laquelle j jai fait 
allusion. (P.B.M.) 
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qu’il a invoqués, son action doit certainement être renvoyée: 
les billets dont il demande la balance seraient, en effet, cer- 
tainement prescrits depuis longtemps. 

L’art. 1235 du code civil défend-il la preuve par témoins 
de paiements qui sont invoqués comme ayant interrompu la 
prescription d’une dette commerciale ? Je me suis prononcé 
pour l’affirmative dans mon livre sur la preuve, mais, sans 
examiner la question 4 fond, et m’appuyant seulement sur 
la jurisprudence suivie depuis bien des années en cette pro- 
vinæ. L’habile discussion de la question qui a été faite 
devant moi par les avocats des parties, et un examen plus 
approfondi que j’en ai fait, m’ont convaincu que cette juris- 
prudence est erronée. | 

L’art. 1235, on le sait, reproduit les dispositioné du 
statut des fraudes, et du statut de lord Tenterden qui l’a 
complété. Ce dernier statut, après avoir dit qu’on ne pour- 
rait prouver, autrement que par un écrit signé de la partie, 
une promesse ou une reconnaissance de dette à l'effet d’en 
interrompre la prescription, ajoute que cette disposition 
n’affectera en rien l’effet interruptif d’un paiement à compte. 
Cette dernière disposition n’a pas été reproduite par l’art. 
1235. On en a conclu, et je l’ai fait moi-même, que l’in- 
terruption de la prescription par un paiement partiel devait 
être prouvée au moyen d’un écrit signé de la partie, et ne se 
pouvait prouver par témoins. | 

Cette conclusion me paraît erronée. Ce que le statu: des 
fraudes a voulu défendre de prouver autrement que par un 
écrit signé de la partie, c’est la promesse de payer, ou la re- 
connaissance de la dette faites d’une manière expresse. Il 
ne parlait pas des faits matériels, comme un paiement, alors 
même qu’on en peut induire une reconnaissance. Aussi l’on 
remarquera qu’il ne donne pas comme une exception à la 
rêgle qu’il pose la disposition par laquelle il déclare que 
cette règle n’est pas destinée à affecter les paiements par- 
tiels; il la met seulement pour écarter un doute qui au- 
rait pu sélever sur le sens de cette règle nouvelle. 
Celle-ci, destinée à compléter le statut des fraudes, doit 
s'interpréter dans le même esprit. Or, on sait que ce sta- 
tut exige un écrit pour prouver les conventions, et non 


1902. 
Boulet 
Vv. 
Métayer. 
Langelier, J. 





1902. 
Boulet 
Vv. 
Métaser. 
Langelier, J. 


4 


292 RAPPORTS JUDICIAIRES DE QUEBEC. 


pour établir des faits matériels, ou des faits dont la preuve 
se trouve faite en partie par des actes matériels. C’est 
ainsi, par exemple, qu’après avoir dit qu’on ne pourra prou- 
ver autren:ent que par un écrit signé par la partie une vente 
de marchandises au montant de dix livres, ce statut fait une 
exception pour le cas où une partie de ces mêmes marchan- 
dises a été livrée. C’est parce qu’alors il y a un fait maté- 
riel sur lecuel il n’y a pas moyen de se méprendre, et qui 
fait dispar:ître lé danger de parjure contre lequel on voulait 
protéger le public. 

Je le répète, la manière dont est rédigé le statut de lord 
Tenterden montre qu’il a été conçu dans ce même esprit. 
Il commence par défendre de prouver autrement que par un 


- écrit signé par la partie une promesse ou reconnaissance 


faites à l'effet d'interrompre la prescription. Puisque cette 
promesse ou cette ‘reconnaissance sont faites à l’effet d’in- 
terrompre la prescription, ce sont évidemment des promesses 
ou des reconnaissances expresses. Ce qui est dit ensuite 
L’est pas une exception à la règle, puisque la règle ne l’eût 
pas compris, alors même que l’on n’aurait rien dit pour l'y 
soustraire. Le proviso que contient le statut n’a donc pour 
objet que d’écarter un doute qui aurait pu être élevé, et 
notre article n’avait pas besoin de reproduire ce proviso 
pour que la preuve par témoins des paiements partiels restat 
permise. oo 

Ce que l’art. 1235 défend, comme le statut de lord Ten- 
terden, c’est de prouver autrement que par un écrit.signé de 
la partie une reconnaissance ou une promesse a l'effet de 
soustraire une dette à la prescription. Or, un paiement 
partiel n’est ni une promesse ni une reconnaissance à l’effet 
de soustraire une dette à la prescription; c’est un acte fait 
dans le but d’acquitter cette dette. Un tel paiement n’est 
done pas compris dans la’ disposition de Part. 1235, et, par 
conséquent, il n’était pas nécessaire de dire qu’il n’y est pas 
compris. 

Le moins qu’on puisse dire, en tout cas; c’est qu’il y a un 
grand doute que le paiement soit compris dans la disposition. 
de l’art. 1285. Or, du moment qu’il y a un doute, la ques- 
tion se trouve toute résolue. La disposition de l’art. 1235, 
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il ne faut pas l’oublier, est une disposition exceptionnelle. 
Elle ne peut donc pas être étendue par analogie, et elle ne 
doit être appliquée que dans les cas qui y sont expressément 
compris. Celui dont il s’agit n’en est certainement pas un. 


A l'appui de l'opinion que je soutiens en ce moment, on 
peut aussi faire un argument ab inconvententi. Si le paie- 
ment interruptif ne peut être prouvé que par un écrit, il 
faut renoncer à peu près dans tous les cas à se servir de ce 
mode d'interruption de la prescription. Nous ne devons 
pas oublier, en effet, que lorsqu'il est fait un paiement à 
compte, s’il est rédigé un écrit pour he constater, ce n’est pas 
par le débiteur, mais par le créancier qu’il est signé. On 
ne songe nullement alors à l'interruption de la prescription 
qui en peut résulter, et l’on ne voit jamais, ou presque Ja- 
mais, un créancier se faire donner un écrit par son débiteur 
pour constater que celui-ci lui a payé un acompte. 


J’admets volontiers que les arguments ab inconvenients 
.ne sont pas toujours très sûrs lorsqu’il s’agit de l’interpréta- 
tion d’une loi, car souvent le législateur n’a pas songé à ces 


Langelier, J. 


inconvénients dont il faut: supposer qu’il s’est préoccupé. 


Mais on peut invoquer cet argument lorsqu'il tend à une 
interprétation qui est d’accord avec le texte de la loi et dans 
le sens de son esprit, comme c’est certainement le cas pour 
la question qui nous occupe. 

Maïs, même si l’art. 1235 devait s’interpréter comme dé- 
fendant la preuve par témoins d’un paiement partiel inter- 
ruptif de prescription, la preuve faite en cette cause par le 
demandeur n’en serait pas moins légale, à mon avis, parce 
que cet article ne s’applique pas aux lettres de change et 
aux billets à ordre. Les art. 2240 et 2241 du code civil dé- 
clarent que, dans toutes les matières relatives aux lettres de 
change, pour lesquelles il ne se trouve pas de disposition 
dans le code, on doit avoir recours aux lois qui étaient en 
vigueur en Angleterre le 30 mai 1849. Or, il n’y a dans 
le code civil aucune disposition relative à la preuve des 
lettres de change et des billets, car l’art. 1235 n’est pas une 
disposition relative à ces matières ; c’est une disposition d’un 
caractère général. D’un autre côté, la loi de 1890 sur les 
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lettres de change et les billets ne contient aucune disposi- 
tion sur la preuve de ces effets de commerce, et l’on en a 
conclu que, dañs chaque province, il faut suivre la loi locale 
quant à leur preuve. 


I] résulte de ce que je viens de dire que la loi qui régit la 
preuve des lettres de change et des billets, c’est la loi qui 
était en vigueur en Angleterre en 1849. Or, d’après cette 
loi, la preuve d’un paiement partiel, lorsqu'il est invoqué 
comme ayant interrompu la prescription d'un billet, peut se 
faire par témoins. 


La preuve.faite par le demandeur me parait donc parfaite- 
ment légale. 


Mais ceci nous met en présence d’une autre difficulté. 
Si, dit le défendeur J. A. Métayer, vous avez prouvé que 
des dividendes ont été payés sur les billets dont il s’agit, 
cela ne peut m’affecter, parce que ce ne sont pas les défen- 
deurs qui les ont payés, mais le curateur à leur faillite. 


11 ine faut donc, maintenant, examiner la question de 
savoir si le paiement fait par le curateur d’une faillite peut 
être considéré comme fait par le failli lui-même, et avoir 
l'effet d’une reconnaissance de la dette sur laquelle un divi- 
dende a été payé. 

Je n’hésite pas à dire que cette question doit être résolue 
dans l’affirmative. Par la cession qu’il fait, le failli se trouve 
essaisi de tous ses biens en faveur du curateur à sa faillite. 
A compter du moment où elle est faite, ce dernier seul peut 
recevoir ce qui lui est dû, vendre ses biens mobiliers et 
immobiliers, et payer ses créanciers à même les deniers qu'il 
a en mains. C’est à lui seul que les créanciers du failli 
doivent s'adresser pour se faire payer. La reconnaissance 
que ferait le failli de l’existence d’une dette serait absolu- 
ment sans effet contre son curateur, et alors, si l’on n’admet 
point que le curateur puisse reconnaître l’existence des 
dettes du failli, il faut en conclure que ses créanciers n’ont 
aucun moven d'interrompre la prescription de cette manière. 

Si c'était au curateur à la faillite des défendeurs, et à ce 
curateur seulement, que leurs créanciers devaient s’adresser 
pour se faire payer, il faut en conclure qu’il les représentait 
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dans les paiements de dividendes qu’il a faits à leurs créan- 
ciers. Non seulement il les représentait, mais il les repré- 
sentait forcément, puisqu'ils n’auraient pu lui enlever ses 
pouvoirs, ni même en contrôler l’exercice. 

Tl résulte de ce qui précède que, lorsque le curateur à la 
faillite des défendeurs a payé des dividendes à leurs créan- 
ciers, ce sont eux qui sont censés les leur avoir payés. Le 
paiement de ces dividendes a donc eu le même effet interrup- 
tif de prescription que s’il eût été fait par les défendeurs 
eux-mêmes. 

Il y a bien une autre interruption de prescription qui 
apparait au dossier: c’est celle qui résulte de la production 
de la réclamation de ces billets par la banque Jacques-Car- 
tier, qui en avait alors l@ possession légale. Mais, comme 
cette interruption n’a pas été invoquée par le demandeur je 
n’ai pas à m’en occuper. 

Les défendeurs doivent done être condamnés à payer le 
montant que leur demande le demandeur. 


L'action du demandeur a été maintenue par le jugement 
suivant : 

‘“ Attendu que le demandeur poursuit les défendeurs en 
recouvrement de la somme de $1,035.61 qui lui serait due 
comme balance sur le capital et les intérêts d’un certain 
nombre de billets à ordre signés ou endossés par eux en 
faveur de la banque Jacques-Cartier, et que celle-ci lui au- 
rait transportés ; 

‘ Attendu que le défendeur, J. A. Métayer, seul, a plaidé 
à l’action, et qu’il plaide que lesdits billets étaient prescrits 
lors de l’institution de l’action du demandeur; 

‘“ Attendu que le demandeur répond que la prescription 
desdits billets a été interrompue par le paiement de divi- 
dendes sur iceux fait par le curateur nommé à la faillite 
des défendeurs ; 

“ Considérant que le demandeur a prouvé par témoins le 
paiement de trois dividendes sur lesdits billets, lequel paie- 
ment a été fait par W. B. Stephens, nommé curateur à la 
faillite des défendeurs, et que lesdits paiements ont été faits 
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avant l’accomplissement du temps voulu pour la prescrip- 
tion desdits billets, et que, lors de la signification de l’action 
du demandeur, il ne s’était pas écoulé cinq ans depuis le 
paiements desdits dividendes ; 

‘“ Considérant que ledit défendeur, J. A. Métayer, s’est 
opposé à toute preuve du paiement desdits dividendes autre- 
ment que par un écrit signé par les défendeurs, et que son 
objection à la preuve testimoniale de tels paiements a été 


réservée par le tribunal; 


“ Considérant que la loi (C. C. art. 1235) défend sans 
doute la preuve par témoin de toute reconnaissance d’une 
dette invoquée comme ayant interrompu la prescription, 
mais qu’elle ne dit rien de la preuve d’une telle reconnais- 
sance lorsqu’elle a été faite, non pas d’une manière expresse, 
mais d’une manière tacite au moyen de paiements acompte, 
et que, comme la disposition de l’article 1235 du code civil 
est une exception au droit commun en matière de preuve, 
elle doit être interprétée d’une manière restrictive, et ne 
peut être appliquée à un cas pour lequel elle n’a pas été ex- 
pressément édictée ; 

* Considérant, d’ailleurs, que cette disposition de l’article 
1235 du code civil, même en supposant qu’elle dût recevoir 
nne interprétation plus large, ne peut être appliquée à un 
billet, la preuve des billets et des lettres de change en cette 
province étant assujétie aux lois existant en Angleterre en 
1849 (C. C. art. 2341, et loi des lettres de change de 1890, 
art. 95, et deuxième appendice), et ladite loi en vigueur en 
Angleterre en 1849 permettant de prouver par témoins un 
paiement interruptif de prescription ; 

‘ Considérant que ledit défendeur prétend cependant que, 
même si le paiement desdits dividendes peut être considéré 
comme prouvé, ledit paiement n’a pas interrompu la pres- 
cription desdits billets, parce qu’il n’a pas été fait par les 
défendeurs eux-mêmes, mais par le curateur à leur faillite, 
et que ledit curateur n’avait pas le droit de faire comme 
eux une reconnaissance de dette; 

‘ Considérant que, par la cession qu’ils ont faite de tous 
leurs biens, les défendeurs se sont trouvés complètement 
dessaisis desdits biens, et que ledit curateur s’en est trouvé 
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saisi à leur place, que ledit curateur seul pouvait payer leurs 
créanciers à même le produit de la vente de leurs biens, 
qu’eux-mémes n’auraient pas eu le droit, pendant la durée 
des fonctions dudit curateur, de reconnaître des dettes pour 
le forcer de les payer, et que, partant, c’était audit curateur 
que leurs créanciers devaient s'adresser pour faire recon- 
naître l’existence de leurs créances et se les faire payer, et 


qu’il résulte de là que, lorsque ledit curateur a reconnu l’ex- | 


istence de certaines créances comme celle desdits billets, il 
l'a fait pour lesdits défendeurs, et avec le même effet que 
si ceux-ci l’eussent fait eux-mêmes ; 

Considérant que ledit défendeur J. A. Métayer n’a pas 
établi son plaidoyer de prescription ; 

_“Condamne lesdits défendeurs conjointement et soli- 
dairement à payer au demandeur ladite somme de $1,035.61, 
avec intérêt sur icelle à compter du 25 juillet 1902, date de 
l'assignation, et les dépens.” 

J. L. Chalifoux, avocat du demandeur. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St-Germain, avocats du 
défendeur. 


(P.B.M.) 


COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 28 février 1903. 


Présents: Str L. N. CASAULT, juge en chef, ROUTHIER et 
LANGELIER, JJ. 


MARTIN v. CORPORATION DU COMTE D’ARTHA- 
BASKA, & MARTIN, opposant. 


Procédure — Saisie-erécution — Frais distraits — Exécution 
au nom de la partie gagnante et non au nom de l'avocat 
ayant distraction des frais en sa faveur—Absence de 
consentement du procureur-distrayant sur le fiat, le bref 
d'exécution et le procès-verbal de saisie— Opposition. 

Juaé (infirmant, Langelier, J., dissident, le jugement de Choquette, J.) :— 

1. Pour qu'une partie puisse exécuter la partie adverse pour les frais, 
distraits de plein droit en faveur de l’avocat de la partie saisissante, il 


faut que le consentement de cet avocat apparuisse par écrit et au fiat, 
et au bref d'exécution et au procès-verbal de saisie. 





1908. 
Martin 
Y. 
Oorporation du 
comté 
d’Arthabaska. 
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2. Si ce consentement par écrit n'apparaît pas tel que dit ci-dessus, 
la partie exécutante alors n'étant pas créanciére de ces frais, ne peut 
saisir en son nom, et partant une opposition à la saisie exécution, 
basée sur ce défaut, est bien fondée et sera maintenue. (Art. 555, C.P., 
R.P.C.S. 59). 


LANGELIER, J., dissentiens :— 


Les demandeurs ayant poursuivi la défenderesse, leur 
action a été renvoyée avec dépens le 17 février 1902. Les 
dépens avaient été distraits à M. Méthot, procureur de la 
défenderesse. Ces dépens se montaient à $122.47. 

Le 5 mars 1902, la défenderesse, par l’entremise de son 
même procureur, a pris une exécution pour ces dépens. 

Le demandeur Martin a fait une opposition afin d’annu- 
ler fondée sur deux motifs: 1o Sur ce que la défenderesse 
n’avait pas obtenu le consentement par écrit de son procu- 
reur; 2o Sur ce que l’exécution était prise contre l’opposant 
pour tout le montant ‘des frais, alors qu’il n’en devait que 
le tiers, la condamnation aux dépens prononcée contre trois 
des demandeurs n’ayant pas été solidaire. 

M. Méthot a contesté l’ opposition en son nom personnel, 
comme procureur distrayant, mais sa contestation a été 
renvoyée avec dépens par un jugement qui a été confirmé 
en revision le 30 juin dernier. 

Comme le tribunal n’avait pas adjugé sur l’opposition, 
l’opposant a donné avis à la défenderesse de la contester 
dans les délais légaux, mais la défenderesse n’en a rien fait, 
et l’opposant l’a inscrite par défaut. 

C’est sur cette inscription qu’a été rendu le jugement qui © 
nous est déféré. Ce jugement maintient l’opposition quant 
aux deux tiers du montant pour lequel la saisie était faite, 
réduit cette saisie au tiers du montant pour lequel elle avait 
été prise, et laisse chaque partie à ses frais. 

Le moyen tiré de ce que la saisie aurait été‘faite pour un 
montant trop élevé me paraît mal fondé. Le bref était pour 
tout le montant des frais, sans doute, mais il était pris contre 
les trois demandeurs condamnés à les payer. La saisie sur 
Martin n’a été faite que pour un tiers de cette somme. En 
effet, M. Boisvert, le député-shérif qui a exécuté le bref, 
dit dans son procès-verbal qu’il a demandé le paiement de 
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la somme pour laquelle l’exécution était prise aux trois de- 1908. 
mandeurs. Cela revient à dire qu’il a demandé à chacun ‘Martin 
d'eux de payer un tiers seulement de cette somme. Et, Corporation ‘du 
comme i] ajoute qu'il a saisi Martin pour le contraindre à d’Arthabaska. 
payer ce qu’il lui avait demandé, cela équivaut à dire qu’il Langelier, J. 
l’a saisi pour ce même: tiers. 

Si donc l’opposant n’etit invoqué que ce moyen son oppo- 
sition aurait dû être renvoyée avec dépens. | 

l’autre moyen qu’il a invoqué est plus sérieux. Déjà 
sous l’ancien code de procédure civile il avait été décidé que 
la partie n’avait pas le droit de prendre une exécution pour 
des frais dont son procureur avait obtenu distraction sans 
les avoir payés (auquel cas elle était subrogée à son procu- 
reur, d’après l’art. 1156, par. 3 du C.C.) ou sans mention- 
ner sur le bref le fait de la distraction de dépens et le nom 
du procureur qui l’avait obtenu (MacNider v. Myrand, 
R.Q., 11 C.S., p. 232). Le nouveau code va plus loin: il 
dit que la partie dont le procureur a obtenu distraction de 
dépens peut prendre exécution pour ces mêmes dépens en 
son nom avec le consentement de ce procureur (C. P. 555). 
Cet article ne dit pas en quelle forme devra être ce con- 
sentement. Il suffit donc qu’il soit donné n’importe com- 
ment. Mais la règle de pratique 59 a complété sur ce 
point le code de procédure. Elle veut que le consentement 
du procureur soit mentionné sur le bref et sur le procès- 
verbal de saisie. | 

Dans l'espèce actuelle, le fiat pour le bref de saisie ayant 
été signé par le procureur distrayant, il est évident que la 
défenderesse pouvait exécuter en son nom pour les frais de 
ce même procureur. Mais si la défenderesse était en règle 
avec l’article 555 du code de procédure, elle ne s’est pas 
conformée à la règle de pratique 59. Sa saisie devait-elle 
être pour cela annulée ? Je ne le crois pas. - Les nullités, 
qui-ont toujours été de droit très-étroit, le sont plus que 
jamais sous le nouveau code. Son esprit est évidemment 
que les procédures ne soient pas annulées pour de simples 
informalités qui ne causent pas de dommages à la partie qui 
sen plaint. L’art. 174, après avoir énuméré les moyens 
d'exception à la forme, ajoute qu’ils ne peuvent être invo- . 
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1908. . qués par un défendeur que si les informalités dont le de- 
Martin mandeur s’est rendu coupable lui ont causé quelque préju- 
Corporation du dice. 
d’Arthabasks. Si le législateur s’est montré si facile pour des informa- 
Lungelier,J. ]ités qui constituent des violations de dispositions du code 
lui-même, les tribunaux ne doivent pas se montrer plus 
sévères pour des informalités qui ne sont que des viola- 
tions des règles de pratique faites pour aider à la mise à 
exécution de ces dispositions. 
Martin a-t-il montré qu’il avait souffert quelque préjudice 
de l’informalité dont il se plaint ? En aucune manière. 
La défenderesse en a donc été suffisamment punie par le 
refus de ses frais par le tribunal de première instance. Je 
suis donc d’avis de confirmer avec dépens le jugement qui 
nous est déféré. 


RoUTHIER, J.:— 


Voici les faits: la corporation d’Arthabaska a fait saisir 
les biens du demandeur pour des frais distraits à monsieur 
Méthot, son procureur, sans consentement écrit de celui-ci 

Martin, le demandeur, a fait opposition alléguant deux 
moyens: lo Que la saisie était nulle parce qu’elle n’était 
pas faite par le vrai créancier, M. Méthot; 20 Parce que 
Martin n’était tenu qu’au paiement qu’un tiers des frais, 
vu que dans l’instance originaire, ils étaient trois deman- 
deurs. 


La défenderesse n’a pas contesté cette opposition; mais 
M. Méthot personnellement l’a contestée. Le demandeur 
lui répond: vous n'êtes pas le saisissant et vous n’avez pas 
le droit de contester mon opposition. 

La cour d’Arthabaska a maintenu cette prétention, et re 
jeté la contestation, déclarant par son jugement que la saisie 
était faite par et au nom de la défenderesse et qu’elle seule 
en conséquence avait droit de contester. | 

En revision, ce jugement fut confirmé; je siégeais moi- 
même dans cette cause et voici à peu près ce que je dis 
alors: “ Deux questions de procédure nous sont soumises: 
10 une motion pour faire rayer l’inscription, et, 20, une con- 
testation d’opposition. Voici les faits: 
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“Les demandeurs avaient poursuivi la corporation du ims. 
comté d’Arthabaska; leur action fut renvoyée, et jugement Martin 
pour les frais intervint contre eux distraits en faveur de Corporation du 
Mtre J.-E. Méthot. Subséquemment, une exécution a d? Arthabaske. 
émané, et le shérif a saisi un immeuble appartenant à l’un Routhier, J. 
des demandeurs. Ce demandeur a formé opposition, pré- 
tendant que la saisie n’était pas pratiquée au nom du véri- 
table créancier. 

‘€ M. Méthot a personnellement contesté cette opposition ; 
un Jugement est intervenu en première instance renvoyant 
la contestation, mais il se borne 1a; le tribunal n’a pas adjugé 
au mérite de l’opposition. 

‘ M. Méthot vient en revision, fait le dépôt exigé dans 
les causes de seconde. classe ; et le demandeur fait motion 
pour rejeter l’inscription en alléguant deux raisons: 10 
cette cause a pour objet un immeuble d’une valeur supé- 
rieure à $400; 20 le jugement étant interlocutoire, il n’y a 
pas de revision. Voici ce que nous répondons: 


“lo L'opposition demande la nullité de la saisie parce 
que le saisissant ne serait pas le véritable créancier. Il est 
évident que ce n’est pas une demande d’un caractère réel. 
La demande, c’est le montant de la saisie, $125; et le véri- 
table objet du litige n’est pas la valeur de l’immeuble. 
La question est de savoir à qui appartient cette créance. 
Par conséquent le montant du dépôt est suffisant. 

‘20 Ce jugement est interlocutoire vis-à-vis de l’oppo- 
sant, il est vrai; mais, vis-à-vis du contestant, il est définitif 
puisqu’il le met hors du dossier. (C’est pourquoi nous 
croyons qu’il a droit de demander la revision du jugement. 

Examinons maintenant le mérite de la contestation de 
Popposition. La question est de savoir si le saisissant est 
créancier. Le praecipe et le bref prouvent que la saisie 
est faite par la défenderesse et non par le procureur-distra- 
yant; ce praecipe est signé par le procureur, non pas en sa 
qualité de distrayant, mais comme procureur de la défende- 
resse. 

I] y a plus. Le bref, en même temps qu’il ordonne au 
shérif de saisir et vendre, lui ordonne de remettre les deniers 
à la défenderesse. Ceci est parfaitement concluant. Done, 
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198. cette saisie est nulle, illégale, parce qu’il n’est rien dû à la 

Martin défenderesse, et qu’elle n’aurait pu pratiquer cette saisie 

Corporation du que du consentement écrit du procureur. Qu'il soit néces- 

d’Arthabaska. saire que ce consentement soit écrit ne fait pour nous aucun 

Routhier, J. doute, puisque l’article 555 éxige que ce consentement appa- 
raisse au fiat, et qu’il n’y pourrait apparaître autrement. 


‘ Dès lors, Ia contestation de M. Méthot n'avait pas sa 
raison d’être. 


“On peut trouver assez étrange que la cour de première 
instance n’ait pas poussé plus loin et maintenu l’opposition, 
mais je présume que le tribunal a pu penser que la défen- 
deresse n’a pas contesté parce qu’elle en était empêchée par 
la contestation de son procureur; que peut-être elle aurait 
de bonnes raisons à alléguer à l’encontre de l’opposition et 
qu’il lui laisserait l’opportunité de le faire. 

“A tout événement, nous ne pouvons aller au-delà du 
jugement, qui est confirmé.” 


Ont concouru dans ce jugement, mes collègues, les hono- 
rables juges Caron et Andrews. 


Tout en rejetant la contestation, comme on vient de le 
voir ci-dessus, la cour n’avait pas adjugé sur l’opposition, et 
elle est alors revenue devant la cour. 

Ce qui avait été décidé par la cour de première instance et 
par la cour de revision, c’était que la saisie était faite par la 
défenderesse et non par M. Méthot, et qu’elle avait ainsi 
saisi sans droit parce qu’il n’y avait pas au dossier le con- 
sentement écrit exigé par le code et les règles de pratique, 
art. 555, et 59 R. P. C. S. 


La saisie était par là même nulle tn toto, et l’opposition de- 
vait être maintenue avec dépens. 


Or, chose curieuse, l’opposition et la saisie n’ont pas été 
jugées du tout sur ce point qui était le premier moven invo- 
qué, et qui affectait la saisie en entier. Mais le jugement 
est intervenu seulement sur le second moyen qui ne pouvait 
que faire réduire la saisie à un tiers de la somme dite, et 
alors la saisie a été réduite, l'opposition maintenue pour au- 
tant, chaque partie payant ses frais. 
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Et le premier moyen, cause de nullité de toute la saisie ? 1908. 
Il n’en est plus question dans le jugement de première ins- Martin 


tance. Corporation du 
Evidemment l’opposant a droit de se plaindre d’un pareil d’Arthabasks. 
jugement. Routhier, J. 


On a dit qu’il n’y a dans l’instance qu’une question de 
frais, et.que Martin a obtenu ce qu’il voulait par le juge- 
ment. 

Mais cela n’est pas du tout exact. L’opposant demandait 
la nullité in foto de la saisie, parce qu’elle n’est pas faite par 
le vrai créancier ; et son opposition aurait dû être maintenue 
avec dépens. 

Au lieu de cela, elle n’est maintenue que pour les deux 
tiers du montant de la saisie, et il est condamné à payer ses 
frais. a 

Nous croyons que le jugement doit être infirmé, et l’oppo- 
sition maintenue avec dépens. | 


Srr L. N. Casautt, J. C.:— 


L'action du demandeur et de deux autres contre la dé- 
fenderesse ayant été renvoyée, celle-ci a pris exécution en 
son nom contre les trois demandeurs et a fait saisir des pro- 
priétés appartenant à chacun d’eux; puis elle paraît avoir 
renoncé aux saisies contre les deux autres et n’avoir 
insisté que sur celle contre Martin. Celui-ci a fait opposi- 
tion invoquant deux moyens; le ler que le procureur de la 
défenderesse, ayant distraction des dépens en vertu de l’art. 
553 du C. P., la défenderesse ne pouvait pas, comme elle 
Vavait fait, exécuter ce jugement en son propre nom sans 
le consentement de son procureur, consentement qui devait 
apparaître sur le fiat demandant l’émission du bref d’exécu- 
tion, C. P. 555, et même, d’après la règle de pratique 59, 
aussi dans le bref et le procès-verbal de saisie. Le deuxiè- 
me moyen est qu’il ne doit qu’un tiers des frais et que la 
saisie ne pouveit pas être prise contre ses biens pour le tout. 

Le procureur de la défenderesse a, en son nom, contesté 
cette opposition. Sa contestation a été rejetée par le tribunal 
de première instance parce que la saisie que l’opposition atta- 
quait n’était pas faite par lui; et ce jugement a été con- 
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1903. 


firmé en revision. Il est assez étonnant que, malgré ces 
Martin 


jugements, le tribunal de premiére instance ait maintenu la 
Corporation dusaisie pour un tiers de son montant; car rien ne constatait 
d’Arthabask®- Que la défenderesse eût eu le consentement du procureur 
Oasault, 1.0. auquel appartenaient les dépens dont elle poursuivait le 
paiement par l’exécution. Sa saisie devait être mise à néant 
pour cette raison. Le tiers des frais pour lequel elle a été 
maintenue appartenait à un autre, et elle n’en pouvait ré- 
clamer le paiement qu’à la condition mise par le code de 
procédure, savoir le consentement du procureur auquel ils 
appartenaient, et qui devait être exprimé dans le fiat, dans 
le bref, et dans le procès-verbal de saisie. 

Je crois que le jugement doit être infirmé, et l’opposition 
maintenue avec dépens des deux instances. 


Crépeau & Crépeau, procureurs de l’appelant. 
J. E. Méthot, procureur de la défenderesse. 


(L.o.8.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 29 novembre 1902. 
Présent : PAGNUELO, J. 


CHARTRAND v. DAME ELIZABETH SMART er au, & 
JAMES B. HOWLEY, mis en cause. 


Procédure — Contrainte par corps — Injure personnelle — 
Blessures causées par un simple accident résultant de la 
négligence, sans intention de nuvre—Article 833 C.P.C. 


Jucf :—Des blessures causées par un simple accident résultant de la 
négligence d’une personne, sans aucune intention de nuire de sa part, 
ne constituent pas une injure personnelle pour laquelle la contrainte 
par corps puisse être ordonnée contre cette personne. 


Le jugement qui suit explique suffisamment les circons- 
tances de l’espèce: 

“ La cour ayant entendu les parties sur la règle pour con- 
trainte par corps contre le défendeur Howley, pour non- 
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paiement de la condamnation portée contre lui, examiné la 12 
procédure et les pièces produites et sur le tout délibéré: Chartrand 
‘“ Attendu que le défendeur Howley a été condamné à Smart. 
payer au demandeur la somme de $750 et dépens, pour dom- 
mages causés à la personne du demandeur par un éboulis de 
terre pendant qu’il était occupé à une excavation comme em- 
ployé du défendeur Howley, l’accident ayant eu lieu par le 

manque de précaution et de soins de la part de Howley ; 


‘ Considérant que lesdites blessures ont été causées par 
un simple accident résultant de la négligence du défendeur 
Howley, sans aucune intention de nuire de sa part, et 
qu’elles ne constituent pas l’injure personnelle pour laquelle 
la loi a maintenu la contrainte par corps; 

“ Renvoie ladite règle avec dépens.” 








Desbois & Dion, avocats du demandeur. 
Angers, DeLorimier & Godin, avocats du mis-en-cause. 


(P.B.M.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 31 October, 1902. 


Coram SIR MELBOURNE M. Tait, A.C.J, LORANGER and 
LAVERGNE, JJ. 


KEALY v. REGAN. 


Location ticket—Cuncellation of sale from the Crown for 
neglect to julfil conditions—Prescription against the 
Crown. 


HELD (confirming the judgment of the Superior Court, district of Ottawa, 
Rochon, J.):—1. Under the terms of a sale from the Crown in 1857, the 
grantee was obliged to perform all the obligations contained in ordin- 
ary location tickets, and without residence and clearance upon the 
lot the grantee could not become the incommutable owner nor acquire 
letters patent. 

2. Prescription does not run against the Crown, which always has 
the right to cancel a location ticket. 


Vol. XXIII, CS. 20 


Kealy 


Ve 
Regan. 
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Facts:—The statute 16 Vict., cap. 159, under which the 
sale to Regan took place, did not permit the issue of loca- 
tion tickets, but licenses of occupation, and the documentary 
evidence of record as to the purchase of the lot by the late 
Patrick Regan, consisted of two receipts (the amount of 
money varying) in words as follows :— 


“ Chelsea, 5 December, 1863. 


CROWN LAND AGENOY. 


“33.48. Received from Patrick Regan the sum of $33.- 
‘48, being the 4th and 5th instalments (and interest there- 
“ on) of the purchase money of 100 acres of land contained 
“in lot No. 44 in the 11th range of the township of Low, 
“L. C., sold to him, on the 27th day of April, 1857. 

“ (Signed), Robert Farley, agent.” 


The last will and testament of Patrick Regan, duly pro- 
bated and registered, by which he left all his property to 
his widow Elizabeth Darcy, was filed; and plaintiff admitted 
that previous to the institution of suit, defendant advised 
him he occupied on behalf of his mother Elizabeth Darcy, 
the owner. 

The inscription was from a judgment of the Superior 
Court, in the district of Ottawa, rendered on the 20th June, 
1902, Rochon, J., the text of which is as follows :-— 


“Considérant que le demandeur allégue dans sa décla- 
ration : que le ou vers le 7 de juin 1901, il a obtenu du gou- 
vernement de la Province de Québec, un billet de location, 
pour le lot no 44 dans le 11iéme rang du Township de Low, 
dans ce district; qu’en vertu de ce billet de location qui lui 
confère virtuellement tous les droits d’un propriétaire, il a 
le droit de jouir paisiblement de ce lot; qu’après avoir ob- 
tenu ce billet de location, il a pris possession dudit lot; que 
vers le mois d’octobre 1901, le défendeur a illégalement pris 
possession d’une partie de la moitié ouest de ce lot et qu’il 
en est encore en possession, et qu’il empêche le demandeur 
de faire les améliorations nécessaires et obligations sur cette 
partie du lot, et qu’il ’empéche de jouir paisiblement de ce 
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lot; que de plus il a coupé du bois pour un montant de $100 
et qu'il a le droit de lui réclamer ce montant; que par le 
jugement à intervenir il soit dit et déclaré que lui, le de- 


mandeur, possède ledit lot en vertu du susdit billet de loca- 


tion; qu’il soit ordonné au défendeur de déguerpir et lui 
livrer la possession de la partie du lot qu’il occupe illégale- 
ment, sous quinze jours de la signification dudit jugement, 
et qu’à défaut par lui de ce faire, il y soit contraint par 
toutes voies que de droit, et qu’il soit de plus condamné à 
lui payer la somme de $100 de dommages; 

‘ Considérant que le défendeur a plaidé à ladite action 
alléguant en substance dans son plaidoyer: que Patrick 
Regan a acquis le même lot de la Couronne, par billet de 
location le 27 avril 1857, et qu’il en a tout payé le montant, 
le dernier paiement remontant au 5 décembre 1863, et qu’il 
l'a toujours occupé comme propriétaire publiquement jus- 
qu’à sa mort arrivée le 3 avril 1896, ayant préalablement 
fait son testament suivant la forme dérivée de la loi d’An- 
gleterre, lequel testament fut prouvé et enregistré et par 
lequel il donna et légua à sa femme Dame Elizabeth Darcy, 
qui vit encore, le susdit lot en question, et qu’à la mort de 
son mari elle en a pris possession comme propriétaire et la 
toujours occupé depuis publiquement; qu’en 1901, le de- 
mandeur a même demandé à cette dernière de lui vendre 
ce lot, ce qu’elle à refusé de faire; que le demandeur ne 
pouvant acheter ce lot de ladite Dame Elizabeth Darcy, 
aurait, de collusion avec le Dr Alexander Synec, agent des 
terres de la Couronne pour le territoire dans lequel se trouve 
situé ce lot, et illégalement et injustement, fait canceller le 
billet de location ou la vente audit Patrick Regan, sans en 
donner avis à ladite Elizabeth Darcy et sans même donner 
aucun avis légal, et qu’il a ensuite lui, le demandeur, obtenu 
son billet de location, avec l’intention frauduleuse de priver 
cette dernière de la propriété et de la possession dudit lot; 
‘que le défendeur est le fils de feu Patrick Regan et de la- 
dite Elizabeth Darcy, et qu’il n’a agi que d’après ses instruc- 
tions à la connaissance du demandeur et du public, et qu’il 
occupe ledit lot pour et au nom de sa mère et dans le but 
d'empêcher le demandeur d’empiéter sur icelui comme il a 
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déjà essayé de le faire; que de plus ladite Elizabeth Darcy 
occupe ce lot, tant par elle que par ses auteurs depuis au- 
delà de trente ans, et qu’elle se trouve de plus à lavoir ac- 
quis par prescription; que l’action du demandeur est mal 
fondée ; que la seule action qui pouvait être prise était une 
action par le procureur-général contre lui ou sa mère, pour 
les déposséder ; que de plus ni le défendeur ni sa mère ne 
pouvaient être poursuivis sans au préalable avoir été payé 
d'une somme de $600, représentant la valeur des impenses 
par eux faites sur ce lot ainsi que le montant des taxes et 
autres dépenses par eux payées; le défendeur demandant 
par ses conclusions à ce que le billet de location octroyé au 
demandeur soit déclaré nul et à ce que l’action soit ren- 
voyée, et qu’à tout événement, si le jugement intervient en 
faveur du demandeur, il ne puisse prendre possession de ce 
lot sans payer la susdite somme de $600 à ladite Elizabeth 
Darcy ; 

‘ Considérant que le demandeur a répondu à ladite dé- 
fense en réitérant les allégations de sa déclaration et en 
ajoutant: que s’il y a eu fraude et collusion entre le de- 
mandeur et le nommé Synek, cela ne peut être plaidé à l’en- 
contre de la présente action, maïs ces faits.ne pourraient être 
soulevés que sur un scire facias pour faire annuler ou can- 
celler le billet de location du demandeur; que le défendeur 
non plus que sa mére ne peuvent plaider prescription, parce 
que ce lot a toujours appartenu à la Couronne, jusqu’au 
temps où elle en a disposé en faveur du demändeur; que 
jamais le défendeur, ni son père, ni sa mère, n’ont fait d’a- 
méliorations sur ce lot et ne l’ont jamais occupé; que du 
reste si ledit Patrick Regan, ou ladite Elizabeth Darcy, ont 
eu des droits ou des intéréts dans ou sur ce lot no 44 
dans le 11ième rang du Township de Low, ce qui est nié, 
tous ces droits et ces intérêts ont été cancellés par le Com- 
missaire des Terres de la Couronne et ses agents, après avoir: 
rempli toutes les formalités exigées par la loi en pareil cas 
et après s’étre conformés à toutes les conditions imposées 
par le statut, cancellation qui a eu lieu surtout parce que les 
améliorations voulues par la loi n’avaient jamais été faites et 
que jamais personne n’était demeuré sur ce lot ni ne l’avait 
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occupé; que le billet de location du demandeur a été con- 
firmé et ratifié par le Commissaire des Terres de la Cou- 
ronne ; 

‘ Considérant qu’il ressort de la preuve et des documents 
produits en cette cause que, le 27 avril 1857, le nommé Pa- 
trick Regan avait obtenu de la Couronne un billet de loca- 
tion pour le lot en question, savoir pour le lot no 44 dans le 
11iéme rang du Township de Low, et qu’il aurait payé tout 
le prix convenu, le dernier paiement remonte au 5 décem- 
bre 1863; 

“Considérant que ledit Patrick Regan était tenu de se 
conformer et d'accomplir toutes les obligations qui lui 
étaient imposées par sondit billet de location qui sont les 
obligations contenus dans les billets de location ordinaires; 

‘ Considérant que ledit Patrick Regan, pas plus que qui 
que ce soit, ne pouvait obtenir ses lettres patentes dudit lot et 
. en devenir le propriétaire incommutable, sans faire les dé- 
frichements et les améliorations mentionnés audit billet de 
location et sans demeurer sur ledit lot, et que le fait de 
payer le montant total porté au billet de location ne lui 
donnait pas le droit aux lettres patentes sans remplir les 
autres obligations ; 

‘ Considérant qu’il est établi en preuve que ledit Patrick 
Regan et son épouse Elizabeth Darcy, ont toujours demeu- 
ré à Ottawa, dans la province d’Ontario, et qu’ils n’ont ja- 
mais demeuré sur ledit lot ni même dans le Township.de 
Low, et-qu’ils n’ont jamais fait aucune amélioration ni ,au- 
cun défrichement sur ledit lot, et qu’ils n’ont jamais fait de 
construction non plus; | 

“ Considérant qu’il est établi en preuve qu’il y a environ 
quarante ans ledit Patrick Regan a coupé des billots sur ce 
lot pendant un hiver, et qu’il n’y est pas retourné après; 

‘ Considérant que dans le mois de mars 1901, personne ne 
résidant sur ce lot, sur lequel il n’y avait ni bâtisse, ni dé- 
frichements, ni améliorations, le Dr Alexandre Synek, 
agent des terres de la Couronne pour ce territoire, aurait, 
après avoir pris des affidavits de plusieurs colons et cul- 
tivateurs, résidant dans le voisinage du lot en question, 
constatant et établissant ces faits, demandé au Départe- 
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ment des Terres de la Couronne à Québec, de canceller le 
billet de location ci-devant octroyé à Patrick Regan, afin de 
disposer de nouveau de ce lot pour des fins agricoles; 


‘ Considérant que, après avoir rempli toutes les forma- 
litées voulues par la loi, et après avoir donné les avis régu- 
liers exigés par le statut, l’honorable Commissaire des Ter- 
res de la Couronne, à Québec, aurait cancellé ledit billet 
de location octroyé audit Patrick Regan, pour ne pas avoir 
rempli les obligations qu’il était obligé de remplir et pour 
ne pas demeurer et n’avoir jamais demeuré sur ce lot; 

Considérant que ni par la loi commune ni par l’article 
1285 des statuts revisés de Québec, il ne peut y avoir de 
prescription en semblable cas contre la Couronne, qui a tou- 
jours le droit de canceller un billet de location, quand le 
locataire n’en remplit pas ses obligations, quel que soit le 
laps de temps écoulé depuis la location, et de faire rentrer 
le lot dans le domaine public; 

“ Considérant que le 7 juin 1901, l’agent Synek a émis 
un nouveau billet de location pour le lot en question en 
faveur du demandeur en cette cause, lui en conférant tous 
les droits que confère généralement un billet de location; 

‘ Considérant qu’il est établi en preuve, qu'après l’émis- 
sion dudit billet de location en faveur du demandeur, ladite 
Elizabeth Darcy s’est adressée au Bureau des Terres de la 
Couronne, à Québec, par l’entremise ‘et le ministère de 
Messieurs Major & McConnell, avocats, se plaignant que la 
cancellation de son billet de location avait été fait injuste- 
ment, et que toutes les obligations exigées par ce billet de 
location et par la loi avaient été remplies, et que le lot en 
question devait lui être remis; 


‘“ Considérant qu’en considération de ces plaintes et de 
ces demandes, le département des terres de la Couronne à 
Québec aurait suspendu l’approbation et vérification du bil- 
Ict de location du demandeur, afin de permettre à ladite 
Dame Elizabeth Darey de prouver ses déclarations et afin 
de constater si le département n’avait pas été trompé en 
cancellant le premier billet de location et si le second n’a- 
vait pas été émis frauduleusement par l’agent Synek; 
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La 


“ Considérant qu’il résulte de la preuve et des documents 
produits, que ladite Elizabeth Darcy n’a rien prouvé, mais 
au contraire il a été prouvé que jamais cette dernière non 
plus que son mari n’avaient résidé sur ledit lot et qu’ils n’a- 
valent jamais rempli les obligations auxquelles ils étaient 
obligés ; | 

‘ Considérant que l’honorable Commissaire des Terres a 
alors approuvé la vente du 7 juin faite par Synek au de- 
mandeur ; 

‘ Considérant que ladite Dame Elizabeth Darcy n’a droit 
à aucune somme quelconque pour améliorations, vu qu’il n’y 
en a jamais eu de faites sur ce lot, ni par elle, ni par son 
mari ; | 

‘“ Considérant qu’aprés le 7 de juin, ladite Elizabeth 
Darcy n'avait plus aucun droit sur ledit lot no 44 dans le 
11iéme rang du Township de Low, lequel lot appartenait 
r'ors au demandeur, et que de fait elle n’y est pas allée non 
pius et n’a pas troublé le demandeur dans sa possession ; 


“ Considérant qu’il est établi en preuve et admis par le 
défendeur dans sa défense et dans sa déposition, que depuis 
le 7 juin 1901, il est entré sur le lot en question, y a coupé 
du bois et y a construit un chantier, dans le but d’empécher 
le demandeur de jouir paisiblement de son lot, lequel il oceu- 
pait d’après sa propre admission, lors de l’institution de la 
présente action; | 

‘ Considérant que le défendeur ne peut être reçu dans 
sa prétention, qu’il est ainsi entré sur ce dit lot à l’instiga- 
tion de sa mère, et qu’il l’occupe pour et au nom de sa mère, 
et que c’est aussi en son nom qu’il a troublé le demandeur 
dans sa possession, vu qu'elle n’avait et ne pouvait avoir 
alors aucun droit sur ce lot; mais que c’est lui-même qui a 
troublé le demandeur dans sa possession, et qu’il est en con- 
séquence personnellement responsable et que l’action contre 
Jui est bien dirigée ; 

“ Considérant que le défendeur ayant bâti un chantier sur 
ce lot et abattn une certaine quantité de bois, de mauvaise 
foi, depuis le 7 juin 1901, ne peut réclamer la valeur de ces 
travaux du demandeur; 
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* Considérant que cette cour ne peut mettre de côté et 
déclarer nul le billet de location du démandeur en date du 7 
juin 1901, sur la défense du défendeur; 

‘ Considérant que le défendeur n’a pas prouvé sa défense, 
et que le demandeur a prouvé les allégations de sa déclara- 
tion, moins cependant les dommages au montant de $100 
qu’il réclame; 

‘ Déclare que le demandeur a droit à la possession paisi- 
ble du susdit lot no 44, en vertu de son billet de location en 
date du 7 juin 1901; déclare que le défendeur détient illé- 
galement la possession dudit lot, ou d’une partie dudit lot; 
condamne le défendeur à quitter et délaisser ledit lot ou la 
partie dudit lot du demandeur, qu’il occupe, sous quinze 
Jours de la signification du présent jugement, et qu’à défaut 
par lui de ce faire, il en soit expulsé par toutes voies que 
de droit et sous l’autorité de cette cour, et le demandeur mis 
en possession dudit lot; la cour permet au défendeur d’en- 
lever sous le même délai de 15 jours le chantier qu’il a cons- 
truit sur le lot en question, le tout avec dépens.” 


Authorities of plaintiff :— 


R. S. Q. Articles 1269, 1283, 1285, 1287, 1288 and 1289; 
62 Vict., cap. 20, sec. 8, amending Article 1286 R.S.Q. ; 
Dalloz, Rép., Action Possessoire, nos 546 to 549. 


Authorities of defendant :— 


C. C. P. Art. 1006 ef seq.; Adams & Regina, R.J.Q., 11 
K. B. 57; | 

Sturton & Lessard, R. J. Q., 1 S. C. 121; 

MacDonald & Lamb, 9 L. C. J. 281; Dinan & Breaky, 7 
Q. L. R.; 

Fonseca & The Attorney General, 19 Sup. Ct. Rep. 653; 

Holland & Ross, 19 Sup. Ct. Rep. 566, in which the prin- 
ciples are set forth— 

1. That having acquired under the statute of 1860, the 
rights of Holland were governed by that statute, and could 
not be changed by subsequent legislation. 

2. That under the transfer of rights from the late Pro- 
vince of Canada to the Province of Quebec, in virtue of the 





28—COUR SUPÉRIEURE: 318 


Confederation Act, the Province of Quebec acquired only. 


the right to collect a certain sum of money, and no right of 
cancellation. 

3. That if the Province of Quebec had any rights of can- 
cellation, such rights were waived, and cancellation not jus- 
tifiable. 

16 Vict., cap. 159, secs. VI, XI, XII, XXT; 

Con. Statutes Canada, cap. 22, ss. 18, 20, 21; 

32 Vict., Oh. 11, which is the first statute which gave the 
Crown power to cancel a permit of occupation for “ neglect 
“to perform settlers’ duties, etc.” 

C. C. 2242, 2213, 2215, 2209. 

9 L. C. J. MacDonald & Lamb, confirmed in Privy Coun- 
cil, Beauchamp, pp. 640, 645. 

Judgment confirmed. 


Aylen & Duclos, for the plaintiff. 
Arthur McConnell, for the defendant. 


(A.M.0.) 


COUR DE CIRCUIT. 
MONTRÉAL, 15 décembre 1902. 
Présent: CHAMPAGNE, J. 
DELISLE ET au. v. LINDSAY. 


Avocat—Mandat—Ratification de procédures priser sans 
autorisation—Obligution de payer les frais. 


Un piano appartenant au défendeur ayant été saisi chez un nommé Hallé, 
les demandeurs, avocats de Montréal, sir les instructions qu'ils en 
recurent de Hallé, qui se disaft autorisé du défendeur, firent au nom 
de celui-ci une opposition demandant la distraction du piano de la 
saisie qui en avait été faite. L'agent du défendeur ayant appris que 
l'opposition avait été produite, se rendit au bureau des demandeurs et 
leur dit qu'il n’en payerait pas les frais, sans leur ordonner de discon- 
tinuer les procédures, et, l'opposition ayant été maintenue, il reprit 
son piano. 

Jueñ :—Que, dans ces circonstances, le défendeur était tenu de payer aux 
demandeurs les frais de leur opposition. 

Semble—Que le défendeur, s’il voulait éviter le paiement des frais, 
devait désavouer les procédures prises en son nom. 
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CHAMPAGNE, J. :— 


Les demandeurs réclament la somme de $4.70 du défen- 
deur, étant le montant de leurs frais et honoraires pour 
avoir fait une opposition afin de distraire, au noin du défer- 
deur, dans une cause où V. Dion était demandeur ct Hailé 


défendeur et C. W. Lindsay opposant. 


Le défendeur plaide qu’il ne connait pas les demandeurs, 
qu’il ne les a jamais autorisés à faire cette opposition et qu'il 
ne leur doit rien. 

Il résulte de la preuve qu’une saisie fut pratiquée chez 
Hallé et qu’au nombre des effets saisis se trouvaient un 
piano avec tabouret qui appartenaient au défendeur. 

Hallé a chargé les demandeurs de faire une opposition au 
nom du défendeur, se disant autorisé par ce dernier à faire 
faire l’opposition. 

Il n’est pas prouvé que Hallé fût autorisé à faire faire 
l'opposition, mais pendant l’instance l’agent autorisé du dé- 
fendeur, informé que cette opposition avait été faite, s’est 
rendu au bureau des demandeurs et à sa demande il fut in- 
formé que l’opposition avait été faite et il répondit qu’il n’en 
payerait pas les frais. 

L'opposition n’ayant pas été contestée, elle fut maintenue 
avec dépens contre le défendeur Hallé, et le présent défen- 
deur reprit son piano. 

Hallé n’ayant pas payé les frais dus aux demandeurs, ils 
en demandent maintenant paiement au défendeur Lindsay. 

On a soutenu de la part des demandeurs que le défendeur 
ne peut refuser de payer sans recourir au désaveu. 

Sur ce point les autorités sont partagées et la jurispru- 
dence est contradictoire. 

Garsonnet et Bioche disent qu’il n’est pas nécessaire de : 
désavouer pour refuser de payer à un avoué les frais qu'il 
a faits sans en avoir reçu l’ordre. 


Pigeau dit, “ dans ce cas i] faut désavouer ou payer.” 


Boncenne et Bourbeau soutiennent que le désaveu est 
nécessaire. 
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La cour de revision à Québec, dans une cause de Felton 1902. 
v. Asbestos Packing Co., a décidé que le désaveu n’était pas Delisle 
nécessaire; dans cette cause le service de l’action n’avait Lindssy. 
pas été fait légalement. Champagne, J. 


Dans une cause de Fournier et vir v. Trépanier & Para- 
dis, intervenant, il a été décidé par le juge Jetté que le 
mandat de procureur ad litem ne peut être contesté par une 
simple dénégation d’autorisation, le désaveu étant le seul 
mode de contestation de ce mandat qui soit reconnu par la 
loi. Même décision dans Brossard v. Chartrand, par le Juge 
Archibald. | 

J’ai moi-même décidé dans ce sens dans une cause de 
Bernard v. Lalonde, dans laquelle lé demandeur pour- 
suivait pour ses frais dans une cause où il avait pris juge- 
ment en faveur du défendeur — ce dernier plaidait qu’il 
n’avait jamais autorisé le demandeur sans le désavouer et ce 
en conservant le bénéfice du jugement obtenu en sa faveur. 

Je crois que le mode le plus régulier dans ce cas est de 
recourir à l’action en désaveu. 

Mais si l'action en désaveu n’est pas indispensable faut-il, 
au moins, que les circonstances soient telles qu’une action 
en désaveu aurait pu être maintenue, 

Garsonnet dit que le désaveu ne pourrait être maintenu si 
l’acte fait sans mandat a été ratifié; si l’on a eu connais- 
sance sans se hâter de réclamer. 


Dans le.présent cas le défendeur a été informé que les 
demandeurs avaient fait pour lui une opposition afin de dis- 
traire. I] se contente de leur dire qu’il ne paierait pas les 
frais sans leur enjoindre de discontinuer les procédures, sans 
rien faire pour les arrêter. 


Le jugement maintenant l’opposition étant rendu, le dé- 
fendeur acquiesce à ce jugement en reprenant son piano qui 
n’a été distrait de la saisie que par cette opposition. 

L'intérêt est la mesure des actions; le désaveu n’est pas 
recevable si l’acte n’a pas été préjudiciable an désavouant, 
dit encore Garsonnet. Cette opposition faite par les de- 
mandeurs n’a causé aucun préjudice au défendeur, au con- 
traire, elle lui a permis de reprendre son piano et il ne peut 
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avoir le bénéfice du jugement obtenu en sa faveur par le 
ministére des demandeurs et refuser de payer leurs frais, et 
je suis d’avis que dans ces circonstances il doit y avoir juge- 
ment en faveur des demandeurs. , 


J. Adélard Ouimet, avocat des demandeurs. 
W. Mercier, C. R., avocat du défendeur. 


(P.B.M.) 


ren 


COUR SUPERIEURE. 
MONTREAL, 3 février 1903. 
Présent: LAVERGNE, J. 
MOLSONS BANK v. JAMES STEEL ET au 


Billet—Cession de biens pur l’endosseur—Renonciation à 
protet par le curateur. 


JUGÉ :—Le curateur à une cession de biens n’a pas mandat pour renoncer 
au protêt d’un billet dont l'insolvable est endosseur. (!) 


Il s'agissait dans cette cause de savoir si le curateur à une 
cession de biens peut renoncer au protêt de billets dont l’in- 
solvable est l’endosseur. La prétention du défendeur qu’il 
n'avait pas ce droit, soulevée par son inscription en droit, 
a été maintenue par le jugement suivant: 

“ Considérant que les billets du 15 avril 1901, pour 
$1,000, à 21 mois, et $1,000, à 24 mois, ainsi qu’allégué 
dans la déclaration, n’étaient recouvrables que par suite de 
Vinsolvabilité du défendeur James Steel, mais la date de 
leur échéance n’était pas arrivée et la dispense de protét ne 
peut s’appliquer à ces deux billets dont l’un n’est échu que 
depuis l'institution de l’action, et l’autre ne l’est pas encore; 

“ Considérant que l’inscription en droit ne peut concerner 
que les quatre billets échus lors de l’institution de l’action; 

“ Considérant que le défendeur James Steel ne peut être 
responsable du paiement desdits quatre billets à moins qu’ils 
n’aient été protestés suivant la loi; 


() Voy., ence sens, Denenberg v. Mendelsohn, 22 C.S. 474. (P.B.M.) 
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“Considérant que le curateur à la faillite Steel & Brunet 198. 
n’avait pas le pouvoir de dispenser de protêt les porteurs de Molsons Bank 
billets ; Steel. 


‘ Considérant que le pouvoir d’administrer les biens de 
Pinsolvable donné au curateur par les dispositions de la loi, 
ne lui confére pas le droit de dispenser les porteurs de billets 
de protester les billets endossés par l’insolvable ou la société 
dont il est un des membres; 


‘ Considérant que le mandat n’a pas délégué un droit dont 
l'exercice dépouillerait le propriétaire ; que le pouvoir d’ad- 
ministrer les biens ne signifie pas en disposer; que les ac- | 
quiescements ou la renonciation à un droit sont des actes de 
disposition; que le mandataire même général n’a pas mis- 
sion de perdre les droits de celui qu’il représente; qu’il n’a 
pas même le droit de transiger ce qui serait un acte de dis- 
position ; 


“ Considérant que l’autorisation donnée par le juge sur 
avis des créanciers ou des inspecteurs d’exercer toutes les 
actions du débiteur et toutes les actions appartenant à la 
masse des créanciers ne peut inclure le droit de dispenser 
de protét, du moins quant aux débiteurs que l’absence de 
protét peut libérer; 


‘ Considérant que le mandat conventionnel ou légal doit 
être strictement limité aux pouvoirs accordés par la conven- 
tion ou la loi qui établit ce mandat ; 


‘ Considérant que l'inscription en droit est bien fondée 
en autant qu’elle a rapport aux quatre billets échus lors de 
l'institution de l’action; 

La cour maintient l’inscription en droit, et renvoie 
Paction quant auxdits quatre billets.” ‘ 


Campbell, Meredith, Macpherson & Hague, avocats de la 
demanderesse. 
Hutchinson, Oughtred & Place, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 
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COUR DE REVISION. 
QUEBEC, 28 février 1908. 
Présents : ROUTHIER, ANDREWS, LANGELIER, JJ. 


GAUVIN ET aL. v. LA CORPORATION DE LA PA: 
ROISSE DE SAINT-PATRICE DE LA RIVIÈRE. 
DU-LOUP. 


Droit municipal— Pouvoirs et devoirs des corporations mu- 
nicipules— Pouvoirs de lu cour supérieure sur les cor- 
porutions municipales —Procès-verbaux—Uuverture et 
entretien des cours d'eau— Devoirs des officiers munict- 
paux— Art. 199, 200. 793, 875, 878. C.M.— Art. 60 et 
992, C.P. 


JUGÉ (confirmant, Langelier, J., dissident, le jugement de Cimon, J.) :— 
1. Les corporations municipales ont la direction et le contrôle des tra- 
vaux nécessaires à l'exécution des procès-verbaux règlant l'ouverture 
ou l'entretien des cours d'eau. 

2. Si les personnes obligées à ces travaux ne les font pas, les corpora- 
tions municipales doivent les faire faire par leurs officiers. 

3. Les officiers municipaux sont soumis aux ordres de leur corpora- 
tion municipale, mais non aux injonctions des particuliers intéressés 
à ces travaux, et ils ne sont responsables de leurs actes qu'à la corpo- 
ration. | 

4. (a) La cour supérieure a droit de contraindre les corporations mu- 
nicipales par mandamus à faire exécuter ce qui est ordonné par leurs 
propres procès-verbaux, et ce droit existe chaque fois qu'il n’y a pas 

d’autre remède également approprié, avantageux et efficace. 

(b) Le nouveau code de procédure, loin de restreindre les cas, où le 
mandamus peut être employé contre les corporations, a pour effet d'en 
rendre l'usage applicable à un plus grand nombre de cas que n’en per- 
mettait l'ancien code de procédure. 

Voir l’art. 1022 de l’ancien code, et l’art. 992 No. 1 du nouveau. 


Voici les notes du jugement de la cour de première ins- 
° tance, rendu à Fraserville. 


Crmon, J.:— 

Il s’agit, dans la présente cause, d’un bref de mandamus 
contre la corporation défenderesse pour l’obliger à entre- 
tenir, suivant le procès-verbal en existence et la loi, un cer- 
tain cours d’eau, à Fraserville, dans lequel ‘es deux de- 
mandeurs sont intéressés. 
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Ce procés-verbal est en date du 21 juin 1861; il est en vi- 
gueur depuis sa date. 


1908. 
Gauvin 


Le procès-verbal appelle ce cours d’eau une décharge oraiion de 


d'eau; il dit: 


‘atrice 


de la Rivière- 


du-Loup. 


“Un certain cours d’eau ou décharge d’eau commun à  cimon, J. 


“ plusieurs terres de la seconde concession de la seigneurie 
“de la Rivière-du-Loup ”. 

Ce procès-verbal a été fait par les inspecteurs d’alors de 
clôture, fossés et cours d’eau. Ces inspecteurs déclarent 
qu’ils ont “ constaté que ledit cours d’eau ou décharge d’eau 
“n’a pas encore été réglé, ni reparti par aucun procès- 
“verbal, ni acte d’accord.” 

Le procès-verbal règle ce cours d’eau à l’avantage de 
toutes les propriétés dont il décharge les eaux. Il décrète 
qu'il suivra, dans tout son parcours, le cours naturel de 
Peau. | 

Le procès-verbal règle le tracé du cours d’eau comme 
suit : 

“edit cours d’eau ou décharge d’eau partira, du côté 
‘ nord-est, sur un certain endroit de terre appartenant à 
“Francois Lévesque, au côté nord du chemin public dudit 
“second rang de la Rivière-du-Loup, ov IL ORIGINE, passant, 
‘en courant sud-ouest, sur le terrain de Joseph Chouinard, 
“de Louis Lévesque, Prudent Plourde, de François Léves- 
“que, et de là courant sud-est dans la ligne qui divise les 
“terres dudit Francois Lévesque et de David Poitras, envi- 
“ron quatre arpents et demi; de là coupant la terre dudit 
“ David Poitras, en courant sud-ouest, celle de Louis Garon 
“et un arpent de la terre de Pierre Lévesque; de là courant 
“sud-est environ trois perches, pour de ce dernier point 
“couper, allant sud-ouest, l’autre arpent de la terre dudit 
“Pierre Lévesque, celles de Gabriel Soucy, Guillaume Ma- 
“enfant, Michel Rossignol, Louis Lévesque, Charles Morin 
“(aujourd hut le demandeur Gauvin) et environ un ar- 
“pent et demi de la terre d’Israél Viel (aujourd’hui le de- 
“mandeur Rossignol); de là allant sud-est sur la terre .du- 
“dit Israël Viel environ six arpents; courant ensuite nord- 
“est sur la même terre dudit Israël Viel jusqu’à la ligne 
“qui la sépare de celle dudit Charles Morin; allant de là 
“sud-est dans ladite ligne environ quatre arpents; de ce 
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“ dernier point ledit cours d’eau courant nord-est, en biai- 
‘sant quelque peu, à travers les terres desdits Charles Mo- 
“rin, Louis Lévesque, Michel Rossignol, Guillaume Malen- 
“fant et environ un arpent et quart d’arpent sur la terre 
“ dudit Gabriel Soucy, auquel endroit il devra faire le sud- 
“est un arpent et trois-quarts à peu près; et ensuite courant 
“ nord-est, en biaisant à travers le reste de la terre dudit 
“Guillaume Soucy, celle de Pierre Lévesque et environ 
“ trois-quarte d’arpent de celle de Louis Gauvin, duquel en- 
“ droit 11 fera le sud un arpent et demi où il passe dans une 
“culvert du chemin de fer; et allant ensuite nord est, il 
“ coupera le reste de la terre dudit Louis Garon et celle 
“de David Poitras où il se décharge dans la Rivière-du- 
“Loup. Lxprr cours D’EAU OU DÉOHARGE D’EAU DEVANT 
‘ SUIVRE DANS TOUT SON PARCOURS, LE COURS NATUREL DE 
cc L'EAU 77 | 

La difficulté est à propos des quatre arpents du cours 
d’eau qui passe dans la ligne entre Israël Viel et Charles 
Morin, ou, aujourd’hui, entre les deux demandeurs, Rossi- 
gnol et Gauvin. 

Le procès-verbal règle, ensuite, par qui les travaux seront 
faits : 

‘ Sera ledit cours d’eau FAIT, NETTOYÉ ET ENTRETENU, 
“savoir, depuis le circuit de terre dudit François Lévesque 
“ jusqu’à l'endroit où il fait le sud sur la terre dudit Israël 
“Viel, par tous les propriétaires ou occupants de terres 
‘“ou partie de terre qu’il traverse, ou par chaque propriétaire 
“ou occupant faisant les travaux nécessaires sur le front 
“de sa terre. 

“ Que les travaux nécessaires 4 la confection, nettoiement 
“et entretien dudit cours d’eau à tout endroit où il se dirige 
“vers le sud-est ou le sud, c’est-à-dire, à tous endroits où il 
“ cesse de couper les terres ci-dessus décrites pour prendre 
“sa direction vers le sud-est ou le sud seront faits et exécu- 
“tés par les propriétaires ci-dessus nommés ou leurs re- 
“ présentants et par les nommés Isaac Lavoie, fils, Joseph 
“ Chouinard, Noël Gendron ou leurs représentants, à frais 
“communs, ces derniers devant contribuer auxdits travaux 


A 


“ dans cette proportion à cause de l’eau que mettent dans 
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“ledit cours d'eau les terres qu’ils possèdent audit second 1908. 
“rang de ladite paroisse de la Rivière-du-Loup. Gauvin 
“Que les travaux nécessaires à la confection, nettoie- Corporation de 


rT . . . . nt-Patrice 
ment et entretien dudit cours d’eau à tous endroits où dela Riviere- 


“al coupe de nouveau lesdites terres sus-décrites, ou aucune a 
“partie d’icelles, allant dans la direction nord-est, c’est- : 
“a-dire depuis et y compris une partie de la terre d’Israél 
“ Viel, au sud-ouest, jusqu’à, et y compris celle de David 
“ Poitras, au nord-est, seront faits à frais communs par 
“tous les propriétaires d’icelles terres, y compris ledit Noël 
“ Gendron, ou leurs représentants.” 

Il résulte done de ce procès-verbal que, pour la partie 
du cours d’eau dont les demandeurs se plaignent, c’est-à-dire 
les quatre arpents dans la ligne entre les deux demandeurs, 
ces travaux de confection, nettoiement et entretien sont à 
frais communs de tous les propriétaires de terres qui y sont 
assujetis, au nombre desquels sont les demandeurs. 

Le procès-verbal détermine ensuite la largeur et la pro- 
fondeur du cours d’eau: 


‘ Que ledit cours d’eau sera fait comme suit, savoir, de- 
“puis l’endroit où il origine sur le circuit dudit François 
“ Lévesque jusqu’à l’endroit où il se dirige vers l’est sur la 
“terre dudit Israël Viel de (24) deux pieds et demi de lar- 
“ geur et d’une profondeur suffisante pour l’écoulement des 
“eaux. Depuis ce dernier endroit jusqu’à l’endroit où il 
“ rejette dans ladite Rivière-du-Loup, de (34) trois pieds 
“et demi de largeur, aussi d’une profondeur suffisante pour 
“Pécoulement des eaux, —et le tout ainsi entretenu à 
avenir ”. 

Le cours d’eau, dans la ligne entre les deux demandeurs, 
c’est-à-dire pour la partie en difficulté en cette cause, doit- 
il, aux termes du procès-verbal, avoir 34 pieds de large ? Je 
le crois; car cette largeur de 34 pieds doit commencer sur 
la terre d'Israël Viel, à l’endroit où le cours d’eau, sur da 
terre de Viel, se dirige vers l’est, —.or cette direction vers 
l’est prend, sur la terre de Viel, au-dessus de l’endroit, où 
pour les quatre arpents, le cours d’eau passe dans la ligne 
entre les deux demandeurs. 

C.S., Vol. XXIII. 21 
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Ce cours d’eau, quant aux quatre arpents qui passent dans 
la ligne entre les deux demandeurs, paraît avoir donné de 
tout temps lieu à des difficultés entre les intéressés. 


Il est certain que les deux demandeurs ont souvent porté 
plainte ; les extraits des procès-verbaux des séances du con- 
seil qui sont au dossier, en font foi. 


À différentes reprises, le conseil de la défenderesse a nom- 
mé des officiers spéciaux pour s’enquérir de l’état des lieux 
et faire faire les travaux requis. Mais, évidemment, rien 
n’a été fait de suffisant pour satisfaire les demandeurs, qui 
ont toujours continué de se plaindre. 


Enfin, le 23 juin 1902, les deux demandeurs, par acte no- 
tarié, ont formellement protesté la défenderesse que le 
cours d’eau n’avait pas la largeur voulue de 34 pieds, ni la 
profondeur voulue “ pour l’écoulement et l’égouttement de 
“la terre du sieur Gauvin ”, et que, sur la terre de Gauvin, 
ce cours d’eau à environ 24 à 30 pouces au-dessus ,“ du ni- 
“veau de son terrain, et que l’eau inonde ce terrain; c’est 
pourquoi, le protêt requérait la corporation “ d’avoir à faire 
“nettoyer et creuser d'aujourd'hui à huit jours ledit cours 
‘ d’eau depuis l’endroit sur la terre d’Israël Viel (main- 
“tenant Prospère Rossignol) où ledit cours d’eau se dirige 
“vers l’est jusqu’à l’endroit où il se jette dans la Rivière-du- 
“Loup, et spécialement sur la terre du requérant Gauvin 
“et dans la ligne entre lui et ledit Prospère Rossignol, de 
‘manière à lui donner la largueur de trois pieds et demi et 
“une profondeur suffisante pour l’écoulement des eaux de 
‘la terre du requérant Gauvin, qu’il traverse, de manière 
‘à empêcher à l’avenir que ledit cours d’eau ne se déverse 
“et n’inonde la terre du requérant Gauvin et de faire 
‘enlever la levée du fossé qui sera creusé et ce à peine de 
“payer tous les dépens, dommages et intérêts, etc’. 


A sa séance du trente juin 1902, le conseil de la défende- 
resse a nommé Pierre Aguil officier spécial pour examiner 
ce cours d’eau, lequel a fait rapport le 12 juillet 1902, que 
le cours d’eau était dans l’état voulu par le procès-verbal et 
en bon ordre. 
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Il n’y a pas de doute que le procès-verbal du 21 jum 198 
1861, réglant ce cours d’eau, bien qu’antérieur au code mu- Gsuvin 
nicipal, est encore en force, ainsi que le veulent les arts. 5 Corporation de 


Saint-Patrioe 
et 1086 de ce code; et que, en conséquence, les travaux de dela Rivière- 


Loup. 
ce cours d’eau doivent être exécutés conformément à ce a s 
procès-verbal, — art. 872 C. M. 

Il n’y a pas de doute, non plus, que ce cours d’eau est sous 
la direction de la corporation défenderesse (C. M. art. 757 
et 878); et que la corporation défenderesse est obligée de 
faire tenir ce cours d’eau dans l’état requis par ce procès- 
verbal et la loi (C. M. arts. 793 et 878). 

Or, le 4 juillet 1902, avant le rapport de Pierre Aguil, 
les deux demandeurs ont fait signifier à la corporation dé- 
fenderesse la présente action qui est de la nature d’une de- 
mande pour bref de mandamus. 

Ils allèguent ce procès-verbal du 21 juin 1861; puis ils 
disent : 

“30 Que, dans son parcours, ledit cours d’eau traverse 
“deux fois la terre du requérant Gauvin, appartenant lors 
“du procès-verbal, à Charles Morin, et descend de plus sur 
“une longueur de 4 à 5 arpents, dans la ligne entre les 
“deux requérants. . 

“40 Que, dans le second parcours sur la terre du requérant 
“ Gauvin, savoir, dans la descente entre les terres des deux 
“ requérants et dans la traverse d’en haut, ledit cours d’eau 
“doit être fait, nettoyé et entretenu par tous les intéressés 
“audit cours d’eau, en commun, tel que déterminé par le 
‘ procès-verbal. 

“50 Que depuis l’endroit sur la terre d’Israél Viel (main- 
“tenant Prospère Rossignol), où ledit cours d’eau se dirige 
“vers l’est, à aller jusqu’à la Rivière-du-Loup, ledit cours 
‘“ d’eau doit avoir 34 pieds de largeur et d’une profondeur 
“suffisante pour l’écoulement des eaux et doit être entre- 
‘tenu ainsi à l’avenir. 

‘60 Que l’eau à la fonte des neiges et dans les grandes 
“ pluies, charroie une grande quantité de terre et de gravier 
“sur la terre des requérants, ce qui a eu pour effet de 
‘hausser le fond du cours d’eau d’environ 30 pouces au- 
“dessus du niveau du terrain voisin, de boucher au chemin 
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“du requérant Rossignol, et de rendre incultes les terres 
‘ des requérants à cet endroit. 

“To Que ledit cours d’eau sur la terre des requérants. 
“dans la ligne entre celle du requérant Gauvin et celle de 
‘ Prospère Rossignol, à la traverse d’en haut, n’a pas la lar- 
‘ geur ct la profondeur voulues pour l’égouttement des eaux 
“de la terre des requérants. 

“80 Que l’eau dudit cours d’eau audit endroit se répand 
‘sur la terre des requérants qu’elle inonde et la tient dans 
‘une fraîcheur continuelle qui la rend marécageuse et in- 
“culte. Il en est de même pour la terre de Prospère Rossi- 
“ gnol, qui, de plus, souffre de la perte d’un chemin bouché 
“par les rapports et la levée dudit cours d’eau. 

“90 Que lesdits requérants ont souvent, depuis plus de 


“six mois, mis l’intimée en demeure, etc...... 
“ C’est pourquoi nos requérants, se déclarant prêts à faire 
“leur part d'ouvrage, concluent... .. .. .. .. .. .. .. .. 


‘à ce qu’il soit enjoint à ladite corporation: 

“lo De faire nettoyer, creuser et élargir le cours d’eau 
“ susdécrit sur la terre du requérant Gauvin, dans la ligne 
‘entre lui et Prospère Rossignol, et à la traverse d’en haut; 

“20 De faire nettoyer et enlever les levées dudit cours 
‘d’eau auxdits endroits, et le sable et gravier répandu, de 
“ chaque côté d’icelui de manière à déblayer le chemin du 
“ requérant Rossignol, le tout suivant la loi et Jes disposi- 
“tions du procès-verbal suscité ct à défaut par elle de ce 
“faire sous tel délai qui sera fixé, à ce qu’elle soit con- 
“ damnée à une amende n’excédant pas $2,000, payable à la 
“Couronne, le tout avec dépens.” 

Cette action a été rapportée le 10 juillet 1902. 

La corporation défenderesse ne nie pas l'existence du 
cours d’eau, ni le procès-verbal qui le règle; elle admet que 
ce cours d’eau est sous son contrôle; elle admet son obliga- 
tion de le faire tenir conforme au procès-verbal, et elle 
plaide : 

“Yo Ja corporation intimée n’a jamais refusé de faire 
“faire, dans ledit cours d’eau, les travaux jugés nécessaires. 

“80 Spécialement, dans le mois d’août 1901, un des re- 
“ quérants, Gauvin, s’est adressé À l'inspecteur Sénéchal 
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“pour lui demander la confection de certains travaux dans 198 

“ledit cours d’eau et le ou vers le 3 septembre, ledit ins- Geavin 

“ pecteur Sénéchal fit rapport au conseil que les travaux Corporation, de 
étaient suffisants POUR L'ANNÉE. do je Hivière 

“90 Subséquemment, savoir, vers le commencement du |, con, J. 
“mois d’octobre, le requérant Gauvin s’adressa au conseil 
“pour.le requérir encore de faire exécuter certains travaux. 

“100 Le conseil de l’intimée somma alors M. Olivier Le- 

“vasseur, surintendant spécial pour faire exécuter les tra- 
“%aux demandés suivant le procès-verbal — celui-ci fit rap- 
“port que tout était correct, et le conseil paya ses frais, et 
“les requérants ne se sont plus plaints au conseil depuis ce 
“ temps ”. 

‘110 Le ou vers le 9 juin dernier (1902) le conseil de 
4 V’intimée fit faire encore certains travaux dans le cours 
“d’eau pour le mettre en parfait ordre pour la saison cou- 
“rante, sans y étre aucunement requise, mais pour accom- 

“plir son devoir, tel qu’elle avait toujours fait d’ailleurs, 
“et ledit cours d’eau est actuellement en parfait ordre, .. 

“150 Lesdits requérants, sans attendre aucunement le 
“résultat de ce rapport (de Pierre Aguil) firent immédiate- 
‘ment émaner un bref de mandamus contre la corporation 

‘“ intimée. 

“160 La corporation intimée n’a jamais refusé de faire 
“entretenir ledit cours d’eau, mais, au contraire, a tou- 

“jours fait absolument et plus que son devoir relativement 
“audit cours d’eau qui est actuellement absolument suffisant 

“et en parfait ordre.. .. .. .. 

“170 .. .. .. les demandes de travaux qu’ils (les de- 
‘“mandeurs) font par ledit mandamus sont absolument 
“futiles et vexatoires. 

‘180 La manière dont les travaux, dans ledit cours 
“ d’eau, doivent être exécutés, est absolument à la discrétion 
“de la corporation intimée, et lesdits requérants n’ont pas 
“le droit de dicter à ladite corporation la manière dont elle 
“doit agir et leurs mandamus a été émis illégalement. 

“190 .. .. .. s’il en a été charroyé (de la terre et du 
“ gravier) le printemps dernier, sur la terre du requérant 
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‘ Rossignol, une certaine quantité, cela dépendait unique- 
“ment non pas du cours d’eau, mais d’une écluse qui AVAIT 


V: so 
Corporation de “ ETE FAITE MALICIEUSEMENT DE MAIN D'HOMME par les re- 
Saint-Patrice 


dela Rivière. “ quérants eux-mêmes ou à leur suggestion. 


a-Loup. 


Cimon, J. 


“210 Quant à la levée sur la terre dudit Prospére Rossi- 
“ gnol, elle a été mise là à la demande même dudit Prospère 
“ Rossignol, pour qu’il puisse y faire un chemin à cet en- 


“droit, et la terre et le gravier qui ont pu se répandre sur 


“la terre dudit Prospère Rossignol en cet endroit, loin de 
“lui nuire, ont été pour lui une amélioration considérable, 
“le fond de sa terre à l’endroit ci-mentionné étant absolu- 
“ment marécageux. 

“220 Le cours d’eau, dans l’état où il se trouve, n’a pu 
‘causer aucun dommage et ne peut causer aucun dommage 
‘aux requérants, et si des dommages ont pu être causés et 
‘ peuvent être causés à l’avenir, cela dépendait et dépendra 
‘uniquement du mauvais état des ponts et de la clôture des 
“ requérants eux-mêmes ”. 

Telles sont les prétentions respectives des parties. 

Quant à la question de droit, elle ne fait pas doute. L’art. 
992 du Code de Procédure dit: | 


“ Lorsqu'il n’y a pas d’autre remède également approprié, 
“ avantageux et efficace, il y a lieu au mandamus pour en- 
“jdimdre l’accomplissement d’un devoir ou d’un acte dans 
“les cas suivants: 


“lo Lorsqu’une corporation ou corps public omet, néglige 
“ou refuse d’accomplir un devoir que la loi impose ou un 
‘acte auquel la loi l’oblige ”. 


Or, il est certain que les art. 875, 878, 757 et 793 obli- 
gent la corporation municipale défenderesse de faire tenir 
ce cours d’eau, qui est sous sa direction, dans l’état requis 
par ce procés-verbal et la lol; par conséquent, nous tombons 
donc dans les termes mêmes de l’art. 992 du Code de Procé- 
dure. C’est le méme devoir ou la méme obligation qui in- 
combe à la corporation pour un chemin public. Vide High, 
Extraordinary remedies, §§413 et suivantes, où toute la doc- 
trine est clairement exprimée. Je réfèrerai aussi à la cause 
de Elliott € The Quebec Northshore Turnpike Trustees, 
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jugée en première instance, à Québec, par M. le juge An- 195. 
drews, dont jugement a été confirmé en revision. Je sié- Gauvin 
geais, dans cette cause, en revision. La cause avait été, Corporation, de 
auparavant, devant la cour d’appel, sur un plaidoyer en dela Rivière- 
droit, et la cour d’appel a jugé que c’était un cas de man- 
damus. Le jugement de la cour d’appel est rapporté dans 
8 R. J. Q., p. 365; mais celui de M. le juge Andrews et de 
la cour de revision n’ont pas été rapportés. J’avais donné 
le jugement en cour de revision, et je tiens mes notes à la 
disposition des parties. Je citerai aussi la cause de Girard 
v. La Corporation du Comté d’Arthabaska, 16 R. L. 581, 
où la cour de revision à Québec a maintenu un mandamus 
commandant à la corporation de faire exécuter un procès- 
verbal. Le fait que l’art. 793 du C.M. décrète une amende 
contre la corporation, n’empêche pas le mandamus. Vide 
Lagacé v. Ollivier, rapporté ,R. J. Q., 21 C. S., p. 285, et 
autorités qui y sont citées. J’ajouterai, en outre, l’auto- 
rité de High, § 415. 

Il s’est produit, pour ce cours d’eau, dans les quatre ar- 
pents où il passe entre les terres des demandeurs, le phéno- 
mène spécial au fleuve Mississipi. Ce fleuve, comme tout 
le monde le sait, à force de charroyer du sable, terres, gra- 
viers, etc., a, dans sa partie sud, tellement exhaussé son lit, 
que, à certains endroits on.le ‘voit couler à un niveau plus 
haut que le toit des maisons environnantes. 

L'œuvre du Mississipi en est une de force majeure, et 
dont personne n’est responsable; et, non-seulement personne 
n’en est. responsable, mais il serait pour ainsi dire impossible 
de l’empécher. 

Or, notre cours d’eau de Fraserville est loin d’étre le Mis- 
sissipi; il n’est que l’œuvre de la main de l’homme; en 
conséquence, la main de l’homme est responsable des torts 
au’il peut commettre, la main de l’homme peut en faire ce 
qu’elle veut; et elle doit réparer ou prévenir ses désastres. 

Il ne peut y avoir l’ombre d’un doute que les sables et les 
graviers charroyés par le cours d’eau ont, faute de curage 
suffisant du cours d’eau, dans ces quatre arpents entre les 
terres des demandeurs, exhaussé le lit du cours d’eau consi- 
dérablement au-dessus du niveau des terrains adjacents, et 
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que plusieurs pieds de ces sables et graviers provenant du 
curage du cours d’eau sont accumulés sur ses bords, au dé- 
savantage des terrains adjacents. 

L’obligation du curage pése sur la corporation défende- 
resse, qui a la direction du cours d’eau et est tenue de voir 
à son entretien, sauf à recouvrir contre les intéressés men- 
tionnés au procès-verbal qui-y sont tenus à frais communs. 
Mais ce curage ne doit pas porter plus de préjudice que né- 
cessaire aux terrains adjacents. Ces sables et graviers pro- 
venant du curage peuvent être provisoirement jetés sur les 


- bords mais doivent ensuite être enlevés promptement de 


manière à ce que les fonds adjacents n’en éprouvent que le 
préjudice qui en doit être la conséquence nécessaire et inévi- 
table. Code Perrin-Rendu ou dictionnaire des contrac- 
teurs, nos 1469, 1470, 1481; C. M., arts. 793, (878), 875, 
8776. 

Je trouve donc que la corporation défenderesse ; 

lo A négligé et omis, néglige et omet et refuse de curer 
suffisamment ce cours d’eau pour en tenir le fonds au niveau 
originaire ; que la conséquence de cette négligence et de ce 
refus est que le lit du cours d’eau a été exhaussé par l’accu- 
mulation des sables et graviers charroyés considérablement 
au-dessus des terrains adjacents et 4 leur détriment; 

20 Qu’elle a négligé et omis et néglige, omet et refuse de 
donner au cours d’eau, à l’endroit en question, la largeur de 
34 pieds fixée par le procés-verbal ; 

80 Quelle néglige, omet et refuse d’enlever les produits 
des curages qu’elle a accumulés sur ses bords. 

Je dois dire que la cause de Ja défenderesse a été trés 
bien plaidée. Son procureur a présenté des arguments qui 
ont attiré fortement mon attention. C’est mon devoir d’en 
dire ce que j’en pense. 

I. Ainsi, il a dit, en résumé: 

“Tl ne faut pas substituer le pouvoir judiciaire au pou- 
“voir municipal. La corporation défenderesse n’a pas 
“ omis, ni négligé de remplir son devoir : elle a exercé sa dis- 
“ crétion; elle a souvent, et chaque fois qu’il y a eu plainte, 
‘envoyé des officiers spéciaux pour visiter les lieux et faire 
‘faire les travaux requis. Ces officiers ont rapporté que 
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“tout était suivant le procès-verbal. La corporation a donc 
“fait son devoir ”. 


Cette question de discrétion a été discutée dans la cause ‘g,! 


de Elliott v. Q.N.S.T. Trustees. High en parle aussi. Il 
ne peut guère avoir de controverse sur les principes à ce 
sujet. 

Cette question de discrétion s’examine à deux points de 
vue : | 

(a) Quand c’est laissé à la discrétion de la corporation 
de faire ou de ne pas faire une chose, — alors c’est à son 
jugement: il ne peut être question d’un mandamus contre 
elle, puisqu’elle n’est pas tenue de faire cette chose. Mais 
si la loi lui a fait une obligation impérative d'accomplir telle 
œuvre, de faire tel ouvrage; alors, ce n’est plus à sa discré- 
tion d’agir ou de ne pas agir. On peut la contraindre par 
mandamus. Des exemples se sont présentés à Montréal. 
La corporation de la ville de Montréal avait le pouvoir ou 
la juridiction à sa discrétion, si elle le jugeait à propos, 
d'ouvrir de nouvelles rues ou d'élargir les rues dans Mont- 
réal. Or, comme c’était laissé à sa discrétion d’agir ou de 
ne pas agir, alors, il n’y avait pas lieu de la contraindre par 
mandamus à élargir les rues. Mais la législature est inter- 
venue et lui a dit: nous vous obligeons d’élargir telle et telle 
rue. Elle n’avait plus de discrétion. La corporation de la 
cité avait beau dire: nous n’avons pas de fonds. L’obliga- 
tion qui lui était faite était impérative. C’est pourquoi on 
a obtenu, dans le cas, un mandamus contre elle pour la 
forcer d’agir, et, en outre du mandamus, les propriétaires 
riverains des rues à élargir ont obtenu des dommages contre 
elle. C’est le cas de Gauthier v. la cité de Montréal. Vide 
7 R. J., en appel, p. 100. 


Or, dans le cas de notre cours d’eau, la corporation dé- 
fenderesse est tenue de faire observer les prescriptions du 
procès-verbal et de la loi; elle n’a nas la discrétion d’accom- 
plir ou de ne pas accomplir cette obligation, qui est un 
devoir impératif. 


(b) Mais, tout en étant obligée de faire tenir ce cours 
d’eau conforme aux prescriptions du procès-verbal et de la 


1908. 
Gauvin 
Ve 
Corporation d 
sint-Patrice 
de la Riviére- 
du- Loup. 


Cimon, J. 
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1908. loi, — la corporation défenderesse a cependant une discré- 

Gauvin tion à exercer dans la manière de faire les travaux ou dans 
Corporation de les détails des travaux, etc. (C’est ce que le juge-en-chef 
Baint-Patrice 


de Rs Sir A. Lacoste disait, dans cette cause de Elliott v. Q. N. 8. 
Chasen, J. T. Trustees: Vous pouvez, disait-il aux défendeurs, réparer 
le chemin de la manière que vous le jugerez convenable, 
mais il faut que vous le répariez de façon à le mettre con- 
forme à la loi. Et, moi-méme, dans cette même cause, en 
revision, je disais: .. .. “Il (le mandamus) n’intervient 
“pas dans Ja discrétion laissée aux syndics: il les met en 
“ mouvement (sets them in action), en action; il les oblige 
“4 réparer le chemin. Comment feront-ils les réparations f 
“ Cela est laissé à leur discrétion, mais on leur commande de 
“yéparer ce chemin. Si les syndics ont une discrétion à 
“exercer sur la manière d’exécuter les travaux de répara- 
“tions, il ne peut y avoir de doute qu’ils sont obligés, 
‘€ d’après la loi, de tenir les chemins sous leur contrôle en 

“bon ordre.” 

Vide High, § 24 et $' 418. 

Toutes les corporations municipales sont soumises au 
droit de surveillance et de réforme, aux ordres et au con- 
trôle de la cour supérieure. C’est l’art. 50 du C. de P. qui 
le dit. Une corporation municipale est un corps politique. 
C’est un devoir public pour la corporation défenderesse de 
faire observer ce procès-verbal et la loi. Or, l’art. 992 du 
C. de Proc. veut qu’en pareil cas, la cour supérieure inter- 
vienne par mandamus pour enjoindre à la corporation l’ac- . 
complissement de ce devoir qu’elle omet et néglige de rem- 
plir. C’est done la loi elle-même qui oblige le pouvoir judi- 
ciaire d'intervenir: et, dans son intervention, si le pouvoir 
judiciaire constate telle omission ou telle négligence de la 
part de la corporation, alors il impose son autorité. S'il y 
a substitution de pouvoir judiciaire au pouvoir municipal, 
c’est la loi qui le veut. 

Il est vrai que le conseil municipal a envoyé des officiers 
spéciaux visiter les lieux ; il est vrai que les conseillers eux- 
mêmes ont été sur les lieux. Mais il n’en est pas moins 
vrai que la preuve montre clairement qu’il y a eu négligence 
spécialement dans le curage du cours d’eau, à l’endroit in- 
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diqué, et que ces officiers spéciaux, comme les conseillers, 1903 
ont fait erreur en disant ou prétendant que du moment que Gauvin 

e e e e Vv. 
l’eau coulait bien, cela suffisait. Il est certain que la corpo- Corporation de 


e ” ‘ e . 8 nt-Patrice 
ration défenderesse refuse de remplir son devoir. de Ia Rivière- 


du-Loup. 
Par conséquent, il faut dire que ces officiers n’ont pas gong. 


fait ce qui était requis pour maintenir le cours d’eau con- 
formément au procès-verbal et à la loi. 


Et la réponse de la défenderesse à la demande de man- 
damus est un refus formel de remplir son devoir, puis- 
qu’elle prétend que le cours d’eau est en bon ordre, — tan- 
dis que la preuve montre clairement le contraire. La dé- 
fenderesse ne peut donc pas dire que la demande de man- 
damus est prématurée, — puisqu’elle persiste à refuser de 
faire plus de travaux qu’il n’y en a eu de faits. 


II. Le procureur de la défenderesse dit, encore, que les 
deux demandeurs sont tenus à l’entretien de ce cours d’eau. 
Cela est vrai. Mais il n’appert pas qu’ils aient refusé de 
travailler à ce cours d’eau ou d’exi faire leur part. Les tra- 
vaux de curage doivent se faire à frais communs, et doivent 
se faire sous la surveillance ou le contrôle de l’inspecteur 
agraire ou d’un officier spécial nommé à cet effet (C. M. 
art. 873, art. 407, art. 382). 

C’est à cet officier à faire faire l’ouvrage, à requérir de 
chaque intéressé ce qu’il a à faire. Il n’y a aucune preuve 
que les demandeurs aient refusé de faire quelque chose or- ‘ 
donnée par cet officier. Les demandeurs n'étaient pas obli- 
gés de faire seuls ces travaux. Il est vrai que les deux de- 
mandeurs ne se rendaient pas, les dernières années, sur les 
lieux, mais ils y étaient représentés. 

IIT. Il est vrai que c’était dans le printemps et les grosses 
eaux que les sables et graviers se charroyaient; mais c’était 
à la corporation défenderesse à voir, chaque année, à ce que 
ce cours d’eau fût curé tel que le voulait la loi et le procés- 
verbal, afin que le fonds ne soit pas exhaussé. 


IV. Il est vrai aussi que, l’année dernière, dans une 
grosse inondation ou un coup d’eau extraordinaire, un des 
ponts qui traversait le cours d’eau sur la terre du deman- 
deur Rossignol, a été enlevé et est venu écluser le cours 
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1993. d’eau, ce qui l’a fait davantage déborder à l'endroit en dif- 

Ganvin ficulté et ce qui y a fait accumuler aussi davantage des sables 
RP Barrios” et graviers ; mais, c’est là un cas de force majeure, dont le 
de ja Rividre- résultat est à la charge des intéressés au cours d’eau. 


a 

Cimon, J. V. Je ne trouve pas la preuve suffisante pour établir que 
le demandeur Rossignol aurait dit de laisser la levée du 
cours d’eau sur son terrain. 

Après mire réflexion, j’en suis venu à la conviction que 
l’on commet une grande injustice envers les demandeurs, 
en ne creusant pas plus profondément ce cours d’eau, à l’en- 
droit où il passe entre leurs terrains et y laissant accumuler 
les sables et graviers. Il faut une meilleure entente et 
plus de justice dans les travaux de cette nature: que les 
citoyens soient donc plus justes, plus condescendants les uns 
envers les autres; que la fraternité soit plus considérable et 
mieux comprise; que la paix et la concorde les inspirent 
d’abord, ce qui leur permettra de voir plus clairement l’es- 
prit de justice qui doit les guider dans leurs relations. 

Et étant ainsi convaincu que le cours d’eau n’est pas en- 
tretenu tel qu’il devait l’être et que ce défaut d’entretien— 
dû à la négligence de la défenderesse d’accomplir son de- 
voir — cause un grave préjudice aux demandeurs, je crois 
que le mandamus est un bon remède, et je le maintiens 
avec dépens. 


Voici maintenant le jugement de la cour de revision: 


LANGELIER, J. (diss.) -— 


Les demandeurs ont pris un mandamus contre la défende- 

‘ resse pour la contraindre à faire certains travaux dans un 

cours d’eau qui est sous son contrôle, et qui est régi par un 
ancien procès-verbal. 

La défenderesse plaide .qu’elle a toujours fait entretenir 
le cours d’eau tel que voulu par le procès-verbal, et qu’au 
moment où les demandeurs ont pris leur mandamus il était 
tel que voulu par ce procès-verbal. 

Le tribunal de première instance a maintenu le man- 
damus, et ordonne l’émission d’un mandamus péremptoire 
“enjoignant à la défenderesse de faire nettoyer, creuser 
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“et élargir de manière à lui donner 34 pieds de large ledit 
“cours d’eau dans tout son parcours dans la ligne entre les 
“terres des demandeurs et à la traverse d’en haut, et, spé- 
“cialement de le creuser de manière à ce que le fond dudit 
“cours d’eau atteigne la profondeur voulue à l’origine du 
“ procès-verbal, de manière que l’eau y coule à un niveau 
‘au-dessous du niveau originaire des terrains adjacents tel 
“ qu’il était avant les sables et graviers.mis sur les bords; 
“20 de faire enlever lesdits sables et graviers accumulés 
“sur les bords dudit cours d’eau au dit endroit où il passe 
“comme susdit entre les terres des demandeurs, le tout sui- 
“vant la loi et les dispositions dudit procès verbal, d’ici au 
“premier juillet 1903 ”. 

Voila le dispositif du jugement qui nous est déféré. On 
admettra qu’il y a bien du vague dans quelques-unes des 
choses ordonnées, et que l’exécution de ce jugement en- 
trainera certainement de nouvelles contestations. 

Premièrement, il ordonne de faire creuser le cours d’eau 
de manière à ce que le fond dudit cours d’eau atteigne la 
profondeur voulue à l’origine du procès-verbal. Mais il ne 
dit pas quelle doit être cette profondeur. Supposons que 
la défenderesse, se mettant à exécuter le jugement, fasse 
creuser le cours d’eau. Elle prétendra que la profondeur 
qu’elle lui a donnée est celle exigée par le jugement; les 
demandeurs prétendront, au contraire, je suppose, que le 
cours d’eau doit être creusé davantage. Qui décidera entre 
eux? Le tribunal? Mais il lui faudra alors déterminer 
avec précision cette profondeur. (C’est en rendant son 
jugement qu'il aurait dû le faire. 

Secondement, le jugement dit que le cours d’eau doit étre 
creusé de manière que l'eau y coule 4 un niveau au-dessous 
du niveau originaire des terrains adjacents tel qu'il élai 
avant les sables et les graviers mis sur les bords. 

Mais, comme le jugement ne dit pas quel était ce niveau 
originaire, ni quel était le niveau originaire dea terrains ad- 
Jacents, comment la défenderesse ponrra-t-«lle V'exéenter 4 
Si elle prétend que ce niveau originaire exige nn crerisr- 
ment de trois pieds, pendant qne lee demandeurs sonien- 
nent qu’il doit être de quatre pieds. ar déridera entre enx ¢ 


yng. 
Gaurin 


Corporation de 
salnt-Patrice 
de la Rivière- 

du-Lou e 


Langelier, J. 
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18. Le tribunal ? Oui, sans doute, mais il lui faudra recom- 
Gauvin  mencer le procès auquel le jugement doit être censé avoir 
Co ration de mis fin. 


Saint-Patrice 


dela Rivisre- . ° ops 
du-Loup. J’en viens, maintenant, au fond de la question en litige. 


Langelier,J Pour qu’il puisse être émis un mandamus contre une corpo- 
ration, il faut que la loi lui impose un devoir impératif, qui 
ne lui laisse aucune discrétion, et qu’elle ait manqué de 
remplir -ce devoir, bien que mise en demeure de le faire. 

La défenderesse avait-elle le devoir de faire ce que de 
mandaient les demandeurs, et ce qui a été ordonné par le 
tribunal de première instance ? 


D’après l’article 793 du code municipal, que l’article 878 
rend applicable aux cours d’eau, le seul devoir imposé à la 
défenderesse était de voir à ce que le cours d’eau en ques- 
tion fût entretenu suivant le procès-verbal invoqué par les 
demandeurs. Elle devait, en conséquence, donner à |’ins- 
pecteur agraire dans la division duquel se trouvait le cours 
d’eau les instructions nécessaires. Si cet inspecteur ne fai- 
sait pas exécuter par ceux qui en étaient tenus les travaux 
nécessaires, la défenderesse était responsable en dommages 
envers les demandeurs de éette négligence, sauf recours 
contre les intéressés mais elle n’élait pas obligée de faire les 
travaux. L’inspecteur agraire pouvait alors les faire faire 
à ses propres frais, et se faire rembourser par les gens obli- 
gés au cours d’eau ce qu'il aurait déboursé, plus vingt 
par cent. Il pouvait aussi se contenter de rapporter au 
conseil de la défenderesse que des intéressés étaient en dé- 
faut, et alors le conseil de la défenderesse aurait eu le 
droit, pas le devoir, de faire exécuter les travaux à même les 
deniers de la défenderesse, sauf recours par celle-ci contre 
les obligés. Mais nulle part on ne trouvera dans le code 
municipal de disposition qui oblige une corporation à faire 
des travaux de cours d’eau, si son conseil n’a pas passé un 
règlement pour les mettre à sa charge, suivant la disposition 
de l’article 475. 


Le jugement qui nous est déféré, lorsqu’il ordonne à ls 
défenderesse de faire creuser le cours d’eau en question, lw 
impose donc un devoir que la loi ne met pas à sa charge. 
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Dans la cause de Elliott v. Commissaires de Chemins à 1908 
Barrières, que les demandeurs invoquent en leur faveur, la Ganvin 
loi faisait un devoir aux défendeurs d’exécuter eux-mémes Corporation ae 
les travaux nécessaires dans la route de Ste-Claire, et, par ne” Riviere- 
conséquent, le jugement qui y a été rendu ne constitue pas 
une autorité dans celle-ci. 


La défenderesse n’avait done aucun devoir impératif de 
faire ce que lui ordonne le jugement. Mais, même si elle 
eût eu le devoir impératif de tenir le cours d’eau dans l’état 
voulu, tout ce que le jugement pouvait lui ordonner c’était 
de se mettre à l’ouvrage. Il devait lui laisser la discrétion 
de décider comment l'ouvrage serait fait, du moins quant à 
tout ce qui n’était pas expressément réglé par le procès-ver- 
bal. C'est précisément ce qu’a expliqué le juge en chef de 
la cour d’appel en rendant jugement dans la cause d’ Elliott 
v. Commissaires de Chemins à Barrières. Aussi le juge- 
ment dans cette cause, en ordonnant aux commissaires de 
faire mettre la route Ste-Claire en bon état, leur laissait 
tout discrétion quant à ce qu’ils devaient faire pour cela. 


Dans la cause actuelle, le jugement ordonne aux défen- 
deurs de creuser à une profondeur dont.le procès-verbal ne 
dit pas un mot; il ne leur laisse aucune discrétion dans la 
manière de faire l’ouvrage. Alors même qu’ils seraient 
convaincus qu'il est inutile de creuser plus qu’à une cer- 
taine profondeur pour mettre le cours d’eau en-parfait ordre, 
il ne leur laisse aucune discrétion à cet égard. 

Mais le jugement est, à mon avis, erroné sur un autre 
point encore plus important. Sous l’ancien code de procé- 
dure, une grande latitude était laissée aux tribunaux dans 
l'octroi des mandamus, ‘car il leur permettait d’en accorder 
dans tous les cas où la chose avait lieu en Angleterre (Voir 
art. 1022). Je ferai remarquer en passant que c’est sous 
l'empire de cet article qu’a été rendu le jugement dans la 
cause d’Elliott contre les Commissaires de Chemins à Bar- 
riéres, 

‘Mais le nouveau code de procédure différe complétement 
de l’ancien sur ce point. Il ne laisse plus aux tribunaux à 
décider dans quel cas il y a lieu au mandamus; il énumére 
ces cas d’une manière limitative. Dans le nombre se trouve 


Langelier, Fr . 





1908. 
Gauvin 
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celui d’une corporation qui manque d’accomplir un devoir 
que lui impose la loi (art. 992, parag. 1). Ce cas n’était pas 


ration ie mentionné dans l’ancien code, et il fallait s’en remettre aux 


Baint-Patri 


dela Rivière. autorités anglaises pour savoir si le mandamus existait alors. 


u-Loup. 


Langelier, J. 


Aujourd’hui il ne peut plus y avoir de discussion la-dessus, 
et nous n’avons pas besoin de nous occuper de savoir ce que 
disent les autorités anglaises: nous en avons une qui l’em- 
porte sur elles: c’est la disposition expresse de l’art. 992. 

C’est dans le même article aussi que nous devons chercher 
les conditions auxquelles le bref de mandamus peut être ac- 
cordé. Il ne suffit pas que la loi fasse un devoir à une cor 
poration d’accomplir un acte et qu’elle y ait manqué, mais 
il faut que ceux qui souffrent de l’inaccomplissement de 
son devoir n’atent pas d'autre recours (remède, suivant le 
langage anglo-français du code) aussi efficace. 

Les demandeurs ne devraient donc réussir dans leur de- 
mande de mandamus que s’ils n’avaient.pas d’autre recours 
aussi efficace. Qn connait la raison de cette disposition. 
Le mandamus est un recours extraordinaire fondé sur .une | 
prérogative de la Couronne, pour pourvoir aux cas où les 
moyens de recours ordinaires sont inefficaces. 

Les demandeurs avaient-ils, dans l’espèce qui nous occu- 
pe, un recours aussi efficace que le mandamus? Mais cer- 
tainement. Tout ce qu’ils pourront obtenir pour celui-ci 
c’est de faire condamner la défenderesse à l’amende. Or, 
ils pouvaient la faire condamner à l’amende et à des dom- 
mages. Sans doute, l’amende imposée sur un mandamus 
pourra être plus forte que celle édictée par le code munici- 
pal, mais les demandeurs n’en auront pas plus qu’ils n’en 
auraient dans l’amende édictée par le code municipal, et ils 
ne pourront obtenir de dommages. Par une action ordi- 
naire, au contraire, ils pourront faire condamner la défen- 
deresse à leur payer tous les dommages qu'ils ont soufferts 
de ce que le cours d’eau n’a pas été tenu dans l’état voulu 
par le procès-verbal. Ils avaient donc un recours, non- 
seulement aussi efficace que le mandamus, mais bien plus 
avantageux que lui. 

En résumé, le jugement est trop vague pour pouvoir être 
exécuté, il ordonne à à la défenderesse de faire ce qu’aucune 
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loi ne lui fait un devoir impératif d’exécuter, .il ne lui laisse 1908. 
pas la discrétion qu’il devait lui laisser dans l’exécution de Gauvin 
l'ouvrage qu’il ordonne, enfin, il n’y avait pas lieu au man- Corporation ae 
damus dans le cas qui nous occupe parce que les deman- dels on 
deurs avaient un recours bien plus efficace que cette voie ; oor. 3. 
extraordinaire de recours. 

Pour ces raisons, je suis d’avis que le jugement qui nous 
est déféré devrait être renversé avec dépens. 

(Dubuc v. Cie de Chemin de Fer Montréal et Sorel, John- - 
son, Rainville, Jetté, JJ. Dans cette cause le mandamus 
a été refusé, bien que la loi fit un devoir à la compagnie 
d’exécuter l’ouvrage qu’on voulait lui faire ordonner d’ac- 
complir. Raison, recours ordinaire, 7 L. N. 5). 


Rovururer, J. :— 


C’est une action pour mandamus, et le jugement de .la 
cour supérieure qui l’a maintenue est porté en revision. 

Dans cette cause il se présente une question de droit et 
une question de faits. La question de droit concerne les 
pouvoirs et les devoirs des corporations muni’ pales, ct les 
pouvoirs de la cour supérieure sur ces corporations. . 

Examinons d’abord la question de droit. Je crois que 
nous pouvons déduire les principes suivants des articles 793, 
878, 199 et 200 du code municipal: 


1o La corporation a la direction et le contrôie des tra- 
vaux nécessaires à l’exécution des procès-verbaux réglant 
lPouverture ou l’entretien des cours d’eaux; 

20 Si les personnes obligées à ces travaux ne les font pas, 
la corporation doit les faire faire par ses officiers; 

30 Les officiers sont soumis à ses ordres — mais non aux 
injonctions des particuliers intéressés — et ils ne sont res- 
ponsables de leurs actes qu’à la corporation. C. M. 199, 
200. 

Quant au droit de la cour supérieure de forcer les cor- 
porations 4 agir — et au mode d’action — ils sont réglés 
par les articles 50.et 992 C.P.C. 

Voilà comment s’exercent les fonctions de l’organisme 
municipal, ou administratif. 

Vol. XXIII, C.S. e 22 


à 


# 
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1908, La défenderesse ne peut guére contester ces principes : 

Gauvin mais elle prétend qu’il n’y a pas lieu à mandamus, quand 
Corporation de celui qui se plaint a, d’autres . remèdes en loi. Cela est 
de pee vrai; et elle soutient que les demandeurs en cette cause au- 
Routhier, J. raient pu: 

lo Poursuivre en dommages ou pour pénalité; 

20 Faire agir l’inspecteur de voirie. 

A cette prétention, je réponds: 

lo Les demandeurs auraient pu sans doute prendre une 
action en dommages, ou pour pénalité. Maïs le recouvre- 
ment des dommages soufferts dans le passé, et de la pénalité 
n’aurait pas changé l’état de choses dont les demandeurs se 
plaignent. Il n’aurait pas fait cesser la cause. de plainte ni 
fait exécuter les travaux requis. 

Ce n’était donc pas un remède, puisqu'il laissait subsister 
le mal. - 

Ajoutons que dans sa défense, la défenderesse nie.que les 
demandeurs aient souffert aucun dommage. Comment 
peut-elle dire que nous avions l’action en dommages, quand 
elle nie que nous en souffrions ? 

‘On dit de plus: le mandamus est inefficace contre une 
corporation parce qu’on ne peut pas l’emprisonner. 

Si cette inefficacité était démontrée, il faudrait décréter 
qu’il n’y a pas de mandamus contre les corporations et les 
corps politiques. Mais la contrainte par corps n’est pas le 
seul moyen de rendre les mandamus efficaces. Il y a aussi 
la pénalité. | 

Ils ont été efficaces dans le passé, et il y a encore moyen 
de les rendre tels contre les corporations, en leur imposant 
de lourdes pénalités; 

20 Comme le dit très bien High, Extraordinary remedies, 
2nd'Ed., p. 254 et 324, on peut s'adresser aux officiers muni- 
cipaux quand ils négligent de remplir un devoir clair, -impe- 
ratif et spécifique, c’est-à-dire pour l’accomplissement duquel 
ils n’aient pas à décider des questions qui ne sont pas de 
leur ressort, et notamment celles de savoir s’ils sont tenus 
ou non de faire ce qu’on leur demande, ou si ce qu’on leur 
demande est un devoir ou-non, une chose dus, ou ordonnée 
par la loi, et les autorités municipales. 
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Si une question de ce genre surgit ce n’est pas à l'officier 1908 
municipal, mais au Conseil de la décider; et c’est à ce der- Gauvin 
nier que doivent s'adresser ceux qui croient avoir de justes Corporation de | 
plaintes à faire. do ja Rivière- 

On ne saurait forcer un inspecteur agraire à prendre sur p,.thier, J. 
lui de faire faire des travaux que le Conseil pourrait ne pas 
juger obligatoires. 

Or c’est précisément le cas ici. 

La défenderesse soutient dans sa défense que le cours 
d’eau est en parfait ordre et qu’il n’y a rien à faire. Il est 
évident qu’alors, on ne peut pas faire agir l’inspecteur de 
voirie ; 

30 La défenderesse soutient encore qu’elle a un pouvoir 
discrétionnaire à exercer dans l’exécution des devoirs im- 
posés par le procès-verbal. 

Sans doute elle a sa discrétion dans le choix des moyens, 
dans le mode d’exécution des travaux. Mais elle ne peut 
pas décider dans sa discrétion que les travaux.ordonnés par 
le procès-verbal ne sont pas nécessaires, à moins qu’elle ne 
change ou abroge le-procés-verbal. 

Elle peut encore soutenir que ces travaux sont exécutés, 
et que le cours d’eau est dans l’état qu’il doit être d’après 
le procès-verbal. Et c’est ce qu’elle soutient. 

Mais cela n’est plus la question de droit, c’est la question 
de fait. 

Ii me paraît bien établi par la preuve: 10 Que le cours 
d’eau qui, d’après le procès-verbal de 1861, devait suivre le 
cours naturel de l’eau (c’est-à-dire suivant le niveau du ter- 
rain) se trouve aujourd’hui (à l’endroit indiqué par les té- 
moins) être plus élevé sur son lit que le niveau.des terrains 
de chaque côté, savoir de 22 à 30 pouces plus haut .que le 
niveau desdits terrains, qui sont ceux des demandeurs; 

20 Que le lit du cours d’eau s’est trouvé ainsi exhaussé 
par le sable et le gravier qui s’y est accumulé depuis de lon- 
gues années, que les obligés à l’entretien n’ont enlevé qu’en 
partie, et jeté sur les bords de façon à ce que le cours d’eau 
semble aujourd’hui avoir 6té creusé sur un dos d’äne; 

30 Que par suite de cette élévation du lit du cours d’eau, 
l’eau se répand sur les terres des demandeurs, y charrie du 
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1908. sable et du gravier, et les trempe assez au printemps pour 

Gaavin rendre le labour impossible. 

Corporation d de Naturellement, le lit du ruisseau monte davantage cha- 
de RE Rividre- que année, et devient de plus en plus dommageable aux de- 
mandeurs. 

Je présume qu’à raison de cet état de chose causé par une 
négligence de plusieurs années, il y aura à faire des travaux 
assez considérables pour mettre le cours d’eau dans l’état 
voulu par le procès-verbal; c’est pour cela que les obligés 
veulent s’en décharger, et qu’après le protêt des demandeurs 
à la corporation, ils ont eux-mêmes présenté une requête au 
Conseil pour faire amender le procès-verbal. 

Cette procédure est une admission implicite que le cours 
d’eau n’est pas dans l’état voulu par le procès-verbal exis- 
tant, et qu’ils ne veulent pas le tenir dans cet état, puisqu'ils 
demandent au Conseil d’amender le procès-verbal. 

Ces obligés sont les principaux témoins de la uéfense et 
ils se sont chargés des frais en revision. 

En résumé, les demandeurs souffrent depuis des années. 
Ils se sont souvent plaints, et la corporation et ses officiers, 
tantôt n’ont rien fait, et tantôt ont fait ou ordonné des tra- 
vaux tout à fait insuffisants Et maintenant la corporation 
poursuivie refuse de faire plus. 

Je crois que les demandeurs avaient droit de recourir au 
mandamus, et que le jugement doit être confirmé. On a dit 
que ce jugement va plus loin que-le procès-verbal en pres- 
crivant la profondeur du cours d’eau, et que cette prescrip- 
tion manque de précision, en même temps qu’elle ne laisse 
pas à la corporation assez de discrétion à exercer. Cepen- 
dant le jugement n’indique' comme profondeur que deux 
conditions, que le lit du cours d’eau soit plus bas que les ter- 
rains voisins, et qu’il suffise à écouler l’eau. 

Et si la corporation veut exercer certaine discrétion il n’y 
a lA rien qui puisse la gêner, d’autant moins qu’on reproche 
aussi au jugement de manquer de précision. 


Routhier, J. 


ANDREWS, J.:— 


The plaintiffs applied to the Superior Court at Kamou- 
raska for a mandamus to the Corporation defendant, order- 
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ing it to see to the due execution of the provisions of a pro- 
cès-verbal regulating a water course. The mandamus has 


1908. 
Gauvin 
Ve 


been granted and the Corporation has inscribed in review. Corporation de 


Patrice 


The facts connected with the matter are clearly established, dele! ate 


and are as follows:—The procès-verbal has been in existence 
for more than fifty years. It dates from the 21st June, 
1861. The water course regulated by it is of consider- 
able length; traversing a number of farms before it 
arrives at those of the plaintiffs; and continuing its 
course past them until it discharges into the River du 
Loup. For a distance of about four acres it is situate 
on the division line between the respective properties 
of the plaintiffs, and it there throws upon their lands 
a very large quantity of sand, gravel and stones. It 
did so last spring. It is also choked and filled up so that 
its bed is above the level of the lands of the plaintiffs, which 
are consequently inundated. The plaintiffs complained ; 
asked the intervention of the Municipal Council to compel 
those bound by the proces-verbal to do the work which its 
provisions required them to do; the council gave the plain- 
tiffs no redress and the plea of the defendant corporation 
says in effect that the plaintiffs have nothing to complain of. 

As I have said, there can be no question that the plain- 
tiffs have established their grievance; but we are asked to 
refuse the remedy they ask by reason of certain alleged 
legal objections to our granting it:—1. It is said this is not 
a case for mandamus at all: (a) because plaintiffs have other 
remedies: (b) because there is no obligation on the corpo- 
ration to do the works required by the procés-verbal; 2. It 
is said the order asked and granted is.too vague and directs 
the performance of work not provided for by the proces- 
verbal. 

The art. 992 C. P. enacts that: “If there is no other 
“remedy equally convenient, beneficial and effectual, a 
“mandamus lies to enforce the performance of an act or 
“ duty in the following cases :— 

1. Whenever any corporation or public body omits, ne- 
“ glects or refuses to perform any act or duty incumbent 
“upon it by law.” 


Andrews, J: 
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1908. Art. 793 M. C. enacts that ‘“ every corporation is bound 
Gaurin “bo cause the roads and sidewalks under its control to be 
Corporation de “ maintained in the condition required by law, by the 
de la Rivière- “ procès-verbaux and by the by-laws which regulate them, 
“under a penalty not exceeding twenty dollars for each in- 
“ fraction thereof.” Art. 878 M.C. declares that “art. 793 
“applies also to municipal water courses, except, however, 
“those on which the work is regulated by act of agreement, ” 
| and art. 875 M. C. says that “ municipal water courses must 
“ be kept in good order and free from all obstructions which 
‘ prevent or impede the water from flowing for the whole 
“period between the first day of June, and the thirty-first 
“day of October following.” It.is therefore plain beyond 
cavil that there is incumbent on the corporation defendant 
the duty to cause to be kept in good.order the water course 
in question in this cause. The objection that it is not the 
corporation that is bound to do the work is of no force. We 
have seen that art. 992 C. P. gives the writ of mandamus 
not only when a corporation neglects to perform an act but 
also for neglect to perform a duty. We also see that art. 
793 M. C., besides imposing on the corporation the duty of 
enforcing the due execution of the provisions of the procés- 
verbal, makes the neglect of that duty a penal offence, sub- 
jecting the corporation itself to a penalty. If the corpo 
ration itself is made.liable to a penalty for non-performance 
of that special duty, surely it cannot be considered opposed 
to the spirit of the municipal code that the corporation ‘ 
should be amenable to the order of the Court to perform 
that duty. In the case of the Queen v. The Corporation of | 
St. Sauveur, 3 Q. L. R., p. 283, that corporation was held to | 
be liable to indictment because it had failed to see that pa- | 
rishioners duly repaired their front road. C.P. art. 50, ex- ! 
pressly gives the Superior Court the right to order and con- 
trol corporations. This right was vested in the first Courts 
organized in this country and was simply inherited by the 
Superior Court from them, and confirmed to it by Statute. 


Andrews, J. 








It has been-often exercised in the direction in which the 
present plaintiffs invoke it. In the case of Girard v. Cor 
poration of the County of Arthabaska, 16 R. L.,- p. 581, 
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this Court of Review confirmed a judgment given by me 
maintaining mandamus to execute a procès-verbal for the 
opening of a municipal road. In Elliott v. Quebec Turn- 
pike Trustees, R. J., 3 Q. B., p. 535, the Court of Queen’s 
Bench confirmed my judgment maintaining a writ of man- 
damus to the defendants ordering the repair by them of one 
of their roads. 


Thus both of these cases answer also the objection made 
that another remedy was open to the plaintiffs. They were 
rendered under our old code of procedure, the provisions of 
which were less favourable to the recourse by mandamus 
than are those of our present code. See the remarks of the 
Codifiers part 6, chapter 42, sec. 3, title mandamus, in which 
they say :—“ L’article 1066 (in the actual code art. 992) 
‘ apporte plusieurs modifications. Les mots insérés au 
‘commencement de l’article sont destinés à tempérer ce 
“ qu’il y a de trop absolu dans les décisions de nos tribu- 
“ naux, qui refusent le.mandamus lorsqu’il existe un autre 
“ remède légal, quoique ce remède n’offre pas autant d’avan- 
‘ tages, et ne soit pas aussi efficace. La règle qu’ils énon- 
“cent a été consacrée par plusieurs décisions anglaises.” 

The objection that the order asked and granted is too 
vague and directs the performance of work not provided for 
by the proces-cerbal seems to me to be untenable. The 
procès-verbal after declaring that the water course “ suivrait 
“dans tout son parcours le cours naturel de l’eau; ” de- 
clares that from its starting point to its east curve on the 
land of Israël Viel (now that of plaintiff Rossignol) it shall 
have a width of 2} feet, and a depth “ suffisante pour lé 
“ coulement des eaux,” and from that point to its discharge 
in the River du Loup it is to have a width of 21 feet “aussi 
“ d’une profondeur suffsante pour Péeoulement dew eanx. et 
‘le tout amsi ertretenn 4 l'avenir” Tre order given by 
the Court is “ordonne Vémisaon d'un bref péren.ce-ire de 
€ mandamus. enjoignant à la corporation défendercase 
“ (Pintimée) 19 de faire nettover, crenser et Gargir. de sna 
“ mère à lui donner 3} pieds de large. ledit ovure Yeas dens 
“ tout son parecurs dan: Ja ligne entre lee terres des Gernan- 
“ deurs <t à la traverse d'en Lit. et spérialemen: de le eres 
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‘ser de manière à ce que le fond dudit cours d’eau attei- 
“ gne la profondeur voulue à l’origine du procès-verbal, de 


Corporation, de ‘“ manière que l’eau y coule 4 un niveau au-dessous du ni- 


de la Rivière- 


du-Loup. 
Andrews, J. 


“veau originaire des terrains adjacents, tel qu’il était avant 
“les sables et graviers-mis sur les bords. 

“20 De faire enlever lesdits sables et graviers accumulés 
sur les bords dudit cours d’eau audit endroit où il passe 
‘comme susdit entre les terres des demandeurs: le tout sui- 
“vant la loi, et les dispositions dudit procès-verbal, et d’ici 
‘au premier juillet 1903.” 

This seems to me quite explicit. It certainly is sup- 
ported and covered by the terms of the procès-verbal; and is 
moreover in accordance with the provisions of the municipal 
code. High in his work “ Extraordinary legal Remedies ” 
at par. 561, after saying that particularity is usually required 
in a mandamus order, adds: ‘But when the writ is di- 
“rected to public officers, commanding the performance of 
“a public duty, required of them by law, a reasonable de- 
“ gree of certainty in describing the thing to be performed 
‘is deemed sufficient: especially when the facts are within 
“the personal knowledge of the officers to.whom the writ is 
“ directed.” In the case before us it is impossible to doubt 
that the municipal authorities will.entirely understand what 
this order requires of them. It is simply in good faith to 
see to the execution of the ‘provisions of the procés-verbal, 
with which they have been familiar for so many years. I 
think the judgment under review is just, salutary, and legal; 
and ought to be confirmed. 


cé 


"Riou & Potvin, procureurs des demandeurs. 
Carroll & Cimon, procureurs de la défenderesse. 


(L.0.B.) 
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SUPERIOR COURT. 
Hu, District of Ottawa, 28 May, 1903. 
Coram Rocuon, J. | 
AYLEN v. LINDSAY. 


Remuneration of attorney-—Percentage on value of property 
acquired—Quantum meruit. 


Hezp:—The services of an attorney in procuring an option on, and pur- 
chase of an immovable, for a client, are purely a matter of quantum 
meruit, which the court will fix at 57 upon the price. 


The following judgment sets forth the facts of the case 
and the pleadings of the parties :— 


‘“ Attendu que le demandeur réclame du défendeur la 
somme de $10,360.65 pour les raisons qu’il allègue en subs- 
tance comme suit dans sa déclaration :— 

Qu’il est depuis un grand nombre d’années avocat prati- 
quant au barreau de la Province de Québec; 

Que pendant les mois de septembre, octobre, novembre 
et décembre 1898, le défendeur travaillait à l’organisation 
d’une certaine compagnie, qui fut, vers ledit mois de dé- 
cembre 1898 incorporée, en vertu du chapitre 119 des sta- 
tuts revisés du Canada et des Actes qui l’amendent, sous le 
nom ‘The Metropolitan Electrical Company of Canada, Ot- 
tawa, Limited,’ avec un capital autorisé de $500,000, divisé 
en 5,000 parts de $100 chacune; que l’objet de cettedite 
compagnie, ainsi organisée par le défendeur, était à l’effet 
d'acquérir, de posséder et de louer des pouvoirs d’eau et 
autres propriétés, et construire des usines pour la produc- 
tion, la distribution et la vente de l’électricité pour l’éclai- 
rage, le chauffage et autres fins, et pour distribuer et vendre 
de la lumière, de la chaleur et autres pouvoirs produits par 
l'électricité dans la cité d'Ottawa, et dans tous les autres 
endroits du Dominion où ladite compagnie obtiendrait la 
permission d’opérer; 

Qu’afin de faire flotter ladite compagnie et de lui per- 
mettre d'offrir ses actions en vente avec avantage et succès, 
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1908. il était nécessaire pour ledit défendeur de sé procurer un 
Ayien bon pouvoir d’eau, avec terrain y attenant, dans le voisinage 
Lindsay. de ladite ville d'Ottawa; 

Que le demandeur en raison de sa grande expérience et de 
ses connaissances en ces matières fut engagé par le défen- 
deur, pour lui trouver et lui procurer tel pouvoir d’eau avec 
terrain y attenant ; 

Que le demandeur aurait obtenu de John R. Booth, mar- 
chand de bois, de la cité d’Ottawa, des options, c’est-à-dire, 
des promesses de vente d’un certain pouvoir d’eau et du 
terrain y attenant qui convenait parfaitement bien au pro- 
jet du défendeur et de ladite compagnie qu’il était alors en 
voie d’organiser, et que par les termes de cesdites options 
ou promesses de vente, ledit pouvoir d’eau ainsi que tous les 
droits et intéréts que ledit J. R. Booth avait en icelui 
étaient offerts pour la somme de $20,000 payables comme 
suit: $5,000 lors de l’exécution de l’acte de vente, et la ba- 
lance en cing paiements égaux et annuels de $3,000 chacun, 
avec intérêt jusqu’au final paiement, à raison de 64 par 
année ; 

Que quand le demandeuf a ainsi été engagé par le défen- 
deur pour chercher et trouver le pouvoir d’eau dont il avait 
besoin, et pour en obtenir une option ou une promesse de 

vente, il fut entendu que ledit défendeur lui paierait une 
commission ou une rémunération juste et raisonnable pour 
les services qu’il lui rendait, et le travail qu’il faisait pour 
lui ; ° 

Que ledit demandeur aurait eu plusieurs entrevues avec 
ledit John R. Booth à propos dudit pouvoir d’eau et du ter- 
rain y attenant, lequel pouvoir d’eau et propriété sont situés 
à une place appelée Britannia, dans le Township de Nepean, 
dans le comté de Carleton, dans la province d’Ontario, et 
finalement, le demandeur vers le mois d’octobre 1898 aurait 
réussi à obtenir dudit J. R. Booth lesdites options ou pro- 
messes de vente, aux conditions ci-dessus mentionneés, ce qui 
fut immédiatement accepté par le défendeur, et plus tard 
par ladite compagnie, après qu’elle fût incorporée, et après 
telle incorporation de ladite compagnie, lesdites propriétés 
en question, savoir, ledit pouvoir d’eau et le terrain y ad- 
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jacent furent vendus par ledit Booth à ladite compagnie re- 
présentée par ledit défendeur, d’après les termes mention- 
nés auxdites options ou promesses de vente; 

Que les propriétés ainsi obtenues par le demandeur pour 
le bénéfice du défendeur valent bien plus que la somme de 
$20,000; 

Que vers le temps où les lettres patentes d’incorporation 
de ladite compagnie furent émises et vers le temps de la 
vente desdites propriétés, par ledit Booth à ladite com- 
pagnie, le défendeur aurait représenté au demandeur qu’il 
n’avait point l’argent nécessaire pour faire le premier pale- 
ment de $5,000, et que si le demandeur ne lui prétait pas 
la somme de $2,500 pour lui aider à faire ce premier paie- 
ment il perdrait le bénéfice desdites options et promesses de 
vente et ne pourrait acheter ledit pouvoir d’eau en question, 
ce que le demandeur fit; 

Qu’aprés que ladite compagnie fût ainsi organisée, à savoir 
vers le mois de janvier ou février 1899, $100,000 d’actions 
payées dans ladite compagnie furent votées au défendeur, 
pour avoir acquis, par l’entremise du demandeur, ledit pou- 
voir d’eau et propriété y attenant, et pour autres droits ou 
franchises de peu ou point de valeur, et que cesdites $100,- 
000 d’actions payées furent ainsi données audit défendeur 
pour le récompenser des services rendus à ladite compagnie ; 

Que ledit défendeur, de plus, par le fait qu’il s'était pro- 
curé lesdits pouvoirs d’eau et propriétés comme dit plus haut, 
fut déchargé de l’obligation de prendre et de payer au pair 
1000 actions dans ladite compagnie à raison de $100 cha- 
cune, et que de plus, toujours pour s’étre procuré lesdites 
propriétés et ledit pouvoir d’eau pour ladite compagnie, le- 
dit défendeur fut aussi remboursé par cette dernière de la 
somme de $10,000 qu’il avait payée pour le bénéfice de la- 
dite compagnie en acompte desdites actions, et que de plus 
toutes les avances faites par le défendeur en rapport avec 
lesdites propriétés et le pouvoir d’eau, furent remboursées 
audit défendeur par ladite compagnie avec intérêt À raison 
de 6% par année, le tout en plus de la somme de $100,000 
qui lui fut donnée comme dit plus haut; 

Qu’en considération des avantages ainsi accordés par la 
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compagnie au défendeur, ce dernier s’obligeait de payer les 
frais et honoraires encore dus pour l'obtention des lettres 
patentes et incorporation de ladite compagnie et pour l’ob- 
tention des options ou promesses de vente desdites proprié- 
tés et dudit pouvoir d’eau dudit J. R. Booth, et qu’un con- 
trat à cet effet fut signé entre le défendeur et ladite com- 
pagnie, le ou vers le ler février 1899, lequel contrat fut 
immédiatement produit et déposé dans le département du 
secrétaire d'Etat du Dominion du Canada, tel qu’ordonné 
par les statuts en pareil cas; 

~ Qu’aprés que ledit défeudeur eût reçu de ladite compa- 
gnie tous les avantages ci-dessus énumérés, les actions de 
ledite compagnie furent offertes en vente et vendues au 
public au pair, moins celles qui furent, données au défen- 
deur comme dit plus haut; 

Que par les lois de la province de Québec, et par les lois 
de la province d’Ontario, où les services du demandeur 
furent rendus et où lesdites propriétés et ledit pouvoir d’eau 
sont situées, et où les transactions avec ledit J. R. Booth 
eurent lieu, et où l’argent fut prêté par le demandeur an 
défendeur, et où lesdites options ou promesses de vente 
furent obtenues, et où lesdits contrats avec ledit défendeur 
ut la compagnie furent passés; le demandeur a le droit 
d’avoir et de réclamer du défendeur une commission ou ré- 
munération Juste et raisonnable pour les services qu'il lui 
a rendus et les négociations qu’il a conduites pour lui, afin 
de se procurer les propriétés et le pouvoir d’eau en question, 
laquelle commission et rémunération le demandeur évalue à 
la somme de $10,000; 

Que, de plus, le demandeur a été engagé et retenu par le- 
dit défendeur pour obtenir les lettres patentes et incorpo- 
ration de ladite compagnie, et qu’afin de se procurer ces- 
dites lettres patentes, le demandeur a été obligé de donner 
les avis et faire toutes les autres procédures nécessaires en 
pareil cas, et que la valeur des services rendus par ledit de- 
mandeur en cette circonstance est de $350 qu’il a le droit 
d’avoir du défendeur; 

Que, de plus, le défendeur est endetté envers le deman- 
deur en une somme de $10.65 réduite depuis à $6.50 qu’il 
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aurait payée pour lui pour lenregistrement de certains 
actes de vente concernant certaines propriétés situées dans 
la ville d’Aylmer, dans le district d'Ottawa, ledit paiement 
ayant été fait au registrateur de-cette division d’enregis- 
trement, 4 Hull, dit district; 

“ Attendu que le défendeur a plaidé à cette action allé- 
guant en substance: 


Que le principal objet pour lequel la compagnie dont il 


est question dans la déclaration du demandeur a été orga-: 


nisée, était pour prendre avantage de la franchise que le 


défendeur avait obtenue; de la cité d’Ottawa, et qui est. 


mentionnée dans les réglements portant les numéros 1857 
et 1967 de ladite ville d’Ottawa, et datés respectivement du 
15 août et 20 décembre 1899; 

Que le défendeur aurait demandé au demandeur d’obtenir 
dudit John R. Booth une option ou promesse de vente pour 
les propriétés et pouvoir d’eau mentionnés dans la déclara- 
tion, mais que ledit demandeur a ainsi obtenu dudit J. R. 
Booth cette option ou promesse de vente pour le bénéfice et 
au nom de la The Metropolitan Electrical Company of Otta- 
wa, Limited, et non pour le défendeur, et que ladite com- 
pagnie a plus tard accepté ladite option ou promesse de 
vente; 

Le défendeur nie que le demandeur avait une grande ex- 
périence et des connaissances spéciales dans la manière de 
découvrir et d’acheter des pouvoirs d’eau et des propriétés; 

Que dans le cas présent le demandeur n’a pas trouvé ni 
fait connaître cette propriété et ce pouvoir d’eau au défen- 
deur, parce que lui, ledit défendeur, connaissait cesdits pou- 


voirs d’eau et ces propriétés depuis longtemps, et bien avant - 


d’entreprendre l’organisation de ladite compagnie, et bien 
longtemps avant d’en parler au demandeur; 

Le défendeur dit que le demandeur n’a eu qu’une ou deux 
entrevues avec ledit John R. Booth, qui avait toujours été 
disposé à céder ledit pouvoir d’eau et lesdites propriétés, et 
qu’il a immédiatement accordé ladite option ou promesse de 
vente à ladite compagnie, à qui, il a plus tard vendu ces 
mêmes propriétés ; 

Qu’au temps où lesdites options furent ainsi accordées par 
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ledit Booth à ladite compagnie, les propriétés et le pouvoir 
d’eau qui en faisaient l’objet ne valaient pas plus que la 
somme de $20,000; 

Que le demandeur a ‘prêté $2,500 à la compagnie elle- 
wéme pour lui aider à faire le premier paiement de $5,000, 
et non au défendeur en cette cause ; 

Que dans le cours de l’année 1898, le défendeur après 
beaucoup d’effort aurait obtenu de la cité d'Ottawa de 
grands avantages lui permettant de fournir de l'électricité 
dans la cité d'Ottawa, savoir, aurait obtenu la franchise men- 
tionnée dans les règlements dont il est question ci-dessus, 
et alors il aurait organisé une compagnie connue comme 
‘The Metropolitan Electrical Company of Ottawa, Limited,’ 
et lui aurait transporté tous ses droits et les bénéfices lui 
résultant de la franchise ou privilége qu’il avait ainsi ob- 
tenue de ladite ville d’Ottawa, et qu’en considération de tel 
transport et comme récompense des services rendus par le- 
dit défendeur à ladite compagnie, cette dernière lui donna 
une somme de $100,000 en actions payées, et le défendeur 
nie avoir reçu de la compagnie cettedite somme de $100,- 
000 en actions payées pour les services qu’il lui avait rendus 
en se procurant les propriétés et le pouvoir d’eau à Britan- 
nia, et que les services rendus à ladite compagnie en rap- 
port avec l’obtention de cesdites’ propriétés et de cedit pou- 
voir d’eau étaient de très peu de valeur en comparaison de 
Ja valeur des services rendus en obtenant la franchise ou 
les privilèges de la cité d'Ottawa comme dit plus haut; 

Que la franchise et le privilège ainsi obtenus de la cité 
d'Ottawa sont d’une grande valeur et que les services qu’il 
a rendus en obtenant cette franchise et ce privilège qu’il a 
ainsi transportés à ladite compagnie valent au moins la 
somme de $100,000 en actions payées dans ladite compagnie 
en outre de tous les autres bénéfices et avantages qu’il pour- 
rait avoir reçus de ladite compagnie ; 

Qu’il n’était pas nécessaire d’avoir une grande expérience 
ni des connaissances particulières pour obtenir des options 
ou promesses de vente dudit John R. Booth; que de plus 
après avoir obtenu des options de ce dernier, ladite com- 
pagnie a découvert qu’elle n’avait pas le pouvoir d’eau, et 
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qu’en conséquence ce qu’il avait obtenu était de bien peu 
de valeur, et que subséquemment elle a été obligée de louer 


lesdits pouvoirs d’eau du département des terres de la Cou- | 


ronne d’Ontario; 

Que la compagnie n’a pas vendu toutes ses actions, et qu’à 
part celles transportées audit défendeur elle n’en a vendu 
que 1094 au pair, et qu’actuellement les actions de cette 
tompagnie ne peuvent se vendre plus que dix centins dans 
la piastre ; 

Que dans les circonstances, ni par les lois de la province 
de Québec, ni par celles de la province d’Ontario, le de- 
mandeur n’avait droit de réclamer ou d’obtenir une com- 
mission ou une rémunération quelconque pour ce qu’il a 
fait en rapport avec l’obtention desdites options, et que dans 
tous les cas la somme de $10,000 est excessive et bien audes- 
sus de ce qui pourrait être une récompense raisonnable 


pour le temps perdu ou l’ouvrage fait par ledit demandeur 


en la matière, et une somme de $100 serait un honoraire 
bien suffisant pour avoir obtenu lesdites options, et le dé- 
fendeur nie spécialement avoir jamais reconnu devoir cette 
somme, et nie spécialement avoir jamais promis de payer au 
demandeur aucune commission ou rémunération quelcon- 
que ; 

Que, de plus, par les lois de la province d’Ontario, un 
solliciteur qui négocie la vente ou l’achat d’une propriété 
doit faire un arrangement par écrit s’il veut réclamer un 
honoraire spécial, dans le cas contraire il est obligé de don- 
ner un compte détaillé des services rendus, et du temps 
perdu, et ce compte avant d’être exigible ou avant que le 
paiement puisse en être demandé doit être taxé de la même 
manière que les mémoires de frais ordinaires; que la somme 
réclamée par le demandeur n’est pas même en rapport avec 
les montants réclamés par les agents d'immeubles en pareil 
CAS ; 

Que la somme de $350 réclamée par le demandeur pour 
l'obtention des lettres patentes pour la compagnie, est trop 
élevée et qu’une somme de $100 à $200 serait suffisante ; 

Qu’aprés avoir obtenu de la cité d'Ottawa la franchise et 
le privilège dont il a été question plus haut, le défendeur a 
formé la compagnie ‘ The Metropolitan Electrical Company 
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of Ottawa, Limited’; que connaissant bien les pouvoirs 
d’eau dans les environs des cités d'Ottawa et de Hull, il au- 
rait décidé de se procurer le pouvoir d’eau en question situé 
à Britannia, vu qu’il pouvait le développer aisément, et au- 
rait chargé le demandeur d’en obtenir une option dudit J. 
R. Booth, pour ladite compagnie, ce que ledit demandeur 
aurait fait; 

Que ledit défendeur dans le temps qu’il travaillait à l’or- 
ganisation de la compagnie en question, aurait rendu de 
grands services au demandeur en cette cause, en travaillant 
pour faire nommer son frère, John Aylen, ingénieur civil 
de la cité d'Ottawa, et à cet effet, il aurait dépensé beau- 
coup de temps; ; 

Qu’aprés avoir obtenu ladite option, et pour le récompen- 
ser de ses services, ledit défendeur aurait fait nommer ledit 
John Aylen, ingénieur pour faire les arpentages de la pro- 
priété à Britannia et faire un rapport sur cette propriété, 
et pour lequel ouvrage il lui aurait payé la somme de $1,000, 
et que, plus tard, ledit défendeur aurait fait nonuner ledii 
John Aylen ingénieur de ladite compagnie à un salaire de 
$3,000 par année, position qu’il aurait conservée pendant 
plusieurs années. De plus, par l’entremise dudit défen- 
deur, le demandeur aurait été nommé avocat et l’aviseur 
légal de ladite compagnie; de sorte que les services rendus 
par le défendeur au demandeur sont de beaucoup plus con- 
sidérables que-ceux que le demandeur prétend avoir rendus 
au défendeur et pour lesquels il demande à être payé; 

Que plus tard une entente serait intervenue entre le ñe. 
mandeur et le défendeur par laquelle ils devaient tous deux 
aider ladite compagnie, sans rémunération, et que dans le 
cas où ladite compagnie réussirait, alors le défendeur ré- 
compenserait généreusement le demandeur, le montant de 
telle rémunération ou récompense étant laissé A sa discré- 
tion ; 

Que la récompense dont il est question ci-dessus devait 
couvrir toute réclamation que pouvait ou que pourrait avoir 
le demandeur tant pour l’obtention des options que pour les 
services rendus dans l’obtention ‘des lettres patentes d’incor- 
poration de la compagnie; 
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Que le demandeur devait aussi agir comme aviseur légal 
de la compagnie, sans rémunération, le défendeur ayant 
toujours été sous l’impression qu’il agissait de cette manière 
dans l’intérêt de.la compagnie, quand le 29 août 1902, il 
lui aurait réclamé la somme de $2,200 pour services rendus 
jusqu’à cette date, laquelle somme lui aurait été payée ; 

Que sur les $100,000 d'actions payées dans la compagnie, 
qu’il a en sa possession, il en a offert pour $89,000 au de- 
mandeur pour la somme de $15,000, ce que ce dernier a re- 
fusé d’accepter ; 

Le défendeur admet que le demandeur a agi comme son 
aviseur légal et celui de la compagnie, et qu’il a assisté à 
presque toutes les assemblées, qu’il a rédigé toutes les réso- 
lutions, ainsi que les minutes desdites assemblées ; 

Que jamais le demandeur n’a réclamé de paiement pour 
les options ou promesses de vente obtenues dudit J. R. 
Booth, avant le 29 août 1902, époque à laquelle son compte 
de $2,200 fut accepté et payé; 

‘ Attendu que le demandeur a répondu au plaidoyer du 
défendeur, en réitérant les allégations de sa déclaration, et 
en disant que la franchise ou le privilège obtenu par le dé- 
tendeur, de la ville d'Ottawa, et dont il est question dans 
sadite défense, n’est d'aucune valeur ou presque d’aucune 
valeur; que cette franchise et ce privilège n’ont jamais été 
utilisés par la compagnie et ne peuvent pas l’être non plus, 
ct que, de plus, cette franchise ou ce privilège ne vaut pas 
et n’a jamais valu la somme à laquelle le défendeur l’estime 
d:ns sa défense; et de plus, le pouvoir d’eau dont il est 
question dans ladite déclaration appartient à ladite compa- 
gnie et le Gouvernement d’Ontario n’a aucun droit audit 
pouvoir d’eau, mais que ledit gouvernement de la province 
d'Ontario ayant émis certaines prétentions se rapportant au 
lit de la rivière, audit lieu de Britannia, dans le voisinage 
des propriétés acquises par ledit défendeur, ladite com- 
pagnie, sans admettre aucune des prétentions dudit gou- 
vernement, mais ne voulant pas avoir de difficulté, aurait 
fait un compromis avec ledit gouvernement de la province 
d’Ontario, et aurait loué de ce dernier ces différentes par- 
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concernant ledit pouvoir d’eau, et après lui avoir dit qu’il 
voulait l’acheter pour le défendeur ou pour la compagnie 
qu’il était en voie de former, il aurait obtenu dudit Booth, 
le 14 octobre 1898, une option ou une promesse de vente, 
par laquelle ledit Booth s’engageait de vendre ledit pouvoir 
d'eau et ladite propriété, sous vingt jours de ladite date pour 
la somme de $20,000, payable $5,000 comptant, et la balance 
en cinq paiements égaux et annuels, avec intérêt de 6%; 
que cettedite option ou promesse de vente fut, le 31 dudit 
mois d’octobre, étendue pour soixante jours, à compter du- 
dit 14 octobre 1898; 

“ Attendu qu’il ressort de la preuve, que le défendeur 
était très satisfait des démarches faites par le demandeur 
et des négociations qu’il avait eues avec ledit J, KR. Booth 
concernant l’achat dudit pouvoir d’eau et du terrain y atte- 
nant, et qu'avant l’expiration desdits soixante jours men- 
tionnés dans ladite option du 31 octobre 1898, le défendeur 
aurait acheté ce pouvoir d’eau et cedit terrain pour ladite 
compagnie aux conditions mentionnées dans ladite option; 

‘ Attendu qu’il est en preuve que le prix payé pour ledit 
pouvoir d’eau et ladite propriété était un prix bien raison- 
nable, et que la transaction faite par le défendeur, par l’en- 
tremise du demandeur, était une transaction avantageuse; 

‘ Attendu que le demandeur dans sa déposition dit, que 
quand le défendeur lui a demandé de lui chercher et de lui 
acheter un pouvoir d’eau, que lui, ledit défendeur, ne con- 
naissait pas l’existence du pouvoir d’eau de J. R. Booth, à 
Britannia, et qu'il ne lui a pas mentionné; 

‘ Attendu que le défendeur dans sa déposition dit, que 
quand il a chargé le demandeur de lui acheter le pouvoir 
d’eau, ou tout au moins de lui obtenir une promesse de vente 
pour un pouvoir d’eau, il connaissait l’existence et le pro- 
priétaire du pouvoir d’eau à Britannia, et l’a mentionné au 
demandeur; qu’il s’est aussi adressé au demandeur comme 
ami, et qu’il ne fut aucunement question de paiement ou de 
rémunération, parce que, alors il travaillait pour faire nom- 
mer John Aylen, le frère du demandeur, ingénieur de la 
ville d'Ottawa, et qu’il était entendu entre lui et le deman- 
deur que s’il pouvait obtenir ce pouvoir d’eau à Britannia, 
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il le ferait examiner et en ferait faire un rapport par ledit 
John Aylen moyennant la somme de $1,000, qu’il s’enga- 
geait de lui payer, et que de plus il s’engageait de faire nom- 
ner ledit John Aylen ingénieur de ladite compagnie, ‘ La 
Métropolitaine,’ ce qui fut fait plus tard ; qu’en considération 
ues services qu’il rendait audit John Aylen, sans rémunéra- 
tion, le demandeur devait agir de même pour lui; 

‘ Attendu que le défendeur dit, que quand il a parlé audit 
demandeur dudit pouvoir d’eau en question, il savait que ce 
pouvoir d’eau était à vendre, parce que d’autres personnes 
lui en avaient parlé, et le lui avaient dit; 

“ Attendu qu’il est prouvé par ledit J. R. Booth, que le 
pouvoir d'eau et la propriété de 160 acres de terre a été 
vendu à la ‘ Métropolitaine” par l’entremise du deman- 
deur, et que toutes les négociations se rapportant aux pro- 
messes de vente et à la vente de ce pouvoir d’eau, ont été 
faites et conduites par ledit demandeur; 

‘ Attendu qu’il est prouvé par ledit J. R. Booth, qu'avant 
les entrevues et les négociations du demandeur avec lui, il 
n'avait jamais dit à personne que cedit pouvoir d’eau était 
à vendre, et qu’il n’en avait jamais fait l’évaluation dans le 
cas où il viendrait à le vendre, et que la première personne 
qui lui en a parlé a été le demandeur; 

“ Attendu que le défendeur dit, de plus, dans sa déposi- 
sion, qu’à sa demande et requisition, le demandeur a été 
nommé l’avocat et l’aviseur légal de ladite compagnie, après 
son incorporation, et qu’il devait agir comme tel sans rému- 
nération ; | 

“‘ Attendu que le défendeur admet que le demandeur a 
agi comme tel aviseur légal et avocat de la compagnie, de- 
‘puis son incorporation jusqu’au 29 août 1902, et que comme 
tel, il a avisé ladite compagnie dans toutes ses difficultés, a 
assisté à toutes ou à presque toutes ses assemblées, a pré- 
paré et rédigé toutes ou presque toutes ses résolutions ; 

‘ Attendu que le défendeur dit dans sa déposition que le 
demandeur devait agir sans aucune rémunération tant pour 
lu‘ procurer les promesses de vente du pouvoir d’eau en 
question que pour l’obtention des lettres d’incorporation de 
la compagnie, ainsi que comme aviseur légal et avocat de 
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cette dernière, mais que, cependant, s’il réussissait dans ses 
opérations, c’est-à-dire, s’il faisait de l’argent, ou une bonne 
spéculation, alors il était entendu qu’il devait récompenser 
le demandeur pour ses services rendus, le montant de telle 
rémunération n’étant pas fixé, mais étant laissé à sa généro- 
sité; 

‘ Attendu que le défendeur dit, dans sadite déposition, 
que la franchise ou le privilége qu’il a obtenu de la cité 
d’Ottawa est d’une grande valeur, et qu’il a déjà refusé pour 
ledit privilège une fois $40,000 et une autre fois $60,000, 
et qu’il considère cette franchise comme ayant plus de va- 
leur que le pouvoir d’eau et le terrain y attenant; 

‘ Attendu que le défendeur admet dans sadite déposition 
que le 15 avril 1902, il a été examiné par le Master in the 
‘High Court of Justice at Ottawa, in the matter of the Me- 
‘tropolitan Electrical Company, Limited, and in the matter 
‘of the Winding Up Act, being chapter 129 of the Revised 
‘Statutes of Canada, and amending Acts,’ et avoir dit au 
cours de sa déposition sous serment, que cette franchise ou 
ce privilège obtenu de la ville d'Ottawa, ‘ne valait rien,’ et 
que le pouvoir d’eau valait $500,000 avant même qu’il fut 
touché ou développé, et qu’on lui en avait offert un montant 
d’au-delà de $300,000; 

‘ Attendu que ladite compagnie la ‘ Métropolitaine, au- 
rait été incorporée dans le mois de décembre 1898, et qu'à 
la demande et requisition du défendeur, les lettres patentes 
d’incorporation de ladite compagnie auraient été obtenues 
par ledit demandeur, agissant comme son avocat et procu- 
reur, et qu’il aurait donné les avis publics, et fait toutes les 
procédures nécessaires en pareil cas; 

‘ Attendu qu’il est prouvé que la somme de $350, que le 
demandeur réclame du défendeur pour l’obtention des lettres 
d’incorporation de ladite compagnie, est une somme raison- 
nable et en rapport avec les services rendus et les ouvrages 
par lui faits; 

‘ Attendu qu’il est prouvé que le 29 août 1902, le deman- 
deur a donné et fourni au défendeur lui-même, en sa qua- 
lité de président de ladite compagnie ‘The Metropolitan,’ 
un compte de $2,200, que cette dernière lui devait pour ou- 
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vrages faits et services rendus comme son avocat et son avi- 
seur légal pendant trois ans et huit mois à raison de $600 
par année; que cette somme de $600 par année était une 
somme raisonnable et représentant la valeur des services 
rendus et des ouvrages faits par ledit demandeur comme tel 
avocat et aviseur légal; 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve que, malgré la décla- 
ration faite par le défendeur dans sa déposition, que le de- 
mandeur ne devait rien charger ou rien recevoir pour ses 
services comme avocat et aviseur légal de la compagnie, si 
cette dernière n’était pas un succès, ce compte de $2,200 fut 
accepté et payé par la compagnie et par le défendeur comme 
son président, sans qu’il apparaisse dans les résolutions ou 
dans les livres de minutes de ladite compagnie, aucune ob- 
jection ou protestation de la part dudit défendeur soit 
comme actionnaire, soit comme président ; 

‘“ Attendu que dans l’opinion de la cour, il ressort de ce 
fait, que le demandeur n'avait pas accepté et n’avait pas 
promis d’agir comme aviseur légal et comme avocat de ladite 
compagnie sans palement et sans rémunération aucune, 
ainsi que le prétend le défendeur dans sa déposition ; 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve que lorsque le de- 
mandeur a envoyé au défendeur le dit compte de $2,200, il 
Jui a écrit une lettre lui disant que ce compte n’avait rien à 
faire avec, et ne comprenait pas les différents montants 
au’il lui devait, d’abord, pour l’obtention des lettres d’in- 
corporation de la compagnié, et ensuite pour lui avoir ob- 
tenu les options ou promesses de vente du pouvoir d’eau et 
des propriétés à Britannia, dont il est question en cette 
cause ; le demandeur disant de plus au défendeur dans cette 
lcttre qu’il s'était d’ailleurs engagé formellement de lui 
payer ces différents montants, par un certain acte d’arrange- 
ment ou de transport intervenu entre lui et ladite com- 
pagnie le ler février 1499; 

“ Attendu que cette lettre n’a Jamais été répudiée par le- 
dit défendeur; 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve que par un certain 
acte d’arrangement ou de transport intervenu entre le dé- 
fendeur et ladite compagnie ‘la Métropolitaine, en la cité 
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d'Ottawa, dans la province d’Ontario, le ler février 1899, 
le défendeur en cette cduse aurait cédé, transporté et aban- 
donné tous ses droits, privilèges et avantages qu’il avait 
dans la franchise ou dans le privilège qu’il avait obtenu de 
la cité d'Ottawa, et qui est mentionnée dans le règlement de 
cette dernière produit en cette cause; de même qu’il avait 
antérieurement cédé, transporté et abandonné à ladite com- 
pagnie tous les droits, privilèges ou avantages qu’il avait 
dans le pouvoir d’eau et la propriété y attenant qu’il avait 
obtenus dudit J. R. Booth. 

“ Considérant qu’il est établi par cedit document que la- 
dite compagnie aurait accordé des avantages considérables 
au défendeur en considération des services qu’il lui avait 
rendus en obtenant la franchise et le pouvoir d’eau en ques- 
tion, avantages consistant, premièrement, en une somme de 
$100,000 d’actions payées que la compagnie aurait données 
et transportées audit défendeur, et aussi en d’autres avan- 
tages qui sont mentionnés et détaillés audit document et aux 
résolutions passées par ladite compagnie et entrées dans ses 
livres de minutes; | 

Considérant qu’il est éatbli en preuve par ledit docu- 
ment qu’en considération des avantages que lui accordait 
ladite compagnie, le défendeur s’est obligé de payer toutes 
les dépenses et honoraires dus à qui de droit, pour l’obten- 
tion des lettres d’incorporation de ladite compagnie, ainsi 
que pour l’obtention des options ou promesses de vente du 
pouvoir d’eau à Britannia; 

‘ Considérant que, dans l’opinion de cette cour, l’obliga- 
tion contractée par le défendeur, par ledit document, de 
payer les frais et dépenses encourus pour l’obtention des 
lettres d’incorporation de la compagnie et pour l’obtention 
des options concernant le pouvoir d’eau en question, est en 
contradiction directe avec cette partie de la déposition du 
défendeur, qui dit que le demandeur devait faire ces ouvra- 
ges sans recevoir aucune rémunération quelconque ; 


“ Attendu qu’il appert aussi par les résolutions de ladite 
compagnie, que le demandeur a contracté la même obliga- 
tion quant au paiement de ces honoraires, frais et dépenses; 
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“ Attendu que cette cour ne peut admettre la proposition 
émise par le défendeur, que le demandeur ne devait être 
payé que si lui, le défendeur, réussissait dans ses transac- 
tions, et que dans un semblable cas, le paiement à être fait 
audit demandeur, devait être laissé à sa générosité; 


‘ Attendu qu’il est en preuve que le défendeur a bénéficié 
du travail, de l’expérience et des connaissances du deman- 
deur dans l’obtention des promesses de vente que ce dernier 
a obtenues dudit J. R. Booth; 

“ Attendu qu’il est prouvé que c’est par l’entremise du 
demandeur que la compagnie ‘The Metropolitan’ est deve- 
nue propriétaire du pouvoir d’eau et des propriétés dont il 
s’agit dans cette cause; 

‘ Attendu qu’il est établi en preuve, qu’outre les $100,- 


000 de parts-actions payées, transportées et données par la- 


dite compagne audit défendeur, pour les services qu’il lui a 
rendus, en obtenant la susdite franchise ou le susdit privi- 
lège et le pouvoir d’eau, ledit défendeur a été remboursé de 
tous les argents qu’il avait payés ou avancés pour ladite com- 
pagnie ; 

“ Attendu qu’il n’est pas établi que le pouvoir d’eau en 
question ait diminué de valeur, depuis que ladite compagnie 
l'a acquis, et que s’il était vendu avec les autres biens de la 
compagnie, le défendeur aurait une large part dans le pro- 
duit de la vente; 


‘ Attendu que le demandeur n’a pas agi dérogatoirement 
à la profession d’avocat en obtenant pour ledit défendeur la 
promesse de vente ou lesdites options pour ledit pouvoir d’eau 
et ladite propriété, mais a, au contraire, agi dans les limites 
de ses attributions; 

‘ Considérant que le demandeur a le droit d’être indem- 
nisé et payé pour les services qu’il a rendus au défendeur et 
pour le travail qu’il a fait pour lui en ces circonstances ; 

‘ Considérant que la preuve faite en cette cause tendant à 
établir la loi et la pratique concernant les mémoires de frais 
des solliciteurs en la province d’Ontario ne s’applique pas 
dans la présente, non plus que la pratique suivie ou générale- 
ment suivie par les agents d'immeubles, mais il s’agit ici 
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purement et simplement d’un quantum meruit, et que la loi 
et la Jurisprudence d’Ontario diffèrent peu ou point de la loi 
et de la jurisprudence de la province de Québec, sur ce 
sujet ; 

‘ Considérant que pour fixer le montant auquel le deman- 
deur a droit, la cour ne peut prendre en considération le 
prix que le défendeur peut avoir mis en différentes occasions 
sur le susdit pouvoir d’eau, ou le prix auquel il l’évalue 
maintenant, et ne peut prendre non plus en considération les 
avantages qu’il a obtenus de ladite compagnie, mais que 
cette cour doit prendre comme base le prix payé pour ledit 
pouvoir d’eau par la compagnie en 1898; | 

‘ Considérant que pour les services rendus par le deman- 
deur au défendeur dans l’obtention du pouvoir d’eau en ques- 
tion, cette cour déclare qu’il a le droit de recevoir du défen- 
deur une rémunération équivalant à 5% sur la somme de 
$20,000 étant le prix payé par la compagnie pour ledit pou- 
voir d’eau, ce qui forme un montant de $1,000; 

“ Considérant que le demandeur a, de plus, le droit de ré- 
clamer du défendeur la somme de $350 pour avoir obtenu 
les lettres d’incorporation de ladite compagnie ‘ La Métro- 
politaine ? et la somme de $6.50 qu’il a prouvé lui être due 
par le défendeur pour déboursés et services professionnels à 
lui rendus à Hull, dans le district d'Ottawa, concernant l’en- 
registrement de certains actes de propriété, faisant, lesdites 
sommes réunies, le montant de $1,356.50; 

“Cette cour condamne le défendeur à payer au deman- 
deur ladite somme de $1,356.50, avec intérêt sur cette 
somme à compter du 25ieme jour de décembre dernier, date 
de la signification de la présente adtion, et les dépens.” 


A. W. Duclos, attorney for plainti 
E. Lafleur, K.C., counsel. 

C. J. Brooke, attorney for defendant. 
T. P. Foran, K.C., counsel. 





(A.M.C.) 
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RECORDER’S COURT. 
MONTREAL, 18 June, 1903. 


Coram WEIR, Recorder. 
CITY OF MONTREAL v. GARON. 


Municipal by-law— Vaccination—By-law must be reason- — 
able, fair and not oppressive. 


HaLp :—A by-law holding the manager or head of a business establish- 
ment liable, under pain of fine or imprisonment, for allowing his 
employees to visit any manufacture or business establishment, is not 
reasonable but oppressive, and is therefore illegal. 


The defendant, as manager of the Union Life Assurance — 
Company, was charged with having permitted one Joseph 
Archambault to frequent the office of the said Company 
without furnishing a certificate showing that he had been 
vaccinated. | 


Werr, Recorder :— 


I find the facts established as alleged, and the case turns 
upon the interpretation of by-law 271, section 2, which 
reads as follows: 


“Section 2.—No proprietor, tenant, occupant, head or 
‘manager shall allow any employee under. his control or 
‘ superintendence to frequent any manufacture, industrial 
“establishment, factory, works, rolling mills, railway sta- 
“tion, business establishment, public office, office of assur- 
“ance company or financial institution, or of public estab- 
‘€ lishment, unless such employee shall be provided with a 
‘€ certificate showing that he has been vaccinated with effect, 
‘€ or that vaccination is not necessary in his case, or that he 
‘ could not be vaccinated without danger.” 

The civic health authorities, whose zeal cannot but be 
warmly commended, take this section to mean that no pro- 
prietor, tenant and head manager shall permit any employee 
under his control to frequent the place of business under 
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his control unless such employee is provided with the re- 
quired certificate. 

But it is evident, I think, that the by-law goes very much 
farther than this. It makes a proprietor, tenant, occupant, 
head or manager liable to fine or imprisonment should em- 
ployees under their control visit any manufacture, indus- 
trial establishment, factory, etc., whatsoever. One can un- 
derstand an employer being obliged to require his em- 
ployees to produce their certificates before being allowed to 
frequent his establishment, but to extend this to other 
establishments is surely going too far. By-laws must be 
reasonable, fair and general, and I cannot convince myself 
that the section before me is so. It would be manifestly 
unfair and unreasonable to hold an employer responsible 
for the visits of his employees elsewhere, but such is the 
reading of the section above quoted. 

Defendant has contended that the by-law is ultra vires 
of the city’s powers, and that it is in restraint of. trade and 
business. But there is no donbt that the city has valid 
powers to regulate vaccination. Restraint of liberty in the 
interests of the public health is, moreover, a different thing 
from restraint of trade, and is often quite justifiable. 

I do not wholly follow the defendant, therefore, on the 
grounds he has invoked, but for the reasons first stated, 
find the section of the by-law on which the action is based 
not reasonable and oppressive. 


L. A, Lefebvre, for the plaintiff. 
Grenier & Grenier, for the defendant. 
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Coram DAvipson, J. 


PINSLER Ès quaL. v. THE PROTESTANT BOARD OF 
SCHOOL COMMISSIONERS. 


School Commissioners, Montreal—Education Act, 62 Vict. 


(Q.), ch. 28—Rights of Jewish residents not owners of 
real estate—Mandamus. 


The petitioner, a British subject, resident in Montreal, but not the owner 
of real estate, is by religion a Jew. His son was admitted to a 
Protestant school under the control of the respondents, and by his 
success in his classes and in the examinations would, in ordinary 

{= course, have been entitled to a commissioner's schularship, which 
gives a right to a High School course free of tuition fees. The com- 
missioners having, under their regulations, withheld the scholarship, 
the petitioner applied for a writ of mandamus to compel the respon- 
dents to grant his son such scholarship. 

HELD :—1. That the remedy by mandamus was the proper one under the 
circumstances, thé petitioner alleging the refusal on the part of the 
corporation respondent to perform a duty incumbent on it by law. 

2. The petitioner not being a Protestant, and not belng the owner 
of real estate inscribed on the Protestant panel, his son was not 
entitled, as of right, to admission to the Protestant schvols. 

3. His admission to a Protestant school by grace of the Protestant 
School Commissioners did not amount to a warranty that the existing 
school regulations were to be permanent and unchanged throughout 
the entire scholastic course. 

4. The respondents have, within the limits of their corporate au- 
thority, power to change the school regulations from year to year, and 
particularly in regard to prizes and other competitive rewards ; and, 
consequently, they had power to provide by regulation that the child 
of a Jew, not owner of real estate, should be ineligible to compete for 
a commissioner's scholarship. 


The case came up on mandamus, to compel the Protestant 
School Commissioners of Montreal to grant the petitioner’s 
son a commissioner’s scholarship in the High School. The 
pleadings and pretensions of the parties are fully set forth 
in the observations of his Lordship which follow. 


Davipson, J.:— 


The relief sought for by petitioner is the issuance of a 
peremptory writ of mandamus commanding respondents to 
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grant to his minor son, Jacob Pinsler, whose judicial tutor 
he is, a “commissioner’s scholarship” and admittance 
into the High School of Montreal, under the same condi- 
tions as apply to other winners of these scholarships. 

Objection is taken to the method of procedure adopted. 
The matters charged, if established, amount to a refusal on 
the part of the corporation impleaded to perform an act or 
duty incumbent upon it by law. To enforce the perform- 
ance of this alleged duty, mandamus is the most convenient 
and beneficial form of remedy. The case comes well within 
the requirements of C.P. 992. The objection is overruled. 

On the merits respondents join issue on petitioner’s right 
to obtain the issuance of a peremptory writ of mandamus. 

The questions involved are of momentous importance to 
thousands of parents professing the Jewish religion and not 
being owners of school-tax paying real estate in the city, 
in respect of the title of their children to enjoy on equal 
terms with resident Christians admission to all the privileges 
of our public schools. 7 

Petitioner is a British subject, and has been for years a 
tenant resident of Montreal. He is not an owner of real 
estate. His son, Jacob, became a pupil of Dufferin school 
in September, 1895, and so continued throughout each inter- 
vening scholastic year up to June, 1901, when in the class 
examinations of the sixth or final grade, he won first place. 
This standing would have entitled him to a “commissioners” 
scholarship,” which carries with it free tuition throughout a 
High or a Senior school course. Had his father been a 
Protestant citizen, even if of the tenant class only, he would 
have been awarded the scholarship without question. The 
official regulations of the board, from time to time, excluded 
a number of specified groups of pupils from competing for 
these scholarships. 

By articles XIII and XIV of the regulations for 1892, 
the schools were open to the children :— 

1. Of resident Protestants, whether real estate owners or 
not. 

2. Of non-resident Protestants, if owners of real estate in 
the city. 
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3. Of all Jews except those belonging to the Spanish and 
Portuguese Synagogue. Why this Synagogue was excepted 
will be explained. 

As to the children of non-residents who did not pay school 
taxes upon real estate owned by them in the city, they were 
admissible by the grace of respondents, if and so long as there 
was room for them, but at special rates. 

With reference to the commissioners’ scholarships, the 
only class of pupils excluded from competition were children 
of non-residents, who did not pay school tax upon real estate 
owned by them in the city. 

In 1897 the regulation that the children of all Jews ex- 
cept those of the Spanish and Portuguese , synagogues, to 
which it may as well at once be said petitioner does not be- 
long, were admissible, disappeared. Possibly it was struck 
out earlier. I cannot speak with certainty as copies of the 
regulations for the years between 1892 and 1897 are not of 
record. 

The latter year also brought with it a further limitation as 
to the scholarships. The children of Roman Catholics were, 
in addition to those of non-resident Protestants who did not 
pay school tax upon real estate owned by them in the city, 
excluded from the competition. 

The regulations published in March, 1900, seem to have 
broadened the right of admission to the schools. I say “seem 

because thé board has an inconvenient habit, when they 
want to amend an article, of keeping the article itself in- 
tact and making the amendment subject of a foot note. In 
any event, Article XV declares that “children of Protestant 
parents resident in Montreal, and of others, resident or non- 
resident, who pay into the Protestant panel school-tax upon 
real estate owned by them in the city,” are admissible to the 
schools. Then attached to this article is a foot note which 
reads as follows :— 

“No child of non-resident non-tax-paying parents shall 
“be admitted to or retained in the Protestant schools of this 
“city, until provision shall have been made for all applicants 
“ resident in the city.” 

“ Should room be found in any school for the children of 

non-residents who do not pay tax upon real estate owned 
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ig, “by them in the city, they will be admitted from month to 
Pinsler “ month, so long as there are no applications unprovided for 
Protestant “ from within the city, on payment of $1 per month in the 
Co Soon, ‘public schools, an advance of 50 per cent. in the Senior 
Davidson, J. “ school and the usual fees in the High schools. 
“ Jews and Roman Catholics may be admitted to schools 
‘ where there is room, at the same rate of fee as Protestants, 
‘but, subject in other respects to the conditions imposed on 
“non-residents of the city.” 

Jews and Roman Catholics referred to in this last para- 
graph, are, although not so qualified, apparently those of 
the resident non-school tax paying classes. 

With reference to the scholarships, the regulations of 
March, 1900, disclose still further restrictions. Article 
XXXII reads: 

* Only children admissible to school under the main pro- 

‘visions of Reg. XV, are entitled to compete for these 

à poholarshipe A pupil winning .a scholarship and subse- 
“quently becoming a non-resident is not entitled to hold it.” 

In some respects Article XV is absolutely incapable of 
clear interpretation. ‘This much, however, is certain. Up 
to 1897 the schools were open to Jacob Pinsler; in that year 
the positive expression of this right disappeared. In 1900 
the regulations affirmatively stated that those in his position 
were only admissible by the grace of the commissioners. 

As to competition for the scholarship he was eligible to the 
end of the scholastic year 1899-1900, and not eligible in 
1900-1901. 

Now it is urged that, irrespective of all alleged religious 
disabilities, Jacob Pinsler had a right to enjoy throughout 
his entire course in Dufferin school, all and every the privi- 
leges which the regulations accorded when he entered in 
1895, I sannot uphold this contention. The commission- 
ers have power within the four corners of their corporate 
authority to make all the pupils of their schools, irrespective 
of date of entrance, subject to the regulations which are 
issued from year to year. The true test of a question of 
this kind is whether or not an actionable right has, in fact, 
accrued, if so, it cannot be divested; but it is otherwise, if 
such rights are only prospective, or in-process of accruing— 
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8 À. & E. Ency. of Law (2 ed.), p. 1064; Lavigueur v. 
Union Mutuelle de Bienfaisance (1899), 16 S.C., 588. 

It is petitioner’s second contention which gives far-reach- 
ing importance to this case. Broadly put, the claim is that, 
every child of a Jewish parent resident in this city and ” 
whether proprietor or not, has a right to enjoy our public 
schools, on terms of absolute equality with other children of 
whatever religion they may be. 

I had best quote from the petition for more precise 
development of this assertion. It sets out that persons of 
the Jewish religion resident in Montreal as owners or ten- 
ants, must pay school and all other taxes in precisely the 
same way as all other citizens; that those of them who own 
real estate have the right to inscribe upon either the 
Roman Catholic or Protestant school tax panel; and that as 
a consequence all persons of the Jewish religion, resident in 
Montreal, and being owners of real estate within its limits, 
or tenants only, are entitled to enjoy the educational advan- 
tages and privileges of the public schools controlled by the 
Protestant or by the Roman Catholic Board of School Com- 
missioners, according as they make choice of the tax panels 
of one or the other; that all persons of the Jewish religion 
who own real estate in this city have, without exception, had 
it inscribed on the Protestant tax panel and therefore, with 
their non-property owning co-religionists, possess the same 
right as Protestant children to enjoy, without any discrim- 
ination whatever, the advantages of respondent’s schools. 

I imagine that if the major proposition as to absolute 
right of admission be granted, the minor one as to equal 
treatment in every respect, will not offer much difficulty. 

Only by an examination of the structure and even the 
history of our provincial educational system can a safe con- 
clusion be reached. 

The existing Education Act is 62 Vict. (1899), cap. 28. 
It fixes the constitution of the Department of Public In- 
struction, deals with the creation and maintenance of schools 
in country municipalities and provides rules for their gov- 
ernance. Scattered special statutes provide special systems 
for Montreal and other cities. To the extent that it is not 

Vol. XXIII, C.S. 24 
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inconsistent with local statutory enactments, the Education 
Act applies to our city schools. 

The Department of Public Instruction includes:— 

1. A superintendent ; 

2. A council of public instruction; 

« 3." School visitors. 

4, Central board of examiners; 

5. School commissioners in country municipalities; 

6. School trustees in country municipalities ; 

7. A Roman Catholic and a Protestant board of school 
trustees for this and some other cities. 

The Superintendent of Public Instruction has the admm- — 
istration of the Department of Public Instruction.—(Ed. 
Act, 39). 

The Council of Public Instruction is composed of Roman 
Catholic and Protestant members. It is divided into two 
committees, one composed of Roman Catholic members and 
the other of Protestant members. (Zbid., 46). The super- 
intendent of education is ex-officio a member of both, but 
can vote only in the committee of the religious belief to 
which he belongs (ibid., 39). Questions in which the one 


faith or the other are exclusively concerned must be decided 


by the committee of that faith (1b1d., 49). 

The Council of Public Instruction was first created by 19 
Vict. (C. 1856), cap. 14, sec. 16. This statute did not 
make membership subject to a religious test. Limitation of 
it to Protestants and Roman Catholics was introduced by 
32 Vict. (Q. 1869), cap. 16, secs. 1 and 2. 

The school visitors, among whom are judges, members of 
Parliament, etc., can “visit only the schools of their own re- 
ligious belief.” Ed. Act, 72, 71. This limitation existed 
at least as far back as 1846. 9 Vict., cap. 27, sec. 33. 

Two central boards of examiners are provided for, one 
Roman Catholic and the other Protestant. Their duties are 
to examine “candidates of each of the two religious beliefs 
for teachers’ diplomas. These separate boards of examiners 
have existed since 1841, 4-5 Vict., cap. 18, sec. 11. 

School commissioners manage the schools of the religious 
majority in country municipalities (Ed. Act, 94, 127). 
They also have existed since 1841. 
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School trustecs manage the dissentient schools. These 
schools are created by ‘any number of proprietors, occupants, 
“ tenants or rate payers professing a religious belief different 
“from that of the majority of the rate payers of any muni- 
“eipality,” giving notice to the school commissioners that, 
they intend to withdraw from the control of the school com- 
missioners and set up a separate school. (Ed. Act, 123, 
132).  Dissentients of one municipality may unite with 
those of another “ of their religious belief.”” (Ed. Act, 131). 
Any rate payer professing a religion different to that of the 
“ majority of the inhabitants of any municrpality, may be- 
“ come a dissentient,”’ and when he wills, cease to be so. (Ed. 
Act, 139). But a like right of option is not given to a mem- 
ber of the majority religion to place himself under the con- 
trel of the dissentient trustees. 

The expressions “‘religious majority” and “religious min- 
ority” received in 1869, express statutory interpretation. 
They mean “the Roman Catholic or Protestant majority or 
minority” as the case may be.—32 Vict., cap. 16, sec. 29; 
Ed. Act, 26. 

These cleavages on religious lines in regard to the schools 
in the country parts, and their management, have also ex- 
isted since 1841. 

With reference to these two classes of schools it was pro- 
vided by 32 Vict., cap. 16, sec. 9, that grants from the public 
funds were to be divided between them pro rata, “ for the 
benefit of Roman Catholics and Protestants respectively.” 

In this city the schools are under the management of two 
boards, one of which is composed exclusively of nine Roman 
Catholics, and the other exclusively of six Protestants. Of 
the former three are appointed by the Lieutenant-Governor- 
in-Council, three by the Roman Catholic Archbishop as far 
as possible from the universities, and three by the City 
Council from among themselves. 57 Vict. (Q. 1894), cap. 
24, sec. 2. The Protestant board is appointed in equal parts 
by the Lieutenant-Governor-in-Council, and the City Coun- 
cil, whose choice is again limited to its own members.—32 
Vict. (Q. 1869), cap. 16, sec. 17. 

At the outset the City Council managed the schools—4-5 
Vict. (c. 1841), cap. 18, sec. 11. In 1845, boards of com- 
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1908. missioners separated by religious faith were created.—8 
Pinder Vict. C. cap. 41, sec. 25. 

Protestant =» The grant from the public funds in aid of the public 

Oot enol schools in this city, is divided between the two boards “ac- 

cc 

Deviens, cording to the relative proportions of the Roman Catholic 

"” “and Protestant populations in the said city, according to 

“the then last census.”—32 Vict. (Q. 1869), cap. 16, sec.22. 

The. corporation must pay for the support of the schools— 
and irrespective of its collection—a sum equal to one-fourth 
of a cent on the dollar on the total value of the taxable real 
estate in the city.—32 Vict., cap. 16, sec. 23, as amended 
by 34 Vict., cap. 12, secs. 1, 11 and 12; 35 Vict., cap. 12, 
secs. 1, 2, 3, 4, 5; 36 Vict., cap. 33, sec. 1, and 55-56 Vict., 
cap. 61, sec. 1. 

It is an important fact, as regards the issues before us, 
that this “city school tax shall be payable by the proprietors 
“of real estate to the exclusion of the tenant, and the tenant 
“shall not be bound to reimburse the same to the proprietor, 
“except in the case of special agreement to ‘that effect, and 
“the said tax shall not be deemed to be included in any 
“lease to be made after the passing of this act under the 
“name of “Municipal or city or corporation taxes,” or the 
‘€ words ‘all taxes,’ but shall be mentioned as the city school 
“tax. The usufructuary or the occupant under an emphy- 
“teutic lease shall be deemed to be the proprietor for the 

‘ purposes of this act, as also the occupant in cases where 
‘the proprietor shall be unknown.” 

This provision has the effect of excluding tenants from 
cfficial recognition. Yet almost without exception tenants 
under yearly leases are made to contract themselves. into the 
liability. While thus paying the school tax the fact is ig- 
nored as regards the panel into which it falls. 

For the purposes of school taxation, the city aSsessors must 
be in equal number of each faith, a Roman Catholic and a 
Protestant acting for each ward.—32 Vict. (Q. 1869), cap. 
16, sec. 27. 

A special statement of all taxable real estate must be pre- 
pared. Its contents and form are subject of elaborate statu- 
tory directions. These are found in 32 Vict. (1869), cap. 
16, sec. 29. They represent a marked departure from pre- 
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vious methods and the inauguration of a scheme, only very 1% 
imperfectly accomplished, whereby the amount which the  Pinsier 
corporation has to pay is distributable, according to the rela- Protestant 
tive value of the real estate owned by Protestants and Rom-_ of School 

. . Commissioners. 
an Catholics especially. As to school taxes from property Davideon, J 
owned by persons not belonging to either of these faiths, they | 
continued and continue—as do the Government grants—to 
be divided in the ratio of the Roman Catholic and Protes- 
tant populations. In country parts the Government grant is 
divided according to attendance.—Ed. Act, 295. 

In 1841, when city school commissioners were first 
created, the quota of the city came out of its common 
funds.—4 and 5 Vict. (C. 1841), cap. 18, sec. 11; 9 Vict. 
(L. C. 1846), c. 27, sec. 43. In 1849(12 Vict., C. cap. 113, 
sec. 2), the duties from tavern licenses were set aside for 
their payment. In 1851 (14-15 Vict., cap. 97), the pre- 
vious system was reverted to and so continued, unless J am 
mistaken, up to 1869, when, as already stated, separate real’ 
estate panels were brought into existence. 

This section 29 is so much invoked and analyzed by both : 
parties that I had best quote it in full:— 

- “29. The said statement shall be divided into four dis- 
“tinct panels: 

‘1. Panel number one shall consist of the real estate be- 
“longing exclusively to Roman Catholic proprietors. 

“2. Panel number two shall consist of the real estate be- 
“longing exclusively to Protestants. 

‘8. Panel number three shall consist of the real estate be- 
“longing to corporations or incorporated companies and 
“ subject to taxation under this act, or to persons not belong- 
“ing to the Roman Catholic or Protestant faith, or whose 
“ religious faith shall not have been ascertained, or belong- 
“ing partly or jointly to persons belonging some to the 
“Roman Catholic and others to the Protestant religion, or 
“to persons who shall have declared in writing their desire 
“of having their property inscribed on said panel, or to 
“firms and commercial partnerships who shall not have de- 
“clared through their agent, or one of their members, their 
“desire of being placed on the first or on the second panel. 
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‘4. Panel number four shall consist of the real estate ex- 
“ empted from taxation. 

‘5. Properties possessed for purposes of revenue by re- 
“ ligious, charitable or educational institutions or corpora- 
tions, shall be inscribed upon list number one or list num- 


“ such institutions or corporations shall belong, or in accord- 
‘ ance with the declarations made by each of them to that 
‘effect, and if the religious denomination is not apparent 
‘and if no such declaration has been made, they shall be 
“placed upon list number three.” 

Section 33 provides the manner in which the total tax 
levy, whether collected or not, of panels 1, 2 and 3, is ap 
portioned. That of No. 1 goes to the Roman Catholic board, 
that of No. 2 to the Protestant board, and that of No. 3 is 
divided between them “in the relative ratio of the Roman 
“ Catholic and Protestant populations in the said city, ac- 
“cording to the then last census.” 

Without doubt, section 29 is capable of developing a num- 
ber of interesting questions. As to two of them I come to 
the conclusion: 

1. That a Roman Catholic cannot transfer his real estate 
to the Protestant panel, nor can a Protestant transfer his real 
estate to the Roman Catholic panel. The extent of the voli- 
tion of one and the other is to move into No. 3, commonly 
known as the neutral panel. 

2. A real estate owner who is of neither faith cannot shift 
himself from the neutral to either the Protestant or Roman 
Catholic panel. From this rule, however, any person of the 
Jewish religion became excepted; for in 1870 by an amend- 
ment to section 29 (34 Vict., cap. 12, sec. 9), he was given 
a right on notice to the city treasurer, “to have his property 
“inscribed, at his option upon either of the panels, number 
“one or number two.” 

It is very earnestly urged upon the court, that this right 
of option coupled with its alleged universal exercise in favor 
of panel No. 2, entitles all persons of the Jewish religion, 
resident here, whether property owners or not, to have the 
doors of respondents’ schools stand as widely open to their 
children as they do for any child of any resident Protestant 
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parent. Proof of this alleged universal payment of school 1% 


tax into the Protestant panel has not been attempted, and is, Pinwler 

in fact, practically impossible. t 
I have done with citations from the statutes governing the Commisioners. 

public schools of this city. Ere giving them specific appli- Davidson, J. 

cation to the case of the boy, Jacob Pinsler, I find it neces- 

sary to speak of the relations which have in the past existed 

between the Jewish community and our public schools. 


The annual reports of respondents, so far as put on record, 
disclose that the main questions now before the court in cri- : 
tical and litigious form, have for many years been a cause of 
disquiet to respondents. Previous to 1886, the entire body 
of Jews elected to contribute to Protestant education and 
their children were admitted on the same terms as Protes- 
tants. Then a dispute between the different synagogues 
arose, in consequence of which the members of the Spanish 
and Portuguese synagogue, representing $2,116.20 out of 
$2,700 paid in school taxes by Jewish citizens, seceded from 
the compact, which it is fair to say, was a purely voluntary 
one. They forthwith transferred all their properties into 
the Roman Catholic panel, and arranged to receive back 
from the board of that faith 80 per cent. of the results, 
which they afterwards used for a school of their own. 


As a result the Protestant board in subsequent years found 
itself educating 80 per cent (174) of the Jewish children, 
while only in receipt. of 20 per cent. ($600) of the Jewish 
taxes. Neither Government grant nor proceeds from the 
neutral panel were increased by reason of this attendance. 
The school fees are nominal. On this position of affairs 
warm comment was made in the annual report of 1890. It 
was represented to be a great injustice to the Protestant tax 
payer. Harmonious relations with the synagogue were sub- 
sequently renewed. Its members undertook to place their 
school taxes on the Protestant panel and closed their school. 
In return the board received their children, appointed a 
teacher of Hebrew and paid $2,000 per annum to the Baron 
de Hirsch Institute for educating pupils of the Jewish faith 
unable to pay fees. Neither 9 Vict. (C. 1846), cap. 96, nor 
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any other law gave this synagogue a right to represent the 
Jewish population. 
In 1899, the Jewish scholars had increased to 749. The 


cost of their education, beyond the net amount received from 


Jewish taxes and fees, represented a yearly loss of over $10,- 
000, which, according to the board, had in great part, to be 
paid out of receipts from Protestant parents. In the 
scholastic year 1900-1901, according to a statement of record, 
the number of Jewish pupils in the schools had risen to 
1,153, representing a cost of $34,451.64. Net receipts from 
Jewish taxes and fees amounted to $11,016.24. The net 
loss is placed at $23,435.40. 

The action of the board in 1900 in so amending their rules 
as to make the reception of all children save those of resi- 
dent Protestants, or of actual school tax contributors, a mat- 
ter of grace, instead of right, resulted from acute want of 
accommodation and the distressing load put upon revenue. 

Neither of these reasons can, of course, prevail, if a legal 
right has been thereby invaded. I am glad to be able to say 
that the controversy is wholly free of race or religious pre- 
judice. 

I revert to the general character of the educational sye- 
tem in this province. 

DeMontigny (Hist. du Dr. Can. 533), asserts that during 
the regime of Lord Dorchester, the province was without 
public schools. 

My cursory examination of the earliest of our education 
statutes leads me to the belief that up to 1841, purely com- 
mon schools existed.—41 Geo. 3, (C. 1801), cap. 17; 9 Geo. 
4 (L. C. 1829), cap. 46; 2 Wm. 4 (L. C. 1832), c. 26. 

In 1841 (4 and 5 Vict., cap. 18), dissentient schools and 
separate boards of examiners appeared. Thence onwards 
with increasing definiteness, legislators builded on the fact 
that the whole population of this province stood either 
Roman Catholic or Protestant. If members of other faiths 
existed here they were so few as to be negligible quantities. 
Especially in later years has this policy of the law received 
marked development. 

I cite a few from among many available examples:— 

The express limitation of “religious majority” and religi- 
ous minority” ‘to the two faiths; the panel system; the fact 
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that only a Roman Catholic or a Protestant can be superin- 1%. 
tendent of public instruction, or a member of the central Pine 
board of examiners, or a city school commissioner, or a city Prptestant 
assessor, as regards school tax assessments; the provisions >, °f Behool 
applying to Three Rivers, 1 Ed. 7 (1901), cap. 44, sec. 222 pig. . 
et seq. Specially noteworthy is the method of distributing 
the grant from the public funds and the proceeds of the neu- 
tral panel. Not a dollar would be added to the revenues of 
the Protestant schools from either source if they were to 
take in pupils by the thousand of other faiths, for both the 
Government grant and the neutral panel are divided in the 
ratio of the Roman Catholic and Protestant populations. 


Thus, it is certain that the division between the two classes 
of schools is not one of mere administration; the cleavage is 
religious and denominational as well. 


The assertion is made, and with great vigour, that in this 
province, a British subject cannot be subjected to any dis- 
ability or incapacity by reason of his religious belief. C. S. 
C. cap. 12, sec. 7, superseded. ©. C. 18; R.S. Q., 3439. 
This section of the Provincial Revised Statutes descends 
from 14-15 Vict. (C. 1851), cap. 175, the preamble of which 
declares that “the recognition of religious equality among 
“all religious denominations is an admitted principle of 
colonial legislation, and should be affirmed as a funda- 
“mental principle of our civil polity.” In an especial 
sense is this true of persons professing the Jewish religion, 
for by 1 Wm. 4 (L. C. 1831), cap. 57, they were expressly 
declared to be entitled to “the full rights and privileges of 
“the other subjects of His Majesty.” 


As a constitutional maxim the assertion of petitioner is 
indisputable. With reference to this case it is inapplicable. 
For respondents do not deny his son the right to a public 
education. What they say is:—‘ Your children cannot be 
“educated at the special expense of the Protestants of this 
“city. Those of your religion who own real estate may 
“ optate the whole of their property into the Roman Catholic 
‘ panel. Whether they do or not is a transitory fact, change- 
“able at will. We claim the same right of option. 
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Serious consideration of the arguments ably presented at 
the bar and of some others which have suggested themselves 
to me results in the following conclusions :— 

1. All resident Protestants, whether real estate owners or 
not, are entitled to the benefits of respondents’ schools. This 
right, although not written into the statutes with actual 
words, is of their structure and spirit. Either as the cause 
or as the result of its existence, the whole of the Protestant 
real estate in the city must go into the Protestant panel, and 
the whole of the Protestant population, men, women and 
children, is a revenue-producing factor, because the more 
numerous it is the greater the grant out of the public funds 
and the payment from the neutral panel. 

2. Possibly a person of the Jewish religion who owns real 
estate and inscribes it in the Protestant or Roman Catholic 
panel acquires rights in the schools thereby adopted, although 
he is not beneficially counted as regards the division of the 
Government grant or of the proceeds from the neutral panel. 

3. A resident of the Jewish religion, who although an 
owner of real estate has not optated as to his school tax, or 
who does not own real estate, cannot claim as of right to 
have his children admitted to the public schools. 

4. If such admission is given it is by grace and subject to 
whatever conditions the commissioners choose to impose, 
inclusive of non-eligibility for the scholarship in question. 

There are now over ten thousand Jews in the city and 
besides a great many property-owning tax payers who are 
neither Protestants nor Roman Catholics. These numerous 
and important groups of our population create problems 
which did not exist when the foundations of our present 
educational system were laid. Their solution by the legis- 
lature, if this judgment correctly interprets the law, has be- 
come of pressing importance. 

The petition must be dismissed with costs. 


The judgment as recorded reads as follows :— 

“Seeing plaintiff, in his quality of tutor to his minor child 
Jacob Pinsler, by his petition for a writ of mandamus, al- 
leges (2) that petitioner is a British subject and has, with 
his family, resided for many years in Montreal; that (16) 
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he occupies as a tenant No. 2042 St. Catherine street; that 
(16) he and his family are of Jewish origin and persuasion; 
that (9) all persons of the Jewish persuasion, resident in 
Montreal as owners or tenants, are bound to pay taxes as do 
their fellow-citizens; that (10) any person of the Jewish 
persuasion and owning real estate in Montreal is entitled to 
have his property inscribed, at his option, on the Roman 
Catholic or the Protestant school tax panel; that (11) all 
persons of the Jewish persuasion are, in consequence, en- 
titled to have their children educated at the public schools 
and to choose at their option for educational purposes the 
schools controlled by the Protestants or the Roman Oatho- 
lies, according as they make choice of the one or the other of 


said panels; that (12, 13, 15) all the said persons of Jewish 


persuasion possessing real estate in Montreal have, for many 
years, had their real estate inscribed on the Protestant panel, 
and their children have for educational purposes the same 
right as Protestant children, whether the parents of the 
latter are proprietors or tenants, to attend respondents’ pub- 
lic schools and to enjoy all the privileges and prizes thereof ; 
that (14) it is and has been customary to offer to the pupils 
of the sixth year grade, in respondents’ schools which in+ 
clude the Dufferin school, as competitive rewards, exemptions 
from fees for four years in respondents’ High School, which 
exemptions are designated ‘Commissioners’ scholarships’ ; 
that petitioner’s son (18, 19) was a pupil of and member of 
said grade in Dufferin school, for the school year 1900-1901, 
wrote all the promotion examinations, won the Frothingham 
medal as being dux of his class, and, by his high standing in 
his class and otherwise, was lawfully winner of one of said 
scholarships; that (23) nevertheless respondents illegally 
refuse him admission to the High School, relying (21, 26, 
27) on an unlawful and ultra vires regulation imposed by 
them, whereby the children of Jewish origin and persuasion, 
if their parents are merely tenants and not owners of real 
estate in the city, are made ineligible to compete for said 
scholarships; that (24, 25) the petitioner, thereupon, notari- 
ally protested respondents, but they persist in their unlaw- 
ful refusal to admit his son; wherefore, the petitioner prays 
that a writ of mandamus do issue; that said regulation be de- 
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clared illegal, ultra vires and null; and that respondents be 
ordered to grant his son one of saïd scholarships, and admit- 
tance into said High School under the same terms and condi- 
_ tions as other owners of said scholarships; 

“ Seeing respondents by their answer allege that there is 
no provision in the law by which Jews, not owners of real 
estate, and not contributors to the school taxes, should acquire 
any rights quoad the school taxes as applied to the education 
of their children; that respondents have permitted children 
of Jews owning real estate, who declare themselves sup- 
porters of the Protestant schools by paying their school taxes 
in the Protestant panel, to be admitted to. respondents’ 
schools, but deny that the children of Jews who.do not own 
real estate, and who do not so pay, have the right to claim 
admission to said schools; that petitioner does not own such 
real estate and does not so pay; that petitioner’s son was ad- 
mitted to the schools by grace, and subject to the regulations 
governing such cases; that respondents have never contracted 
to educate all the Jewish children, and have been annually 
spending of their own grace $24,000 toward educating Jew 
ish children without, practically, any return; that by the 
lawful regulations of respondents, petitioner’s son was not 
entitled to compete for said scholarships or entitled to claim 
the benefit thereof ; 

“ Seeing petitioner responds that if any such contract such 
as is alleged was ever made, it was a bargain by private in- 
dividuals and not by Jewish residents as a community, and 
petitioner’s rights are not affected thereby; that when peti- | 
tioner’s son was first admitted to the school the special clause 
of regulation 15 of which petitioner complains, was not in 
existence, and, even if legal, cannot be retroactive; that hav- 
ing been admitted on the same terms as Protestant children 
and permitted to write upon the scholarship examinations, 
petitioner’s son cannot, at the close of his course, be deprived 
of any of the advantages held out at the time of his ad- 
mission ; 

“ Considering that a pupil on entering the schools does not 
thereupon become warranted that the existing school regula- 
tions are to remain permanent throughout the succeeding 
years of his scholastic course ; 
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“ Considering that respondents have, within the limits of 1905. 
their corporate authority, power to change said regulations  Pinsler 


fram year to year, and notably in regard to prizes and other Protestant 
competitive rewards; of School 
Commissioners. 
“ Considering that petitioner is not a Protestant; 
“ Considering, d’abondance, that petitioner is not an owner 
of real estate in this city on which he pays school tax; 
“ Considering that petitioner’s son was not and is not en- 
titled to admission to respondents’ schools, as of right; 
“‘ Considering that the admission of petitioner’s son was 
by grace, and respondents had power to provide by regulation 
that he should not be eligible to compete for a commissioner’s 
scholarship; 
‘ Considering that said petition is unfounded ; 
‘ Doth dismiss the same with costs.” (7) 


Jacobs, Lyon, Patterson & Garneau, for the petitioner. 


Greenshields, Greenshields € Heneker, for the respon- . 
dents. 


(3.x.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
SHERBROOKE, 12 décembre, 1902. 
Présent : LEMIEUX, J. 


D. A. McCASKILL v. THE RICHMOND INDUSTRIAL 
CO. & LA CORPORATION DE LA VILLE DE 
RICHMOND, opposante, & D. A. McCASKILL, con- 
testant. 


Droit du créancier hypothécaire sur les objets mobiliers, 
immeubles par destination. 


Juo* :—Le créancier hypothécaire a le droit d’être payé de préférence aux 
créanciers chirographaires, suivant l'ordre de son hypothèque, sur le 
prix d'objets mobiliers, immeubles par destination et hypothéqués 
comme tels, vendus judiciairement comme meubles séparément du 
fonds, auquel ils sont attachés, sujet à son hypothèque. 


(:) No appeal was taken from the above judgment, (J.K.) 
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Lemieux, J.:— 


a 


La seule et unique question à résoudre en cette cause 
est celle de savoir si les créanciers hypothécaires ont droit 
d’étre colloqués par préférence aux créanciers chirogra- 
phaires sur les deniers provenant de la vente comme meu- 
bles, en vertu d’un bref d’exécution de bonis, de certains 
objets, tels que matériel de manufacture devenus immev- 
bles par destination et affectés au paiement de l’hypothè- 
que, lorsque ces immeubles par destination n’ont pas été 
séparés ni détachés de l’immeuble, soit avant ou après la 
vente. 

La solution de cette question, telle qu’elle se présente 
dans l’espèce, offre certaines difficultés qui ne peuvent être 
déterminées par l’application de textes formels, mais avec 
l’aide seule de la doctrine légale et des principes généraux 
en matière d’hypothéque. 

Les faits qui ressortent de la contestation liée entre la 
corporation de Richmond, l’opposante afin de conserver, et 
D. A. McCaskill, le demandeur contestant cette opposition, 
sont les suivants: 

Le 29 juin 1897, le demandeur McCaskill, a fait saisir, 
comme appartenant à la compagnie défenderesse, The 
Richmond Industrial Company, le matériel d’une manufac- 
ture, décrit au procés-verbal de saisie. Ce matériel, lors de 
la saisie, était immeuble par destination, car il faisait par- 
tie de la manufacture, y était adhérent et servait et était 
nécessaire à son exploitation. I] n’a jamais été séparé ou 
désaffecté de l’immeuble ou manufacture dont il faisait 
partie, soit avant ou aprés la saisie-vente. 


Les divers objets composant ce matériel, telles que ma- 
chines, pièces de mécanique, etc., etc., ont été vendus et 
adjugés en partie à la Corporation de Richmond, et ont pro- 
duit le prix de $828.25, duquel il faut déduire $98.75, 
étant le prix de certaines pièces de mécanique, machines 
ou de partie de matériel, adjugées au demandeur McCas- 
kill, mais qu’il n’a pas payées à l’huissier vendeur et ex- 
ploitant, et aussi les frais de vente s’élevant à $42.79, lais 
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sant une balance de $694.71 que la corporation de Rich- 
mond réclame par opposition afin de conserver. 


Cette manufacture ainsi que le matérie] saisi et vendu, 
tel que susdit, avait appartenu 4 la Richmond Water 
Power & Manufacturing Company. Cette compagnia 
avait consenti, par acte notarié en date du 15 décembre et 
enregistré le 17 décembre 1894, en faveur de la corpora- 
tion de la ville de Richmond, une hypothéque pour la 
somme de sept mille cing cents dollars, étant pour la ga- 
rantie de l’accomplissement de certains engagements pris 
par la Richmond Water Power & Manufacturing Com- 
pany, envers la ville de Richmond, en considération de cer- 
tain bonus qui lui avait été voté et octroyé par la ville de 
Richmond, comme aide à l'établissement et à la construc- 
tion de cette manufacture dans les limites de la ville de 
Richmond. 


Cette hypothèque affectait spécialement certains lots 
décrits en l’acte, sur lesquels la manufacture avait été.ou de- 
vait être construite, ainsi que le matériel accessoire, shafts, 
water-wheels, machinerie, pièces de mécanique, qui fai- 
saient partie de la manufacture et qui devaient être consi- 
dérés comme immeubles. 


Cette propriété a été subséquemment, à savoir le 26 avril 
1895, vendue et cédée par la Richmond Water Power & 
Manufacturing Company, avec tout son appareil, à P. A. 
Larivière, en sa qualité de représentant de la compagnie 
The Richmond Industrial Company, alors en voie de for- 
mation, avec indication de paiement de la somme de 
$7,500, en faveur de la corporation de Richmond, tel 
qu expliqué en l'acte constitutif de l’hypothèque garantis- 
sant cette somme. Plus tard, le 17 juin 1897, Larivière a 
cédé et transporté tous ses droits dans la manufacture et 
son matériel, avec la même indication de paiement, à la 
défenderesse en cette cause, The Richmond Industrial Co. 

C’est le matériel, machines, pièces de mécanique, macki- 
neries, etc., de cette marufacture qui ont été vendus, le 29 
juin 1897, en cette cause, à la poursuite du demandeur, en 
vertu d’un bref de fi. fa. de bonis. 


1902. 
MoCaskill 


Richmond 
Industrial Co. 


Lemieux, J. 


1902, 
McCaskill 
Richmond | 
Industrial Co. 
Lemieux, J. 


884 RAPPORTS JUDICIAIBES DE QUEBEC. 


C’est le produit net de cette vente, savoir $694.71, que 
la corporation de Richmond réclame, comme créancier 
hypothécaire de préférence aux créanciers chirographaires, 
par son opposition afin de conserver. 

Le demandeur a contesté cette opposition et a soutenu à 
l’audience, que le matériel de cette manufacture, ayant été 
vendu en justice comme meubles, en vertu d’un bref de 
fi. fa. de bonis, avait perdu son caractére d’immobilisation 
et qu’il avait repris sa nature de meuble; que la corpora- 
tion avait consenti à la vente, telle que faite, en se portant 
adjudicataire de ce matériel, et qu’elle avait ratifié et con- 
firmé la vente judiciaire par son opposition afin de conser- 
ver sur les deniers de la vente; que l’enlèvement et dépla- 
cement fictif du matériel d’avec la manufacture avait. été 
opéré par le consentement de la corporation à la vente et 
la ratification par elle de cette vente; que, partant, la cor- 
poration avait perdu son recours hypothécaire sur ce maté- 
riel, parce qu’il avait cessé d’être immeuble; que les privi- 
lèges, limités aux cas énumérés dans le code et entrant dans 
la classe des exceptions, ne pouvaient être étendus au cas 
actuel. 

Pour mettre ce débat sous son véritable aspect, il con- 
vient de rapporter les circonstances dans lesquelles la vente 
du matériel a été faite en cette cause: 

L’huissier Taylor, qui a pratiqué la saisie et fait la vente, 
a témoigné qu’il avait saisi les différentes piéces du maté- 
riel, machineries, de la manufacture, d’aprés les avis et ins- 
tructions de P. A. Lariviére, auquel il avait représenté que 
ces machines ou matériel faisaient partie de la manufac- 
ture et ne pouvaient être saisis, ce à quoi Lariviére avait 
répondu qu’il devait les saisir; que Lariviére avait accom- 
pagné l’huissier et lui avait indiqué les différentes pièces 
de matériel et leur nom, pour être saisies. 

Ce nommé Larivière, qui agissait en cette occasion, sinon 
comme mandataire au moins dans l’intérêt du demandeur, 
est le même qui avait vendu la manufacture et son matériel 
à la compagnie défenderesse, The Richmond Industrial 
Company, par acte de vente en date du 7 juin 1897. Il 
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savait que ces objets et pièces de matériel faisaient par- ‘1902 
tie de l’immeuble ou de la manufacture et étaient affectés MoCaskill 
au paiement de l’hypothèque de la corporation, au montant Richmond 
de $7,500. Larivière, en agissant ainsi, devait savoir qu’il Industrial Oo, 
. 112 Ve ‘ Lemieux, J. 

commettait, non seulement une illégalité, mais encore un 
acte préjudiciable envers la corporation de Richmond. 

L’huissier Taylor ajoute que les avis de vente, affichés à 
la porte de l’église, ont été arrachés et enlevés, que le pu- 
blic n’a pas connu la saisie, et qu’il était entendu que la 
saisie et la vente devaient être faites hors de la connais 
sance de la corporation de Richmond. 

En effet, la corporation de Richmond allègue days son 
opposition afin de conserver et a prouvé qu’elle avait ignoré 
la saisie, et qu’elle ne l’avait apprise et connue que le jour 
même de la vente, alors que ses officiers n’avaient eu que le . 
temps de venir à Sherbrooke par un train, pour consulter 
un avocat, et de retourner tout de suite par un autre train, 
afin d'enchérir à la vente et d’acheter au nom de la corpora- 
tion. Cleveland, le secrétaire, s’est porté adjudicataire au 
nom de la corporation, mais sans être autorisé par cette der- 
nière, d’une partie du matériel vendu, et l’a payée avec des 
deniers qu’il a empruntés. Plus tard, la corporation a, par 
une résolution, ratifié l’acte de son secrétaire. 

Ces divers incidents de la saisie et le mode de la prati- 
quer font voir suffisamment que la corporation n’a pas 
donné à la vente ce consentement libre qui lie une partie et 
qu’on peut invoquer contre elle. 

Si les officiers ont enchéri et se sont portés adjudicataires, 
e’était dans le but de protéger la corporation, en empêchant 
une adjudication 4 vil prix, ou dont se serait autorisé un 
adjudicataire pour enlever ces meubles immobilisés de l’im- 
meuble auxquels ils étaient adhérents. 

C’est dans ces circonstances que la corporation de Rich- 
mond demande par son opposition afin de conserver 4 étre 
colloquée par préférence sur le-produit de la vente du ma- 
tériel de la manufacture. 

Avant d’aborder la discussion de la question légale dé- 
coulant des faits de la cause, nous constatons que le deman- 

Vol. XXIII, C.S. 25 
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102  deur, par la contestation de l’opposition afin de conserver 
MoCeskill de la ville de Richmond, admet et consent & ce que cette 
RL Go opposition soit maintenue pour la somme de $196, “ with 
Lemieux, J. regard to the following items,” et suit l’énumération et 
la description d’une partie des pièces de matériel ou de mé- 
canique vendues en cette cause, et sur le prix desquelles, 
le demandeur admet que la corporation a droit d’être payée 

rar préférence. 


Ce matériel faisait autant partie de l’immeuble ou manu- 
facture que toutes les autres pièces vendues en cette cause. 
Car tout le matériel formait, avec la manufacture, un tout 
indivisible; cependant, le demandeur admet pour une par- 
tie et conteste pour l’autre à la corporation le droit d’être 
colloquée sur le prix de vente. Le demandeur McCaskill 
n’a pas expliqué ni par sa plaidoierie ni par sa contestation 
la raison de cette distinction. Si la corporation a droit, 
comme créancier hypothécaire, d’étre colloquée sur les de- 
niers provenant de la vente d’une partie du matériel, elle 
doit l’avoir également sur l’autre partie, car l’immeuble et 
le matériel étaient également affectés au moment de l’hy- 
pothèque de la corporation. 


Le demandeur a tellement compris que, pour réussir dans 
sa contestation, il lui fallait établir que le matériel avait 
repris sa nature de meuble, qu’il a soutenu que cette mobi- 
lisation avait été obtenue par le fait de la vente, de l’adju- 
dication et de l’opposition de la corporation, lesquels au- 
raient créé, d’après lui, une séparation et déplacement 
fictifs. 

Nous ne pouvons pas bien saisir toute la portée da l’argu- 
mentation relative à cette séparation fictive, car ou le ma- 
tériel a été effectivement ou physiquement détaché de lim- 
meuble, ou il ne l’a pas été. S’il l’a été, il a cessé d’être im- 
meuble par destination; s’il ne l’a pas été, il est resté im- 
meuble. Cette séparation matérielle et physique n’a pas 
eu lieu, à tel point que les accessoires, pièces de mécanique, 
machineries, etc., composant le matériel, qui ont été saisis 
et vendus en vertu d’un bref fi. fa. de bonts, sont restés de- 
puis cette date et sont encore dans la manufacture. 
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En d’autres termes, l’immobilisation ne peut cesser qu’en 1908. 
autant que les objets mobiliers sont déplacés et reçoivent MoCaskitl 
une autre destination. Or, cette condition ne se rencontre mead, Co. 
pas dans notre espèce, à tel point qu’une année après la Lemieux. 
vente de ce matériel, en vertu du fi. fa. de bonis, la même 
manufacture, sur poursuite en déclaration d’hypothèque, 
de la corporation de Richmond contre la défènderesse, fut 
saisie et vendue avec tout le matériel qui avait déjà été 
vendu dans la présente cause. 

Partant, malgré la vente en vertu du bref d’exécution, 
le matériel d'exploitation de la manufacture a conservé son 
caractère d'immeuble par destination et pour cette raison, 
était soumis au droit hypothécaire de la corporation. 


C’est dans ces circonstances que la corporation de Rich- 
‘mond a demandé, par voie d’opposition afin de conserver, 
d’être colloquée par privilège et de préférence aux créan- 
ciers chirographaires, sur le produit de la vente du maté- 
riel de la manufacture. 

La doctrine légale, en pareille matière, telle qu’exposée 
dans les auteurs ci-après mentionnés, enseigne, d’une ma- 
nière non équivoque, que les créanciers hypothécaires ne 
peuvent venir par préférence aux créanciers chirographai- 
_res, mais seulement par contribution sur le produit d’objets 

mobiliers devenus immeubles par destination, lorsque ces 
objets ont été déplacés et séparés de l’immeuble par le dé- 
biteur, puis saisis. Mais si ces objetg mobilisés n’ont pas 
été déplacés ni séparés de l’immeuble, auquel ils étaient in- 
corporés ou dont ils faisaient partie, et à l’exploitation du- 
quel ils étaient nécessaires, alors et dans ce cas, la saisie et 
la vente d’iceux, même comme meubles, ne peuvent priver 
les créanciers hypothécaires d’être colloqués sur le produit 
de la vente ou, dans le cas de vente privée, d’en rechercher 
le prix entre les mains de l’acheteur. 

La raison de cette théorie légale s'appuie, dans le premier 
cas, sur le fait que les objets, ayant perdu leur caractère 
d'immeubles, l’hypothèque sur iceux s’est éteinte et éva- 
nouie, et, dans le second cas, sur le fait que les objets ayant 
continué d’être immeubles par destination, l’hypothèque n’a 
pas été troublée ni purgée. 
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‘ vendre, donner (à moins que ce soit à ses enfants) ou au- 
“trement aliéner lesdits biens ou partie d’iceux que dans le 
“cas d’une grande nécessité, et si arrivant le cas où ledit 
“Charles Duval serait’ absolument obligé de vendre ou dis- 
‘ poser desdits biens ou de partie d’iceux, il sera tenu d’en 
‘avertir SES FRÈRES OU LES FILS de ses frères et leur donner 
“la préférence au prix et condition qu’il trouvera (et sans 
“ fraude) d’un étranger avant de contracter avec tel étranger, 
‘afin que lesdits biens restent autant que possible au Nom 
“pes Duvat, sEs FILs ou enfants de ses FILs et à défaut par 
“ledit Charles Duval de se conformer à cette disposition, 
“ce testament sera déclaré nul à son égard.” 


Charles Duval a accepté ce testament de sa mère: et il a 
pris possession tant des biens de son père que de sa mère. 

Par divers actes passés en 1884, 1885 et 1886, Charles 
Duval, fils d’Emérance Chapais, et son légataire universel 
susdit, a vendu la coupe du bois sur la terre no 367 à Dame 
Marie-Louise Chouinard, 4 George Robichaud, 4 Joseph- 
André Caron, et le reste de la propriété dudit lot de terre à 
Joseph Duval, fils d’Amable. Dame Chouinard, Robichaud, 
Caron et Joseph Duval sont tous des étrangers à la famille 
de Charles Dupoleau dit Duval, le mari de la testatrice Emé- 
rance Chapais. 

Le 15 juillet 1891, Charles Duval, le fils légataire univer- 
sel d’Emérance Chapais, a vendu à |’Abbé Frenette le mou- 
lin à vent attaché à la grange sise sur la terre du ler rang 
de St-Jean. L’abbé Frenette l’a enlevé. 

Le 21 novembre 1891, Charles Duval, fils d’Emérance 
Chapais, est décédé, laissant ses !irr« * «an frère Joseph- 
Narcisse Dupoleau dit Duval, qu’il avait institué son léga- 
taire universel, et qui a accepté. 


Joseph-Narcisse Dupoleau dit Duval est lui-même en- 
suite décédé le 8 novembre 1902, ayant fait du défendeur, 


Fortin, son légataire universel, qui a accepté. 


Maintenant, par leur action en date du 16 janvier 1903, 
Zélie Duval, la fille de Charles Dupoleau dit Duval et d’E- 
mérance Chapais, et son époux Eusèbe Robichaud, poursui- 
vent ledit Ernest Fortin, disant que: 
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Ledit Charles Dupoleau dit Duval (fils et légataire univer- 
sel de Emérance Chapais) a toujours été très à l’aise et que, 
spécialement, il était très à l’aise, lorsqu’il a vendu les cou- 
pes de bois et la propriété de la terre no 367 et le moulin à 
vent; qu’il n’a pas, avant de vendre, averti ses frères ou les 
fils de ses frères et qu’il ne leur a pas donné la préférence 
d'acheter; qu’en vendant ainsi la terre no 367 et le moulin 
à vent, il a enfreint la clause 9ème du testament d’Emérance 
Ohapais “et il a encouru l’annulation de la disposition tes- 
“‘tamentaire faite en sa faveur dans ledit testament ” ; que 
les biens légués par ladite Dame Emérance Chapais doivent, 
en conséquence, retourner aux héritiers légitimes de ladite 
Emérance Chapais, lors de son décés, et lesdits biens doivent 
être remis auxdits héritiers par le défendeur en sa qualité 
de représentant légal dudit Charles Dupoleau dit Duval; 
que ladite Dame Emérance Chapais a laissé comme héritiers 
légitimes, à son décès, dix enfants, dont la demanderesse en 
est un; que les biens légués par ladite Dame Emérance Cha- 
pais audit Charles: Dupoleau dit Duval s’élévent à la somme 
de $10,000. Et, par un amendement, les demandeurs ont 
ajouté que, d’ailleurs, ladite Emérance Chapais ne pouvait 
disposer des biens qui lui venaient de son mari soit à titre 
de propres, soit comme communs en biens avec elle, vu que 
ces biens, par le contrat de mariage du 23 octobre 1815, de- 
vaient, au décès de l’épouse survivante, retourner aux plus 
proches héritiers de son mari prédécédé. Et les demandeurs 
concluent à ce que le legs universel fait par Emérance Oha- 
pais à son fils Charles Duval soit en conséquence déclaré nul 
et annulé; et à ce que le défendeur soit condamné à rem- 
bourser aux demandeurs la somme de .$1,000, étant leur 
part légitime dans la succession d’Emérance Chapais, si 
mieux n’aime le défendeur leur remettre leur. part en nature 
des biens de ladite succession ; à payer, en outre, aux deman- 
deurs la somme de $300, étant l’intérêt de 5 années sur leur 
part, et les dépens de l’action. 


Entr’autres moyens de défense, le défendeur a plaidé que 
par son contrat de mariage du 26 janvier 1853, moyennant 
certains dons à elle faits par ses père et mère, la demande- 


1902. 
Duval 
v. 
Fortin. 


ve. 
Fortin. 
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resse avait renoncé à la succession future de ses père et 
mère. 


Crmon, J.:— 


L'action et le plaidoyer soulèvent plusieurs questions im- 
portantes; mais pour les fins du jugement à rendre en cette 
cause, il n’y en a qu’une seule à considérer, savoir, l'intérêt 
des demandeurs à prendre la présente action. 

En effet, l’action allègue, à l’appui de ses conclusions, que 
le legs universel fait par Emérance Chapais à son fils Char- 


‘les Duval est devenu nul, parce qu’il a contravenu 4 la con- 


dition du legs; et que, quant aux biens venus de Chs Duval, 
père, il en avait disposé par son contrat de mariage en faveur 
de ses héritiers les plus proches. 

Dans l’un, comme dans l’autre cas, d’après ces préten- 
tions des demandeurs, les successions de Charles Duval, 
pére, et d’Emérance Chapais seraient comme ab intestat et 
appartiendraient à leurs héritiers naturels savoir, à leurs 
enfants; et, d’après l’action, il y aurait dix enfants pour se 
partager ces successions; et la demanderesse étant l’un de 
ces enfants, elle et son mari réclament du défendeur un di- 
xième de ces successions. 

C’est donc en cette seule qualité d’héritière légitime ou 
naturelle de ses père et mère que la demanderesse aurait 
telle part. 

Or, par le contrat de mariage de la demanderesse, du 26 
janvier 1853, auquel ses père et mère étaient parties, il a 
été stipulé comme suit: 

‘Se prennent lesdits futurs époux aux biens et droits à 
‘ chacun d’eux appartenant, savoir: ceux de ladite demoi- 
“ selle future épouse consistant en un lit garni, excepté les 
‘ rideaux, une vache à lait, un cochon hiverné, trois mères 
‘ brebis, six assiettes de faïence, six couteaux, six four 
‘ chettes, six cuillères, trois nappes, six essuie-mains, une 
“ commode, six bols à thé avec les soucoupes, une chaise 
‘ berceuse, aussi qu’une somme de vingt-cinq louis argent 
“courant de cette province qui lui sera payée par lesdits 
‘sieur et dame ses père et mère sus-nommés pour sa légt- 
“time maternelle et paternelle dans leur succession future, 


| to as 
» . 
D. oe, 
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‘à sa demande ainsi que les articles de meubles et animaux 
“et effets mobiliers sus-désignés.” 

Les codificateurs, dans leur 5ème rap., p. 156, disent: 

‘ C’est l'opinion commune que ce droit (de légitime) ex- 
‘“iste encore en ce pays pour le cas de donations entrevifs, 
“ quoiqu’il ne puisse plus s’exercer au préjudice des disposi- 
‘ tions testamentaires.” | 

Et, à l’art. 22 de leur projet de code, ils définissent la lé- 
grtime : | 


“La légitime est un droit qu’a l’enfant de prendre dans 
‘la succession ab intestat de ses père et mère ou autres as- 
‘ cendants, dont il est Vhéritier légal, et subsidiairement à 
‘même les biens dont ils ont disposé par donations entre- 
“ vifs faites soit aux enfants soit à d’autres, la moitié de ce 
‘ dont il aurait hérité sans ces donations, ou ce qui est requis 
“pour compléter cette moitié en sus de ce qu’il est tenu de 
*‘ rapporter comme lui ayant été donné ou légué.” 

Il n’y a pas de doute, sous l’ancien droit, que, dans un 
contrat de mariage, il était permis à la future épouse, sur- 
tout lorsqu’elle y était dotée par ses père et mère, de renon- 
cer & leur succession future. Cela existe encore sous notre 


code, art. 1061 et 1257.— Vide Pothier, Suc., ch. 1, sec. 2, 
art. 4. 


Et Guyot, répert. vo. légitime, p. 192, 2e col., à propos 
de renonciation antérieure à l’ouverture de l’hérédité, dit: 

#,: .. il n’y a point de‘différence effective entre renon- 
“cer généralement à tous droits de succession et renoncer 
“nommément à la légitime.” 

Vide aussi 3 Ferrière, C. P. p. 445. - 


Guyot et Ferrière disent cela de la renonciation à une 
succession future, parce que la légitime est comprise dans la 
succession; et renoncer au tout, c’est renoncer à la partie. 

Mais, ici, la réciproque a le même effet: c’est-à-dire re- 
noncer à la légitime dans la succession future, c’est renoncer 
à toute la succession. 


Or, d’après la loi en vigueur lors du contrat de mariage, 
qu'est-ce qu’un enfant avait le droit d’avoir ou de prendre 
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dans la succession «ab intestat de ses père et mère ? C’était 
sa part héréditaire, qui ne pouvait être moins que la légi- 
time, c’est-à-dire une part héréditaire dont le moins était 
fixé et déterminée par la loi et qu’on appolait légitime de 
succession. | 

Nul n’avait le droit à la légitime s’il n’était héritier. 

La légitime saisissait l’enfant, en sorte qu’il n’avait .pas 
besoin de la demander. 

S’il renongait à la succession, il'ne pouvait prétendre à sa 
légitime, car il était censé ne pas être héritier. Pothier dit 
que “celui qui répudie une succession n’a jamais succédé 
“au défunt.” O. C. art. 652. 

Il me semble donc que la demanderesse, en acceptant, par 
son contrat de mariage, un don de ses père et mère pour sa 
légitime paternelle et maternelle dans leur succession future, 
renoncait par là même à son titre d’héritière légale; c'était 
dire qu’elle ne prendrait rien dans la succession ab tntestat 
future de ses père et mère. Elle avait, dans son contrat de 
mariage, convenu d’une part particulière dans cette succes- 
sion, qu’elle recevait d'avance: si elle perdait l’espérance 
d’avoir plus, d’un autre côté elle était certaine de ce qu’elle 
prenait immédiatement. Elle a accepté son plat de lentilles! 
ou, plutôt, comme on le disait dans le vieux droit français, 
son chapeau de roses! Pour cela, elle a abandonné son titre 
d’héritière légale. 

N’étant pas héritière légale, elle ne peut donc rien récla- 
mer dans la succession de ses pére et mére. 

Et l’action est déboutée avec dépens. Vide Nolin v. Au- 


bert, 11 Q. L. R. 966. 


Maurice Rousseau, avocat des demandeurs. 
I. N. Belleau, conseil. 

Arthur Pelletier, avocat du défendeur. 

A. J. Turcotte, conseil. 


(L.0.B.) 
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FRASERVILLE, 12 mars 1908. 
Présent : CIMON, J. 


THE MONTREAL LOAN AND INVESTMENT CO. v. 
PLOURDE. 


Transport de créance—Action par le cessionnaire au nom 
du cédant contre le débiteur cédé — C.C., articles 1570, 
1571—C.P., article 81. 


La demanderesse avait transporté à The Colonial Investment & Loan Co. 
sa créance contre le défendeur. Subséquemment, le débiteur cédé a 
accepté le transport ; puis, il y a eu concours des volontés du cession- 


naire et du cédé, par lequel le cédé est devenu le débiteur du cession- 
naire. , 


Ju : — Que, sous ces circonstances, le cessionnaire n'a pas d'action a 
nom de son cédant contre le cédé, bien que l'acte de transport, auquel 
le cédé n'était pas partie, autorisât le cessionnaire à se servir du nom 
du cédant. Le cessionnaire devait prendre l'action en son nom. 


” Omon, J.:— 


Le défendeur a emprunté de la demanderesse une somme 
de $500, et, par acte d’obligation, daté le 14 décembre 
1894, il a promis lui rembourser cette somme par verse- 
ments mensuels de $7.50, comprenant capital, intérêts et 
primes; comme garantie, le défendeur a hypothéqué son 
immeuble. Une clause stipulée entre les parties disait: 

“Should the borrower fail to make any of the payments 
“ stipulated for thirty days after maturity...... the com- 
“pany may exact the immediate repayment of the said loan 
“with accrued interest..... as though the same were pay- 
“able on demand and without any judicial demand, notice . 
“or formality whatever.” 

Or, la demanderesse, par son action datée du 6 et signi- 
fiée le 10 novembre 1902, après avoir allégué cet acte (qui 
est son exhibit A), dit: 

“Au 2 novembre courant (1902), le défendeur devait à 
“a demanderesse, pour arrérages de ses divers paiements 
“mensuels, une somme de $52.50, et l'intérêt sur cesdits 
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‘“ arrérages s'élevait à la somme de $3.55, formant un mon- 
“tant total de $56.05. La balance alors due par ledit dé- 
“fendeur sur ladite somme de $500. . . Sélevait à la 

‘somme de $57.58.” 

Et la demanderesse conclut à ce que le défendeur soit 
condamné à lui payer ces deux sommes ($56.05+$57.58= 
$113.63), formant la somme totale de $113.63, avec inté- 
rêt et dépens. 

Le défendeur a plaidé ce qui suit: 

(Allég. 3) ‘Dans le cours des années 1900 et 1901, la 
“ demanderesse a liquidé ses affaires et a transporté tout 
“gon actif à la The Colonial Investment & Loan Co., de 
“Toronto, Ontario, à raison de 93 8/10 dans la piastre.” 

(Allég. 4). “ La créance réclamée en cette cause par la 
‘ demanderesse du défendeur, a été ainsi transportée avec 
“les autres créances à ladite The Colonial Investment & 
“ Loan Co.” 

(Allég. 5.) “Le défendeur a regu avis dudit transport 
“ow cession, il l’a accepté, et a continué à faire régulière- 
‘“ ment à ladite The Colonial Investment & Loan Co., qui 
“les a acceptés, les paiements mensuels stipulés dans l’acte 
“exhibit A de la demanderesse.” 

(Allég. 6.) “Tl n’a envers ladite The Colonial Invest- 
“ment & Loan Co. aucun arrérage de paiements mensuels, 
‘ qui sont acquittés jusqu’à cette date.” 

(Allég. 7.) “Le défendeur ne doit rien à la compagnie 


 “demanderesse qui, depuis la cession faite à la Colonial 


“Investment & Loan Co., n’a plus aucun lien d’obligation, 
“ni droit d’action contre le défendeur à raison des faits 
“allégués dans...... la présente action.” 

La demanderesse a répliqué à ce plaidoyer, comme suit: 

“Elle admet les paragraphes 3 et 4. Au paragraphe 5, 
“ elle admet que le défendeur a reçu avis du transport, mais 
“elle nie le reste du paragraphe. Elle nie le paragraphe 6. 
En réponse au paragraphe 7, elle dit que la compagnie 
“ Colonial Investment Co. avait le droit, en vertu de l’acte 
“de transport. .... , de prendre la présente action au nom 
“de la. compagnie demanderesse, tel que le tout appert à 
‘un extrait... dudit acte de transport.” 
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La demanderesse, assignée sur faits et articles, a fait dé- 1908. 
faut; et, parmi ces faits et articles, se trouve l’interroga- Montreal 
toire suivant : . Investment Co. 

“6. N’estil pas vrai que Tous les paiements sur ladite  Plourde. 
“obligation ont été, depuis ladite date (décembre 1900), Cimon, J. 
‘faits par le défendeur à la compagnie Thé Colonial In- 

“ vestment & Loan Co., cessionnaire de la demanderesse, à 
“la connaissance et du consentement de cette dernière ? ” 

Par l’admission de faits qui est au dossier, tous les paie- 
ments avant y compris décembre 1900, ont été régulière- 
ment faits à la demanderesse. 

Or, comme cet interrogatoire 6 des faits et articles doit 

être pris comme avéré, il s’ensuivrait que le plaidoyer de 
paiement est prouvé, et que l’action doit être déboutée avec 
dépens ; mais il y a cette admission de faits au dossier, que 
- Jes paiements auraient eu lieu à la Colonial, conformément 
au livret exhibit B; or, il appert à ce livret B que ce n’est 
que le 10 novembre 1902, c’est-à-dire quatre Jours après 
lémanation du bref et le jour même de la signification de 
l’action, que le défendeur aurait payé à la Colonial les ver- 
sements des mois de septembre, octobre et novembre 1902. 
Et les frais d’action n’ont pas alors été payés, ni les intérêts 
sur les versements arriérés. Il ne paraît pas, cependant, 
que la Colonial ait alors rien exigé de plus, ni qu’elle ait 
parlé de l’action ou des frais de l’action. 

I] convient donc que j’examine l’autre question; à savoir, 
si l’action est bien prise au nom de la demanderesse. 

Le transport de la créance à la Colonzal est admis. L’acte 
de transport est daté du 9 février 1901. Le défendeur 
n’était pas présent à cet acte de transport; mais il en a eu 
ensuite avis. Non seulement le défendeur en a eu avis, 
mais il l’a formellement accepté; et depuis février 1901, le 
défendeur a formellement accepté la Colonial pour sa 
créancière au lieu et place de la défenderesse. Ce livret, 
exhibit B du défendeur, en fait foi. Depuis le 1er janvier 
1901, le défendeur a continuellement payé, mensuellement, 
ses versements à la Colonial qui les a acceptés de lui. Il y a 
eu à la suite du transport, changement absolu de créancier, 

Vol. XXIII, C. S. ar: 
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et ce, par le concours des volontés de la Colonial et du dé- 


Montreal fendeur ; il n’y a plus de lien de.droit entre la demanderesse 
Investment Co. ct le défendeur; la demanderesse n’avait plus droit d’action 


Plourde. 
Cimon; J. 


contre lui, et la Colonial ne pouvait plus prendre le nom de 
la demanderesse pour poursuivre le défendeur; elle ne pou- 
vait qu’agir en son nom propre. 

Vide Baudry-Lacantinerie, Vente, no 852: 

“kn transportant ,sa créance au cessionnaire, le cédant 
‘€ cesse d’être créancier du cédé, et quand la cession est de- 
‘venu opposable au cédé par la notification ou l’accepta- 
“ tion, 1 ne peut plus rien demander à ce dernier avec qui 
“al n’a plus de lien de. droit.” 

10 Huc, no 224: 

“ L'effet direct de la cession rattachée au contrat de 
“vente, est de faire entrer le droit cédé dans le patrimoine 
“du cessionnaire, qui l’exercera comme un droit lui appar- 
“tenant en propre, ef sans qu’il puisse persister une rela- 
“tion quelconque entre le droit cédé et le sujet originaire- 
“ment investi. Il ne faut donc pas considérer le cession- 
“naire comme étant une sorte de mandataire in rem suam 
“du cédant........... ; la fausseté de la théorie du man- 
“dat in rem suam est aujourd’hui universellement recon- 
€ nue.’ , 

Je ne crois donc pas que la Colonial pouvait ainsi, sous 
ces circonstances, poursuivre le défendeur au nom de la de- 
manderesse, même avec cette clause invoquée par la deman- 
deresse, qui se trouve dans l’acte de transport, car notre 
loi est formelle que nul ne peut plaider avec le nom d’au- 
trui (C. P., art. 81). 

I est bien vrai qu’il y a certaines décisions qui ont dit 
gue le cessionnaire, malgré la signification du transport ou 
son acceptation, peut poursuivre au nom du mandant (16 
L. C. R. 482, Crémazie v. Cauchon; M. L. R., 1 S. C. 236, 
Bendy & Valois; RJ.Q., 8 C.S. 155, Béland et al. v. Bé- 
dard; R.J.Q., 9 C.S. 471, Young v. The Consumers Cord- 
age Co.); mais ces décisions sont isolées, elles ne font pas 
jurisprudence, et elles sont certainement erronées; et cette 
erreur vient de ce que les anciens jurisconsultes, qui ne 
considéraient que la subtilité du droit, trouvaient qu’une 
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créance, étant un droit personnel du créancier, un droit in- 1%. 
hérent à la personne, ne pouvait se transporter, ni se ven- Montres! 
dre; et, alors, ces jurisconsultes, pour éluder la difficulté, Investment Oo. 
supposaient que le cédant, par tel transport, faisait le ces-  Plourde. 
sionnaire son mandataire, lui donnant mandat de pouraui- Cimon.d- 
vre au nom du mandant. Vide, Pothier, Vente, nos 550, 

558. Mais, aujourd’hui, il n’y a plus de ces subtilités: 

la créance se vend et passe à l’acheteur, qui en devient seul 
propriétaire, comme dans la vente des autres biens, et aux 

mêmes effets. 


L'action est donc déboutée avec dépens. 


Carroll & Cimon, pour la demanderesse. 
Riou & Potvin, pour le défendeur. 


(L.0.B.) 


COUR DE CIRCUIT. 
QUEBEC, 20 mai 1908. 

Présent: LANGELIER, J. 

DION v. RICHARD. 


Procéduwre—Huissier—Avis de poursuite, 88 C.P.—Saisie- 
exécution. 


Juez:—1. L’huissier qui procède à vendre des meubles qu'il a saisis sur 
une saisie-exécution, remplit des fonctions publiques, et s'il est pour- 
suivi en dommages à raison de ce qu'il a fait dans ces circonstances, 
il a droit à l’avis mentionné dans l’art. 88 du code de procédure civile. 

2. L’officier public a droit à cet avis aussi bien lorsqu'il est poursuivi 
pour un acte d’omission que lorsqu'il l'est pour un acte de commission, 


LanGELIER, J.:— 


Le demandeur poursuit le défendeur en dommages parce 
qu’il n’aurait pas vendu certains effets qu’il avait, comme 
huissier, saisis à la poursuite du demandeur. 

Le défendeur demande par une exception à la forme que 
le demandeur soit débouté de sa poursuite parce qu’il ne lui 
en a pas donné avis avant de l’intenter. 
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Comme on le voit, la question que souléve cette exception 
a la forme est celle de savoir si un huissier, lorsqu’il agit 
dans l’accomplissement de ses devoirs, est un officier public. 

Je sais qu’il a été plusieurs fois décidé qu’il ne l’est pas. 
(Voir Major v. Chartrand, 16 L. C. J. 303; Major v. Bour- 
beau, 1bid. 304; Michon v. Venne, M. L. R., 2 S. C. 367). 
Mais ces décisions me paraissent clairement en contradiction 
avec les dispositions du code de procédure, art. 660, 661, 
833, sect. 2. Ces articles indiquent clairement, 4 mon avis, 
que l’huissier est un officier public, et l’art. 1485 du code 
civil le dit expressément. 


Ces articles, d’ailleurs, me paraissent inutiles, tant il est 
clair, suivant moi, que l'huissier est un officier public. 
Qu’est-ce qu’un officier public? C’est celui qui ‘est dépo- 
sitaire d’une partie de la puissance et de l'autorité publi- 
que. Or, telle est bien la position de l’huissier lorsqu'il 
remplit ses fonctions comme dans le cas actuel. On ne pré- 
tendra pas, je suppose, que c’est de sa propre autorité pri- 
vée, et sans aucune délégation de la puissance publique, que 
l'huissier peut venir saisir les biens d’une personne. Sauf 
le cas de légitime défense, je ne connais aucun cas dans le- 
quel, sans être revêtu d’une partie de la puissance publique, 
un individu puisse, sans ma permission, toucher à ma per- 
sonne ou à mes biens. Or, l’huissier a ce pouvoir. 


En vain on dirait que l’huissier est un officier subordonné 
des tribunaux. Sa position n’est pas plus subordonnée que 
celle du petit constable, et cependant, il n’a Jamais, que je 
sache, été mis en doute que le petit constable est un officier 
public. 


Le demandeur insiste et dit: si un huissier a droit à un 
avis c’est lorsqu’il est poursuivi à raison de ce qu’il a fait, et 
non lorsque, comme dans l’espèce actuelle, il est poursuivi 


‘pour ce qu’il a omis de faire. 


Cette distinction ne me paraît pas fondée. Le sens de 
l'art. 88 c’est que l'officier public a droit à un avis chaque 
fois qu’on veut le poursuivre à raison de ce qu’il a manqué 
à son devoir dans l’accomplissement de ses fonctions. 
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Le demandeur doit done être débouté de sa demande 
avec dépens. 


Robitaille & Roy, procureurs du demandeur. 


1908. 
Dion 
Ve 
Richard. 


Malouin, Bédard & Chaloult, procureurs du défendeur. (1) Tangeller, J. 


(L.o.B.) 


COUR DE CIRCUIT. 
QUÉBEC, 23 mai 1908. 
| Présent: LANGELIER, J. 
LAY v. CANTIN. 


Mise en demeure— Demande de paiement— Lettre d'avocat— 
Frais —Traite — Présentation — Action non entrée en 
cour—Liispendance. 


Juaé:—1. Lorsqu'une dette est payable au domicile du débiteur, une de- 
mande de paiement faite par une lettre d'avocat n’est pas une mise en 
demeure suffisante pour l'obliger de payer les frais s’il est poursuivi 
ensuite par son créancier. 

2 La présentation au bureau d'affaires de tel débiteur d'une traite 
tirée par son créancier pour le montant de telle dette, constitue une 
mise en demeure suffisante pour mettre à sa charge les frais d'une 
poursuite intentée contre lui. 

3. Une action qui n'a point été entrée en cour ne constitue pas un 
litige, et ne peut être invoquée à l’appui d'un plaidoyer de litispendance 
si le débiteur est ensuite poursuivi pour la même cause. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur ayant poursuivi le défendeur pour $62.50, 
le défendeur plaide litispendance et absence de demande de 
paiement de la dette. Le plaidoyer de litispendance est 
fondé sur ce que le demandeur l’a déjà poursuivi à la cour 
de circuit pour le comté de Stanstead pour la même cause, et 
que l’action n’a pas encore été jugée. Le défendeur a con- 
signé le montant demandé. 

Les faits de la cause sont ceux-ci: Le défendeur ayant 
acheté du demandeur des marchandises pour $62.50, le de- 


mandeur lui a d’abord demandé le paiement de cette somme 


() Voyes aussi à ce sujet, la décision de la cour d'appel dans la cause de 
Lachance v. Casault, R. J. Q., 12 B. B., p. 179. (L.0.8.) 
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par une lettre d’avocat, puis il l’a poursuivi devant la cour 
de circuit pour le comté de Stanstead, mais, s’apercevant, 
sans doute, qu’il était exposé à se voir opposer un déclina- 
toire, il n’a pas entré son action. Puis tard, il a tiré sur lui 
une traite pour le montant du compte, et la traite a été pré: 
sentée au bureau d’affaires du défendeur à Québec. Le dé- 
fendeur jure qu’il n’en a jamais entendu parler, mais il est 
évidemment dans l’erreur, car le messager de la banque de 
Montréal, qui l’a présentée pour la banque des Townships 
de l’Est, par l’entremise de laquelle elle avait été envoyée 
à Québec, jure qu’il l’a remise au bureau du défendeur pour 
la faire accepter, qu’il l'y a laissée une journée, comme il 
est dans l’habitude de faire, et qu’il est retourné la cher- 
cher, et que quelqu’un au bureau du défendeur la lui a re- 
mise disant que le défendeur refusait de l’accepter. 

La lettre d'avocat envoyée au défendeur ne constitue pas 
une mise en demeure de payer. Lorsqu'un débiteur, comme 
dans le cas actuel, a droit de payer à son domicile, il faut 
que la demande de paiement lui soit faite de telle manière 
qu’il puisse payer et obtenir sa quittance de celui qui la fait. 
Une lettre d’avocat écrite par un avocat d’un district étran- 
ger ne répond certainement pas à cette condition. 

Mais il en est tout différemment d’une traite qui est pré- 
sentée au débiteur soit à son domicile, soit à son bureau 
d’affaires. Dans l’espèce actuélle, le défendeur pouvait par- 
faitement payer au porteur de la traite, et se libérer envers 
le demandeur, qui avait évidemment donné à ce porteur le 
pouvoir de recevoir pour lui le paiement. 

Quant au plaidoyer de litispendance, il est évidemment 
mal fondé. Le demandeur établit que son action à Stan- 
stead n’a pas été entrée. Cette action n’est donc pas devant 
la cour, et ne peut pas y être. Alors elle ne constitue pas 
un litige pendant entre les parties. 

Le défendeur doit donc être condamné à payer le montant 
demandé, avec intérêt et dépens. 


W. H. Davidson, procureur du demandeur. | 
Apollinaire Corriveau, procureur du défendeur. . 


(L.0.B.) 








28——COUR SUPÉRIEURE. 407 


: COUR DE CIRCUIT. 
SHERBROOKE, 9 juin 19083. 
Présent : LEMIEUX, J. 
F. LABBE er at. v. G. MORIN. 


Droit municipal—Contestation d'élection— Votes légauc— 
Manewvres frauduleuses. 


JUGÉ :—Les promesses, dons, faveurs ou menaces, qui peuvent induire un 
électeur à voter pour un candidat, sont des manœuvres frauduleuses, 
dont l'effet est d'annuler l'élection de ce candidat, quel que soit le 
nombre des voteurs qu'il a pu ainsi corrompre. Mais les votes illé- 
gaux, par suite du défaut de qualités de l’électeur, n'invalident pas 
l'élection, si, ces votes étant retranchés, le candidat élu conserve la 
majorité des votes légaux. 


Lemieux, J.:— 


Une élection municipale a été tenue, les 12 et 13 janvier 
1903, à St-François-Xavier de Brompton. __ 

Quatre candidats étaient sur les rangs Deux ont été 
élus par acclamation, et la lutte s’est engagée entre Hormis- 
das Morin et l’intimé, George Morin. Oelui-ci, ayant obtenu 
sur son concurrent une majorité de 25 voix, a été proclamé 
élu. 

Cette élection est contestée par cinq électeurs, pour cause 
de fraude, violence, corruption et illégalité pratiquées par 
l'intimé, ses agents et partisans. 

La requête en invalidation d’élection allègue que la 
fraude et corruption ont été faites sous forme d’avances, 
prêts et dons d’argent par l'intimé et ses agents à un grand 
nombre d’électeurs municipaux, pour les induire à voter en 
faveur de l’intimé, en payant leurs taxes; que l’intimé avait 
corrompu l’électorat, en faisant boire les électeurs munici- 
paux, dans sa maison et ailleurs, avant et pendant la vota- 
tion; que l'intimé et ses agents avaient, avant et pendant 
Vélection, fourni, donné et offert des liqueurs enivrantes à 
un grand nombre d’électeurs, pour les induire à voter en sa 
faveur ; que l’élection n’était pas le résultat du vote libre des 
électeurs; que plusieurs des électeurs, qui avaient voté en 


1908. 
Labbé 
Ve 
Morin. 
Lemieux, J. 
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faveur de l'intimé, n’étaient pas qualifiés à voter, parce 
qu’ils n’avaient pas payé leurs taxes municipales et scolaires. 

L’intimé a répondu à la requête par une dénégation géné- 
rale. 

La loi (art. 346 C. M.), statue que toute élection munici- 
pale peut être contestée pour, entre autres causes, celles de 
corruption, fraude ou incapacité. 

Il n’y a aucun texte municipal définissant la corruption 
et l’incapacité. La loi ne s’explique pas au sujet du terme 
incapacité; elle ne dit pas si c’est l'incapacité du candidat, 
de Vélecteur. ou de l’officier préposé à l’élection. | 

Pour appliquer, avec quelque sûreté, cet article 346, il 
faut s’en rapporter et avoir recours au droit commun, quel- 
que peu aux divers statuts relatifs aux élections parlemen- 
taires, fédérales et , rovinciales, et aussi à la jurisprudence 
créée sous l’empire du C. M., laquelle cependant nous est de 
peu d'utilité, vu le peu de causes rapportées sur ce sujet. 

On doit entendre par corruption électorale, toute action 
de fausser, par des dons et promesses, l’exercice du droit de 
suffrage, ou tout moyen immoral et illégal employé pour 
détourner l’esprit et le jugement de l’électeur de son libre 
arbitre, dans le choix d’un représentant ou député. Les au- 
teurs anglais la définissent comme suit: “ Bribery may be 
“defined to be the giving, offering or receiving of any- 
“thing of value, or any valuable service intended to influ- 
“ence one in the discharge of legal duty.” 

“Bribery of a voter is the offering of a valuable consider 
“ation either for his vote or for his forbearance to vote.” 

Quant à l’incapacité dont parle si vaguement l’art. 346, 
elle doit s'entendre de celle qui affecte tant le candidat que 
l'électeur ou l'officier présidant l’élection. 

Il importe, dans un débat comme celui-ci, d’indiquer de 
suite le résultat et les conséquences de la corruption ou 
fraude commise par le candidat ou par ses agents, à sa con- 
naissance et avec sa participation et les conséquences d’un 
simple vote donné irrégulièrement. 

D’après l’esprit et la lettre de la loi, les votes irréguliers 
sont, entre autres, ceux donnés illégalement par des per 
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sonnes qui n’ont pas payé leurs taxes, qui ne sont pas por- 
tées au rôle d’évaluation, qui sont mineures, qui ne sont pas 
males et sujets de Sa Majesté. Ces votes, sur contestation 
d'élection, doivent être retranchés du nombre de ceux ins- 
crits pour le candidat élu ou pour les deux candidats, au cas 


où le siège est demandé par le requérant. Mais s’il reste, . 


cette déduction faite, encore au candidat élu une majorité 
sur son adversaire, l’élection ne sera pas affectée et il con- 
servera son siège. 


Il en a été ainsi décidé, parce que c’est moins la faute du 
candidat que celle du président de l’élection, si ces votes ont 
été acceptés, car c’est au président, à qui incombe la direc- 
tion et la conduite de l’élection, de n’accepter que Jes votes 
des électeurs qui sont diiment qualifiés. 


Tl en est ainsi en matière d’élection parlementaire, lors 
du décompte des votes ou de la contestation de lélection. 
Si des bulletins sont maculés ou que le vote a été donné de 
manière à identifier le voteur, ces bulletins seront écartés, 
mais n’annuleront pas l’élection, s’il reste, pour le candidat 
auquel ils ont été donnés, une majorité des votes. 


Dans le cas qui nous est soumis, cinq voteurs, qui 
n’avaient pas droit de vote, parce qu’ils n’avaient pas payé 
leurs taxes scolaires, ont enregistré leur vote en faveur de 
l'intimé. Ces cinq votes donnés illégalement devraient être 
purement et simplement retranchés du nombre de ceux 
donnés à l’intimé, mais ne pourraient être la cause de l’an- 
nulation de son élection. 

D’un autre eôté, si le candidat élu ou ses agents, à sa con- 
naissance, avec sa participation, ont pratiqué et commis des 
actes de corruption et de fraude, dans le but d’influencer ou 
d’induire les électeurs à donner leur vote en sa faveur, 
élection doit être annulée, et a fortiori cette doctrine devra 
être suivie, s’il y a preuve de corruption générale par le 
candidat et ses agents. 

Le regretté M. le juge Gill, qui était une autorité en ma- 
tière municipale, a décidé que le fait d’un candidat ou de 
ses agents de payer les taxes scolaires des voteurs, pour leur 
permettre de voter et afin qu’ils puissent enregistrer leur 


1908. 
Labbé 
Vv. 
Morin. 
Lemieux, J. 


1908. 
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Ve 
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vote en faveur de tel candidat, constituait un acte de cor- 
ruption suffisant pour rendre nuls lesdits votes et par suite 
pour faire annuler l'élection. Dostaler v. Couture, 9 R.L, 
p. 109; Auclair v. Poirier, 28 L.C.J., p. 231. 

Nos collègues, les juges Larue et Tellier, dont la compé- 
tence est reconnue, ont décidé, le premier, dans la cause de 
Parent v. Patry, 12 L. N., p. 870, et le second, in re Bal- 
thazar v. Brodeur, 3 R. de J., p. 374, que dans le cas où la 
corruption générale avait été pratiquée par les cabaleurs et 
les membres du comité du candidat, l’élection devait être 
annulée et ce, même dans le cas où, en retranchant les votes 
nuls, il resterait encore une majorité en faveur de tel can- 
didat. | 

La raison de la loi et de la jurisprudence, c’est que la cor- 
ruption et la fraude pratiquées par le candidat et ses agents 
doivent vicier l'élection et la faire annuler, de même 
qu’elles vicient et sont la cause de nullité des contrats en 
général. 

Décider autrement et déclarer, sur une contestation 
d'élection, que les votes des électeurs corrompus ou influen- 
cés par un candidat ou ses agents, devraient être seulement 
retranchés, et que le candidat qui les a obtenus conservera 
son siège, si toutefois il lui reste encore une majorité, dé- 
duction faite de ces votes corrompus, constituerait un fla- 
grant mépris de la loi, qui déclare formellement que toute 
élection entachée de fraude devra étre annulée. Ce serait 
un outrage aux règles de la morale de confier l’administra- 
tion des affaires municipales à des hommes qui doivent leur 
mandat à la corruption, à la boisson ou à d’autres moyens 
aussi peu avouables. Les tribunaux, en appliquant avec 
une juste rigueur les lois relatives aux élections, de manière 
à assurer le choix libre et vrai des conseillers, rendront tou- 
jours un service appréciable au public et garantiront par là 
le bon fonctionnement municipal, qui se fait ordinairement 
d’une manière exemplaire dans notre province. 

S’écarter de cette règle serait méconnaître le but du légis- 
lateur, faciliter la fraude et tolérer la corruption. Alors, 
on ne manquerait pas de voir au sein des conseils munici- 
paux, ce qui s’est vu sur des théâtres plus élevés: ceux qui 
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auraient acheté l’honneur d’un mandat municipal, ne plus 
se contenter, à courte échéance, de cet honneur et sentir 
avant longtemps le besoin de se rembourser, aux dépens de 
leurs constituants, du prix payé pour l’honneur. 

D’après la loi municipale, l’élection d’un candidat élu à la 
suite de manœuvrés corruptrices pratiquées par lui person- 
nellement ou ses agents, doit être annulée. 

En matière d’élections parlementaires, la sanction de la loi 
est autrement plus redoutable et humiliante, car le candidat, 
coupable de corruption personnelle, est passible d’une forte 


pénalité et est de plus privé de tous ses droits politiques pen- 


dant sept ans. 

Appliquons la théorie ci-dessus quelque peu développée 
aux faits de la cause. 

La preuve produite par les requérants est loin d’être équi- 
voque et ne peut être taxée par l'intimé de partialité, d’in- 
justice ou d’exagération. Elle a été toute ou presque toute 
faite par ses propres amis, partisans et agents qui ont, avec 
hésitation, répugnance et à leur corps défendant, fait des 
déclarations et admissions défavorables et funestes à l’in- 
timé. 

I a été prouvé que le jour même de l'élection, l’intimé a 
personnellement remis à Arthur Moreau, un de ses parti- 
sans et cabaleurs, une certaine somme d’argent sur laquelle 
Moreau, d’après les instructions de Morin, devait acheter et 
a acheté de la boisson pour le montant de $5. Cette bois- 
son, dans les dessein et intention de l'intimé, devait servir 
pour l’élection. Elle a été transportée et déposée, à la con- 
naissance certaine de l'intimé, chez Louis Bourassa, un 
autre agent et partisan de l’intimé. Cette boisson réduite 
formait une quantité de deux gallons de whiskey. Elle a 
été bue et distribuée chez Bourassa, pendant les deux jours 
de votation, par un grand nombre d’électeurs qui ont été 
invités et sollicités, par les agents de l’intimé, de se rendre 
chez Bourassa pour être traités. Il était connu, dans la 
paroisse, le jour de votation, qu’il y avait un dépôt de bois- 
son chez Bourassa, pour et dans l’intérêt de George Morin. 

Cette façon de traiter les électeurs constituait ce que les 
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t 
auteurs anglais appellent du general treating. C’était une 
influence indue, une corruption générale dont |’intimé per- 
sonnellement et ses agents se sont rendus coupables. Ce 
general treating serait suffisant par Jui-même pour faire dé- 
créter la nullité de l’élection. 


En outre de la boisson bue chez Bourassa, il en a été dis- 
tribué dans le rang no 6 et dans le rang no 5, par les nom- 
més Adrien Gagnon et Délia Duplessis, la veille de la vota- 
tion. Gagnon avait reçu cette boisson du comité de l’élec- 
tion de l'intimé et l’a distribuée dans trois maisons. Du- 
plessis avait reçu la boisson de Pierre L’ Abbé, un des agents 
de l'intimé, pour cabaler, dit-il, dans le 5e rang. La veillée 
donnée chez l’intimé, la veille de la votation, à tous les con- 
tribuables, et pendant laquelle des boissons achetées par les 
agents de l’intimé et par l’intimé lui-même, ont été bues et 
distribuées, était encore un mode de corruption et d’in- 
fluence indue des électeurs. 

Mais ce n’est pas tout. 


Tout un systéme de corruption générale a été organisé, 
dans le but de favoriser l’élection de l’intimé, par lui-même 
personnellement et par ses agents, au moyen de deniers 


_ avancés aux électeurs pour le paiement de leurs taxes muni- 


cipales. A cet effet, un comité a été formé dont l’esprit 
dirigeant était le nommé Joseph Salois, agent et partisan de 
lintimé. L'action de ce comité s’est manifestée et s’est 
faite sentir publiquement, à la connaissance des électeurs en 
gé même du conseil où la votation avait 
i demandaient et qui voulaient de 
urs taxes, suivant l’expres- 









l’argent pour le paiement 
sion de Salois. Un fonds, au 
formé et a été dépensé presque en 
de ces taxes. L’intimé y a contribuà au montant de $30, 
qu’il a empruntées en partie, savoir $ , de Pierre Labbé, 
un de ses agents, le jour même de la votation. 

Nous croyons que la corruption prouvéeWgans cette affaire 
en est une des plus caractérisée qui puisse .sewfaire dans une 
élection municipale. Elle a eu certaineme l'effet de 
fausser l’exercice du suffrage. 
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Un pareil état de choses ne peut être toléré et doit être 1908. 
réprimé. La conséquence inévitable doit être l’annulation Labbé 
de l'élection. Morin. 

Pour ces motifs, la cour annule élection de l’intimé avec 1°mieux J. 


dépens et ordonne une nouvelle élection conformément à la 
\ 
loi. 


Emile Rioux, avocat des requérants. 
L. C. Bélanger, C.R., avocat de l’intimé. ' 


(J. A. 1.) 


La 


COUR DE CIRCUIT. 


QUEBEC, 18 juin 1903. 


Present : ROUTHIER, J. 


MONTAMBAULT ET aL; v. LAPOINTE & GAGNON 
ET AL., tiers-saisie. 


Procédure—Saisie-arrét—Lien de droit entre saisissant et 
tiers-saisi produit par la signification — 679 C.P.— 
Declaration du tiers-suisi— Contestation. 


JUGÉ :—C'est la signification du bref de saisie-arrêt qui produit le lien de 
droit entre le saisissant et le tiers-saisi. 


2. À partir du moment de la signification régulière de la saisie-arrêt, 
le tiers-saisi ne peut plus payer au saisi sans s’exposer à payer deux 
fois ; qu'il ait eu connaissance ou non de telle signitication. 


3. C'est la conséquence juridique du changement apporté par l'article 
679 du nouveau code de procédure à l’article 615 de l'ancien. 


4. Chaque fois qu'un tiers-saisi commance sa déclaration en niant 
devoir au saisi, et qu’ensuite il fait des aveux établissant clairement 
qu'il devait et qu'il a payé apres la signification de la saisie-arrét, il 
n’est pas nécessaire de contester cette déclaration ; la Cour peut con- 
damner le tiers-saisi à payer de nouveau. 


Voici les faits: Une saisie-arrêt a été prise par les deman- 
deurs entre les mains de deux tiers-saisis, l’un d’eux, un 
nommé Désiré Bédard. Il appert par la déclaration du 
tiers-saisi Bédard qu’il était au moment de la saisie-arrét 
locataire du défendeur. 
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Il a fait deux déclarations; la première le 7 mai 1908, 
dans laquelle il a juré, en commençant sa déclaration, ne 
rien devoir au défendeur; maïs sur les questions de l’avocat 
du saisissant, il a admis à peu près les faits ci-après: Lors- 
que la saisie-arrêt a été signifiée à son domicile il était absent 
(cette signification, d’après le retour de l’huissier, paraît 
avoir été faite à toutes les parties en cause entre huit et 
neuf heures du matin). Le tiers-saisi Bédard dit que vers 
7 heures du matin il avait rencontré le défendeur et il lui 
avait payé “des sous” qu’il lui devait sur le loyer échu avant 
le mois d’avril précédent, et des frais au sujet de ce loyer. 
Entre dix heures et demie et onze heures du matin, le pre- 
mier mai 1908, il a payé au défendeur $6 pour le loyer du 
mois d’avril par.un billet à ordre, payable 15 jours après la 
date dudit billet. Il a rencontré le défendeur accidentelle- 
ment sur la rue, et c’est alors qu’il lui a donné le billet en 
question; le défendeur ne lui a pas parlé de la saisie-arrêt. 
Sa seconde déclaration a été faite après un jugement de la 
cour le lui ordonnant, pour compléter la première et men- 
tionner les conditions de son bail et le notaire qui avait fait 
le bail. 

Le saisissant a inscrit pour jugement sur ces deux déclara- 
tions, prétendant que les faits dévoilés par ces deux décla- 
rations autorisait la cour à faire payer le tiers-saisi deux 
fois. 

Entr’autres raisons invoquées par le tiers-saisi, est celle 
que le saisissant ne pouvait obtenir jugement sans contes- 
ter la déclaration du tiers-saisi Bédard, vu qu’il commençait 
sa déclaration en jurant qu’il ne devait rien. 

La cour a cependant condamné le tiers-saisi à payer la 
somme de $6 au saisissant, représentant le loyer du mois 
d'avril (pour lequel loyer un billet avait été donné), et a de 
plus déclaré la saisie tenante. 


D. J. Montambault, procureur des demandeurs. 
Hubert Cimon, procureur du tiers-saisi Bédard. 


(L.0.B.) 
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COUR SUPÉRIEURE. | 
QUEBEC, 22 juin 19083. 
Présent: LANGELIER, J. 
BERGERON v. DROLET. 


Immeuble—Subdiision. 


Juek :—1. Le propriétaire d’un immeuble situé dans une ville ou un village 
qui le divise en emplacements, n’est point obligé envers ceux à qui il 
vend de ces emplacements de déposer au bureau du Commissaire des 
Terres de la Couronne, et de faire approuver par lui, un plan et un 
livre de renvoi de la division qu'il a faite. Le seul effet du défaut par 
lui de le faire, c'est que ces emplacements continuent d’être désignés 
d’après la disposition de l'article 2168 du code civil, au lieu de l'être par 
les numéros qu'il leur a donnés. 


2. Un jugement ne peut condamner un défendeur à faire quelque 
chose qui est subordonné au consentement d’une autre personne. 


La demanderesse poursuit le défendeur pour le faire con- 
damner à faire homologuer par le Commissaire des Terres 
de la Couronne un plan et un livre de renvoi de la subdivi- 
sion qu’il a faite du lot cadastral 414 de la paroisse de St- 
Raymond. 

Le défendeur plaide qu’il a essayé d’obtenir ladite homo- 
logation mais n’a pu réussir, le Commissaire des Terres de 
la Couronne ayant refusé de la faire. 


LaAnGELrER, J.:— 


Les faits de cette cause ne présentent aucune difficulté. 
Le défendeur, qui est propriétaire d’un immeuble dans le 
village de St-Raymond, l'avait fait diviser en lots à bâtir, et 
avait fait préparer un plan et un livre de renvoi de la sub- 
division qu’il avait faite. Il avait vendu à diverses per- 
sonnes, parmi lesquelles se trouvait la demanderesse, des lots 
de cette subdivision. Ayant voulu faire homologuer par le 
Commissaire des Terres de la Couronne le plan et le livre 
de renvoi qu’il avait fait préparer, le Commissaire a refusé 
de les homologuer, parce que sur ce plan il apparaissait une 
rue qui avait moins que la largeur minima exigée par la 
loi. 
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C’est dans ces circonstances que la demanderesse le pour- 
suit. Son action me paraît évidemment mal fondée. Elle 
s'appuie sur l’art. 2175 du code civil. Oet article dit que 
lorsqu'un propriétaire divise en lots de ville ou de village 
un terrain cadastré, il est tenu de déposer au bureau du 
Commissaire des Terres de la Couronne un plan et un livre 
de renvoi de la subdivision qu’il a projetée. 

Mais, d’abord, cet article n'indique aucune sanction pour 
cette obligation qu’il paraît imposer au propriétaire, et Je 
crois que le seul effet qui résulte en ce cas du défaut de dé- 
poser le plan et le livre de renvoi de la subdivision, c’est que 
celle-ci n’est pas reconnue au bureau d’enregistrement, et 
que si l’on veut faire enregistrer des droits réels sur un nu- 
méro de la subdivision, il faut les faire enregistrer comme si 
elle n’existait pas. Rien dans ce texte ne paraît indiquer 
qu’il s’agit là d’une obligation imposée au propriétaire en 
faveur de ceux à qui il pourrait vendre des lots de la sub- 
division. En‘ effet, l'obligation qu’il paraît imposer à ce 
propriétaire existe soit qu’il vende, soit qu’il ne vende pas 
de ces lots. . 

La demanderesse insiste et demande comment elle va 
pouvoir désigner son terrain pour faire enregistrer son titre ? 
Exactement tomme s’il n’y avait pas eu de subdivision de 
faite par son vendeur, c’est-à-dire, tel que prescrit par l’art. 
2168. 


Même si, contrairement à mon opinion, l’art. 2175 faisait 
au propriétaire, en face de ceux à qui il vend des terrains de 
la subdivision qu'il a faite, une obligation de déposer le plan 
et le livre de renvoi qu’il en a fait préparer, la demande- 
resse ne pourrait réussir en cette cause, car le défendeur a 
fait le dépôt exigé, et l’article ne l’obligeait pas de réussir à 
faire homologuer ce plan et ce livre de renvoi. 

Enfin, la demanderesse ne peut réussir pour une autre 
raison. Les tribunaux ne doivent jamais rendre de juge- 
ments qui ne seraient pas susceptibles d'exécution. Or, si 
je rendais le jugement qu’elle me demande de rendre, je 
donnerais tout simplement un coup d’épée dans l’eau. Le 
Commissaire des Terres refuse d’homologuer le plan dont il 
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s’agit, et il n’y a aucun moyen de le contraindre à l’homo- 
loguer. Condamner le défendeur à le lui faire homologuer, 
ce serait donc le condamner à faire une chose impossible. 


L'action de la demanderesse doit être renvoyée avec dé : 


pens. 


DeGuise & Languedoc, procureurs de la demanderesse. 
C. E. Dorion, C. R., procureur du défendeur. 


(L.0.B.) 


COUR SUPERIEURE. 

QUEBEC, 22 juin 1903. 
Présent : LANGELIER, J. 
O’MALLEY v. RYAN. 


Femme marvée— Dommayes résultant de ce qu'une première 
action a été renvoyée parce que lu femme, sous puissunce 
de mari, n'était pas autorisée. 

JuGk :—Celui dont l’action a été renvoyée parce que la personne qu'il a 

poursuivie comme veuve était encore mariée, ne peut réclamer de cette 

personne à titre de dommages les frais qu'il a encourus sur l'action 


ainsi renvoyée, et ce, alors même que telle personne se serait laissée 
passer pour veuve. 


LaxGELtEr, J.:— 


La demanderesse demande que la défenderesse soit con- 
damnée à lui payer la somme de $279.80, montant des frais 
qu’elle a encourrus dans une première action qu’elle a in- 
tentée contre elle, et qui a été renvoyée parce que la dé- 
fenderesse, qui était poursuivie comme veuve, était encore 
mariée et sous puissance de mari. La demanderesse fonde 
son action sur le fait qu’elle aurait été induite à poursuivre 
ainsi la défenderesse comme veuve parce que celle-ci se se- 
rait publiquement donnée comme telle, et l’aurait par là 
induite en erreur. 

Vol. XXIII, C. S. 27 
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Voici les faits de la cause. La défenderesse est l’épouse 
d’un nommé Hargaden, qui l’a laissée depuis un grand nom- 
bre d’années. Depuis son départ, elle a constamment tenu 
un restaurant dans la cité de Québec. Non seulement elle 
est donnée comme veuve dans l’almanach des adresses de 
la ville, mais elle apparait comme telle sur les rôles d’éva- 
luation de la municipalité. Il y a même plus: pour obtenir 
le permis voulu pour tenir un restaurant, elle devait faire 
une demande officielle, et appuyer de son serment les faits 
mentionnés dans sa demande. Or, dans la déposition qu’elle 
a donnée, il est dit qu’elle est la veuve de Hargaden. 


Pour détruire l’effet de cette preuve la défenderesse a fait 
entendre M. Aimé Talbot, l’employé de la Cour de Police 
qui est chargé de remplir les blancs de demandes de permis. 
M. Talbot dit qu’il n’a jamais lu à la défenderesse les for- 
mules qu’il lui faisait assermenter, et dans lesquelles elle 
était donnée comme veuve. Il ajoute qu’il a rempli de lui- 
même ces formules, et qu’il y a indiqué la défenderesse 
comme veuve parce qu’il entendait dire à tout le monde 
qu’elle l’était. 

La défenderesse a-t-elle su qu’elle passait pour veuve ! 
Je n’en ai guère de doute. Mais at-elle fait quelque chose 
pour se faire passer pour telle, je n’en vois pas la preuve au 
dossier. 


Cela, du reste, est, à mon avis, sans importance. Si elle 
s’est fait passer pour veuve alors qu’elle était encore sous 
puissance de mari, elle a commis un quasi-délit qui la rend 
responsable de tous les dommages qui en sont une suite di- 
recte et inévitable. Les frais que la demanderesse a en- 
courrus en la poursuivant comme veuve sont-ils une suite di- 
recte et inévitable de cette fausse représentation, dont je 
suppose que la défenderesse se serait rendue coupable! Je 
ne puis l’admettre. (C’est toujours le devoir de celui qui 
poursuit quelqu’un de s’assurer de ses qualités. La demande- 
resse, qui est la tante de la défenderesse, et qui savait par- 
faitement qu’elle avait été l’épouse du nommé Hargaden, 


_ devait, avant de la poursuivre comme veuve, s’assurer si son 


mari était décédé. En ne le faisant pas, elle a été coupable 
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de négligence, et c’est cette négligence qui est la cause im- 
médiate du dommage dont elle se plaint. Son action sur ce 
point est donc mal fondée, et doit être renvoyée avec dépens. 

W. H. Davidson, procureur de la demanderesse. 

M. À. Hearn, C.R., conseil. 

Drouin, Pelletier & Baillargeon, procureurs de la défen- 
deresse. 


(L.0.B.) 


COUR SUPERIEURE. 
SHERBROOKE, 25 juin 1902. 
Présent: LEMIEUX, J. | 


D. McAULAY v. M. McLENNAN & H. D. LAWRENCE 
ET AL,, procureurs distrayants pour frais, & MCLENNAN, 
opposant. 


Insaisissabilité des pensions alimentaires— Dettes alimen- 
tavres—Obligation alimentaire des ascendants envers 
l'enfant naturel de leurs enfants. 


JUGÉ:—1. L'obligation qui résulte de la parenté naturelle ne s'étend pas 
aux ascendants des père et mère de l'enfant naturel. 

2. Les dettes alimentaires, pour le paiement desquelles la pension 
léguée à titre d'aliments peut être saisie, sont celles dues au créancier 
qui a fourni des aliments au titulaire de la pension et à sa famille, et 
non pas celles que tel titulaire peut devoir à son enfant naturel. 


LEMEUX, J.:— 


L’ascendant doit-il des aliments à l’enfant naturel de son 


fils ? 

Les immeubles donnés ou légués, avec condition d’insai- 
sissabilité et à titre d’aliments, peuvent-ils être saisis pour 
une dette alimentaire due par le donataire ou légataire à 
son fils naturel ? 

Voilà les deux questions de droit que nous sommes ap- 
pelés à déterminer. 

Le défendeur McLennan a été déclaré par jugement de 
cette cour, confirmé par celui de la cour de revision, être le 
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père d’un enfant naturel dont Effie K. McAulay est accou- 
chée, le 30 juillet 1900, et, par le méme jugement, il a été 
condamné 4 payer une pension alimentaire de $48 par année 
à cet enfant, jusqu’à l’âge de quatorze ans, avec, de plus, les 
frais de la poursuite. 

En vertu de ce jugement, les procureurs distrayants du 
demandeur ont fait saisir pour leurs frais, s’élevant à 
$294.40, un certain immeuble décrit au procès-verbal de 
saisie comme appartenant au défendeur. 

Ce dernier, par opposition afin de distraire, conteste la 
saisie et en demande la nullité, parce que l’immeuble saisi, 
aux termes des testaments de ses père et mère, Murdo 
‘McLennan et son épouse, lui a été légué à titre d’aliments 
et sous la condition d’insaisissabilité. 

Ces deux testaments comportent la disposition suivante: 

“I do give, devise and bequeath to my son, Murdo 
“McLennan, and my grandson, Robert E. Carrack, to be 
“divided in share alike between themselves and to be an 
“alimentary allowance and, of course, unseizable for their 
“debts, à titre de pension alimentaire et insaisissable, the 
“whole of my property, real and personal, movable and 
“immovable, ete., ete.” 

Motion a été faite, par les procureurs saisissants, pour le 
rejet de cette opposition. Ils alléguent: 1o qu’elle est fri- 
vole; 20 que la saisie avait été pratiquée en satisfaction du 
paiement d’une dette alimentaire, due par le défendeur, et 
à laquelle était assujetti l'immeuble légué, même avec cette 
clause d’insaisissabilité, et à titre d’aliments; 30 que lim. 
meuble avait été saisi pour l’acquittement de la dette des 
testateurs, père et mère du défendeur, qui, comme ascen- 
dants de l’enfant naturel, étaient personnellement respon- 
sables de la pension créée par le jugement en faveur de cet 
enfant naturel. | 

Le seul fait qui peut avoir quelque influence sur ce débat 
est celui fourni par le défendeur, examiné comme témoin, 
en vertu de l’article 651 C.P., c’est à sawoir que l’immeuble 
en question, légué conjointement et par parts égals, à lui et 
à Robert E. Carrack, son neveu, et petit-fils des testateurs, 
valait à peu près $500. 
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Le droit à des aliments, de la part des enfants, nés d’un 
mariage, et celui des enfants naturels, est indiqué aux arti- 
cles 166, 168 et 240 C. C. 

“166. Les enfants doivent. des aliments à leurs père et 
““mére et autres ascendants qui sont dans le besoin.” 

“168. Les obligations résultant de ces dispositions sont 

“ réciproques.” | 

“240. La reconnaissance volontaire ou forcée par le père 
‘ou la mère de leur enfant naturel, donne à ce dernier le 
‘“ droit de réclamer des aliments contre chacun d’eux, sui- 
‘ vant les circonstances.” 

Les articles 166 et 168, qui obligent les ascendants à 
fournir deg aliments aux petits-enfants, viennent sous la 
rubrique, “ Des obligations qui naissent du Mariage.” Le 
droit des enfants naturels, reconnus par le père, est exprimé 
dans le chapitre intitulé, “ Des enfants naturels.” 

Le code ne contient aucun autre texte engendrant des 
obligations entre ascendants et petits-enfants, et l’enfant 
naturel et son père. 

Il est facile de tirer une conclusion de ces dispositions 
légales: c’est que les petits-enfants, issus d’un mariage légi- 
time et faisant partie d’une famille, c’est-à-dire de l’associa- 
tion de personnes issues du même sang et appelées à vivre 
sous le même toit, ont droit, en cas de nécessité, de réclamer 
des aliments de leurs ascendants. 

Cette obligation, comme on le voit, dérive du mariage, 
tandis que le recours pour aliments, de la part d’enfants 
naturels, c’est-à-dire des enfants illégitimes et nés en dehors 
du mariage et ne faisant pas partie de la famille, est limité 
au père qui a reconnu cet enfant. Il est impossible, par 
analogie, d’invoquer l’article 166, au profit d’un enfant 
paturel. | | 

La loi, se plaçant au point de vue de la morale et de la 
bienfaisance, n’a pas voulu mettre l’enfant naturel, produit 
de rapports illégitimes et désordonnés, sur le même pied que 
Venfant légitime et, par là, a évité, dans bien des cas, aux 
familles, le trouble et la honte qui résulteraient de pareil 
recours de l’enfant naturel. 
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La loi a bien voulu soumettre le père de l’enfant à l’obli- 
gation de le nourrir et de l’élever, mais elle n’a pas voulu 
infliger un châtiment à toute une famille, qui n’est pas Tes- 
ponsable de la faute du pére. 

C’est en vain que l’on soutiendrait que, pour l’ascendant, 
c’est un devoir de conscience et presque une obligation natu- 
relle de nourrir les enfants illégitimes de son enfant, car, un 
devoir moral, si toutefois il en existait un, en pareil cas, 
n’engendre pas d’action et ne peut produire d’effets en droit. 

En France, il n’y a aucun texte autorisant l’enfant natu- 
rel à réclamer des aliments; cependant, la doctrine le lui 
permet, mais là s’arrête son recours. 

‘Voici ce que Demolombe dit à ce sujet, Vol. II, Du Ma- 
riage, no 20: “ L'obligation alimentaire, qui résulte de la 
“parenté naturelle, s’étend-elle, soit aux ascendants des 
‘ père et mère, soit aux descendants de l’enfant ? ” 

“ Aux ascendants des père et mère? on a soutenu l’aflir- 
“mative; mais l’opinion contraire, actuellement accréditée, 
‘me paraît en effet beaucoup plus conforme aux textes et 
‘ aux principes. Nous verrons, en effet, plus tard, que la 
‘ reconnaissance volontaire ou forcée d’un enfant naturel, 
“n’établit de relations civiles qu’entre le père ou la mère et 
“enfant reconnu; celui-ci n’entre pas dans la famille de ses 
‘“ père et mère, et n’y acquiert aucun droit; ét pour cette 
“fois, ce qui me paraît moral et juste, c’est que les ascen- 
“ dants ne soient pas exposés à subir les conséquences de 
“ Jinconduite de leur enfant.” 

Duranton, tome II, no 379, dit: “Le droit des enfants 
“naturels, d’exiger des aliments de leurs père et mère qui 
“les ont reconnus, ne s'étend pas toutefois jusqu’au point 
“de forcer les autres ascendants à leur en fournir. La 
‘cour de Douai avait jugé le contraire; mais sa décision a 
‘ été cassée le 7 juillet 1817, et avec raison, car il serait in- 

‘convenant qu’un aieul pit être inquiété par suite de l’in- 
“ conduite de son fils ou de sa fille.” 

Il serait superflu de citer d’autres auteurs pour sustenter 
les conclusions que nous croyons prendre. Ils concourent 
tous dans les vues exprimées par Demolombe et Duranton. 
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Nous concluons donc que Murdo McLennan et son épouse, 
père et mère du défendeur, ne pouvaient être recherchés on 
justice pour aliments dus à l’enfant naturel de leur fils, le 
défendeur, et que l’immeuble légué ne pouvait être saisi 
pour la pension alimentaire due par le défendeur à son en- 
fant naturel. 

La seconde proposition, soutenue par les procureurs saisis- 
sants, à savoir que la condition d’insaisissabilité de l’immeu- 
ble légué à titre d'aliments, exprimée dans les testaments ne 
pouvait être opposée valablement à une saisie, pratiquée 
sur cet immeuble, pour une dette alimentaire due par le dé- 
fendeur, le légataire, mérite quelque développement. 

Le légataire opposant invoque l’article 599 C. P., rédigé 
comme suit: “ Sont insaisissables: ....... 40 Les sommes 
‘et pensions données à titre d’aliments, encore que le dona- 
“ teur ou le testateur ne les ait pas expressément déclarées 
‘“insaisissables; elles peuvent être cependant saisies pour 
‘€ dettes alimentaires.” 

Les saisissants soutiennent que ces derniers mots de l’ar- 
ticle leur donnent le droit de saisir l'immeuble légué aux 
conditions sus-mentionnées, parce que la saisie, disent-ils, 
a été faite pour le montant d’une pension alimentaire que 
le défendeur était condamné à payer à son fils naturel. 

S’il est vrai que le défendeur-opposant a été condamné, 
en vertu d’un jugement, à payer une pension alimentaire à 
son enfant naturel, il ne faut pas oublier que la saisie n’a 
pas été faite pour cette pension alimentaire due à l’enfant, 
mais seulement et uniquement pour les frais de l’action ins- 
tituée pour la reconnaissance de l’enfant et la pension ali- 
mentaire. 

Nous faisons cette remarque, vu les termes limités de l’ar- 
ticle 599. 

Nous interprétons cet article 599 comme permettant la 
saisie de pensions alimentaires, pour toute dette alimentaire 
contractée par le titulaire de la pension, pour lui et se fa- 
mille. En d’autres termes, nous croyons que l’article statue 
que la saisie peut être faite de la pension alimentaire pour 
toute dette créée par le débiteur pour aliments, pour lui et 
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sa famille, c’est à-dire pour tout ce qui constitue la nourri- 
ture, le logement et le vêtement. 


Le créancier pour aliments du titulaire de la pension a 
rempli les vœux et a répondu à la volonté du testateur ou 
du donateur, qui ont donné leurs biens à titre d’aliments, en 
ce qu’ils ont fourni au légataire ou au donataire et à leur 
famille la subsistance, le confort et le bonheur de la vie, 
que les biens donnés étaient destinés à fournir à ce dona- 
taire et à sa famille. 

Nous disons “ à sa famille,” parce qu’il est nécessairement 
entré dans la pensée et dans l'esprit et dans la prévision du 
donateur qui crée une pension en faveur de son enfant, 
que sa femme et ses enfants en profiteront et la partageront, 
car il serait inhumain que le mari jouisse seul et en égoïste 
d’une pension abondante et plantureuse qui lui aurait été 
constituée et qu’il en priverait ceux qui dépendent de lui et 
qui lui sont unis par les liens du sang. 


Voilà pourquoi le législateur et la jurisprudence ont eu 
une extrême faveur pour le créancier pour aliments et lw 
ont accordé la protection indiquée par l’article 599. 


Mais là s’arréte la faveur et elle ne s’étend pas aux créan- 
ciers du titulaire de la pension pour une dette alimentaire 
créée et due par lui envers un tiers pour des aliments qu’il 
est obligé de fournir. 


Dans le premier cas, le titulaire de la pension est le créan- 
cier de cette pension ; dans le second, il en est le débiteur. 


Dans le premier cas, lui et sa famille ont bénéficié et 
profité des aliments avancés, des vêtements fournis; dans le 
second cas, il n’a reçu aucun avantage, bien au contraire, il 
est appelé à fournir et à donner des aliments. 


La loi a permis de saisir la pension alimentaire pour ali- 
ments reçus par le titulaire, et non pour les aliments qu’il est 
obligé de fournir. 

S'il en était autrement, la liberté entière et absolue de 
tester serait sérieusement entravée et les dispositions testa- 
mentaires, dans bien des cas, deviendraient vaines et illu- 
soires, en ce que les biens, donnés à titre d'aliments et avec 
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condition d’insaisissabilité, pourraient être saisis, dans nom- 
bre de cas, pour des dettes alimentaires dues par le dona- 
taire et le légataire à des beaux-pères et belles-mères, à des 
ascendants et à des enfants naturels. 


Notre opinion semble avoir été consacrée par la jurispru- 
dence de cette province, qui a adjugé que les aliments, four- 
ris à la femme et aux enfants, étaient censés avoir été four- 
nis au mari et constituaient une dette alimentaire dans le 
sens de l’article 599, pour laquelle la pension alimentaire 
du mari pouvait être saisie. | 


Bélair v. Sénécal & Sénecal et al., R.J.Q., 2 C.S., p. 226, 
jugé : ‘“Qu’une pension alimentaire déclarée insaisissable 
‘ peut néanmoins être saisie à la poursuite d’une personne, 
‘ dans l’espèce, l'épouse du défendeur, à qui le créancier de 
‘ cette pension alimentaire doit lui-même des aliments.” 


Dans la cause de Perrault v. Masson & Masson et al.,- 


M. L.R., 7 OS. p. 120, la cour de revision, composée de 
Gill, Loranger et Davidson, JJ., a ainsi jugé: “ That a pro- 
‘€ visional alimentary allowance, granted by the Court to a 
‘€ wife, during the pendency of her suit against her husband 
“€ for séparation de corps et de biens, is an ‘alimentary debt’ 
“within the meaning of Art. 558 C.P.; and an alimentary 
‘‘ allowance payable to the husband under the will of his 
‘€ father, may be seized therefor, though declared insaisis- 
‘€ sable by the will.” 


L’honorable juge Loranger a fait ressortir avec grande 
force, la doctrine que nous soutenons et il l’a étayée de nom- 
breux précédents et d’opinions d’auteurs recommandables. 


La cause du Crédit Foncier Franco-Canadien v. Martin, 
R. J.Q., 15 C.8., p. 160, Choquette, J., est dans le même 
sens et n’est pas en opposition 4 la décision de Wilson v. 
Brisebois, décidée par la-cour d’appel, quoiqu’en dise une 
note de l’arrêtiste, au pied du rapport. Dans cette cause, 
une femme demandait à être colloquée, pour le montant 
d’une pension alimentaire, sur les biens du mari déclarés in- 
saisissables. Cette décision est en tout conforme à celles ci- 
dessus mentionnées. 


1908, 
McAulay 
MeLennan. 
Lemienx, J. 





1908, 
MoAulay 
MeLennan. 
Lemieux, J. 
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La cause de Wilson v. Brisebois, décidée par la cour 
d'appel, R.J.Q., 4 B.R., p. 238, a beaucoup d’analogie avec 
la présente. 

Il s'agissait d’une saisie d’une pension, faite par un beau- 
père contre son gendre, pour une pension que ce dernier de- 
vait à son beau-père. Le cas, comme on le voit, est diffé- 
rent de celui du Crédit Foncier, dans lequel la saisie avait 
été faite par la femme du titulaire de la pension, c’est-à-dire 
par un des membres de sa famille, qui est présumé, dans 
les desseins du donateur, profiter de cette pension, comme 
le titulaire lui-même. 

A tout événement, le cas de Wilson v. Brisebois était plus 
favorable que la nôtre, car la saisie était pratiquée par une 
personne qui, légalement parlant, fait partie de la famille, 
tandis que dens notre espèce, la saisie est pratiquée par une 
personne qui est en dehors de la famille. 

Cependant, la cour d’appel n’a pas accueilli la prétention 
du beau-père saisissant. 

Les auteurs français invoqués par les saisissants, n’ont 
guère d’autorité dans ce débat, car leurs commentaires sont 
faits sur un texte absolument différent du nôtre. Le voici, 
art. 581, C. N.: “ Sont insaisissables:....... 4o les som- 
“mes et pensions pour aliments, encore que le testament ou 
“ l’acte de donation ne les déclare pas insaisissables.” 

“582. Les objets mentionnés au no 4 de l’article précé- 
“dent, pourraient être saisis par des créanciers postérieurs à 
“ l'acte de donation ou à l’ouverture du legs; et ce, en vertu 
“de la permission du juge et pour la portion qu’il détermi- 
“ nera.” 

Comme on le voit, en France, le juge peut permettre la 
saisie de la pension alimentaire et dans la proportion qu’il 
jugera à propos, pour toute dette généralement quelconque. 

Dans notre législation, le juge n’a aucun tel pouvoir et 
son intervention n’est pas permise, en pareil cas, comme elle 
l'est par l’article 582 C. N. 

Pour ces motifs, nous croyons que la motion des procu- 
reurs saisissants pour faire rejeter l’opposition de l’opposant 
est mal fondée, et nous sommes d’autant plus disposé à 
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adopter ces conclusions qu’en supposant que la vente de la 
pert du défendeur dans l'immeuble évaluée à $250, aurait 
heu, elle ne serait pas suffisante pour payer les frais, et par- 
tant cette vente ne serait d’aucun profit et avantage pour 
l'enfant naturel. 

La motion est renvoyée sans frais. 


Hurd & Fraser, avocets de l’opposant. 
Lawrence & Morris, avocats des contestants. 


(J. À. L.) | ue. 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 31 October, 1902. 


Coram Sir MELBOURNE M. TaIT, A.C.J., LORANGER and 
LAVERGNE, Jd. 


GALIBERT v. ATTEAUX & CO. 


Mandate—Mandutary receiving salary for services— Revo- 
cation of mandate—Articles 1755, 1756 C.C. 


HELD (affirming the judgment of the Superior Court, Doherty, J.) :— 

1. An agreement between the parties, by which the defendants were 

to pay the plaintiff a fixed sum per month for receiving, storing, 

handling and shipping such goods as might be consigned to him for 

and on account of the defendants, is a contract of mandate; and such 

contract may be revoked, without notice, at any time by the mandator, 

whether the mandatary was salaried or unsalaried, subject to his right 

to be indemnified against all loss directly flowing from the mandator’s 

wrongful act, where he has acted wrongfully or unjustly in revoking 
the mandate,— which was not proved in the present case. 

2. The plaintiff cannot avail himself of an offer contained in a pro- 
position of settlement made by the defendant (but which he, the plain- 
tiff, refused to accept), as a recognition or admission of his demand to 
that extent. 


The plaintiff inscribed in review of a judgment rendered 
by the Superior Court, Montreal, Doherty, J., 28 Decem- 
ber, 1901, maintaining the defendants’ tender and dismiss- 
ing the action with costs. 

The pleadings and facts are fully stated in the judgment 
of the Superior Court, which follows :— 


1908. 
MoAulay 
MeLennan. 
Lemieux, J. 


1902. 
Galibert 
v. 
Atteaux. 
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'“ Whereas plaintiff sues to recover $450.52, in support 
of his demand alleging an arrangement entered into by him 
with defendants on or about the 1st July, 1898, to act as 


- the latter’s agent in Montreal for one year, at $1,200 per 


annum, payable in monthly instalments, tacit renewal of 
said arrangement on the 1st July, 1899, for another year, 
dismissal of plaintiff by defendants on the 24th August, 
1899, without notice, and refusal by the latter to accept the 
former’s services after said date, although said services 
were offered and are at the disposal of defendants; that it 
was agreed .that during said agreement plaintiff should 
furnish defendants a certain amount of storage room, and 
in November, 1898, it was agreed that plaintiff should fur- 
nish defendants additional storage room, and be paid there- 
for $25 per month additional; that defendants owe plaintiff 
$200 for salary for July and August, 1899, $100 for dam- 
age caused by defendants’ refusing to carry out their said 
arrangement and accept plaintiff’s services during Septem- 
ber, 1899, $25 for additional storage in August, 1899, and 
$125.52 for balance of monies expended by plaintiff on de- 
fendants’ behalf and at their request, making in all said 
sum of $450.52; that defendants have tendered him 
$250.52 before action brought ; 

“Whereas defendants plead, denying the arrangement 
alleged by plaintiff and the alleged tacit renewal thereof, 
as well as the alleged agreement to pay $25 per month for 
additional storage, and averring that about the 25th Jan- 
uary, 1899, an agreement was entered into between the 
parties whereby defendants were to pay plaintiff $100 per 
month up to 1st July, 1899, for receiving, storing, handling 
and shipping such goods as might be consigned to him for 
and on account of defendants, with the understanding that 
after said date plaintiff was to remain on only from month 
to month, until such agreement was cancelled and a new 
one entered into; that, in accordance with the terms of such 
agreement, they did notify plaintiff about the month of 
April and again in the first week of August, 1899, that the 
cancellation of said agreement would take effect on the 31st 
August, 1899; that they are not indebted to plaintiff in the 
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sum of $450.52, but only in that of $250.52, which they 
have tendered him, and the tender whereof they renew; 
that they were indebted to him in the sums of $200 and 
$125.52, claimed by him, for salary of July and August, 
and for moneys expended, respectively, making together 
$325.52, but said indebtedness is paid and compensated to 
the extent of $75, being. rent or storage illegally charged 
and falsely represented to be due by plaintiff for May, June 
and July, 1899, and paid him in error and without de- 
fendants’ knowledge by their clerk; 

“Whereas by admissions duly filed of record plaintiff 
acknowledges to have received from defendants the sum of 
$250.52, and, further, that defendants are entitled to be 
eredited with $100, being the storage charges for May, 
June, July and August, and that consequently the only 
amount in issue is the sum of $100 claimed for the month 
of September, 1899; 

“Considering that for the purpose of determining plain- 
tiff’s right to have said sum of $100 for the month of Sep- 
tember, it is unnecessary to decide whether the agreement 
entered into between the parties was so entered into about 
1st July, 1898, and was for 12 months from that date, as 
alleged in plaintiff’s declaration, or was made in January, 
1899, and was to continue up to the 1st July of that year 
as pleaded by defendants, the agreement in either case ter- 
minating on the said 1st July, 1899; 

“Considering that plaintiff’s right to claim said sum of 
#100 depends upon whether, 1o the agreement which so 
terminated on the 1st July, 1899, was tacitly renewed for a 
term similar to that for which it was originally made, in 
which case whether said agreement was for a term from 1st 
July, 1898, to 1st July, 1899, or from 25th January, 1899, 
to Ist J nly, 1899, the term of such tacit renewal would in- 
elude said month of September, and, 20, whether, even in 
the absence of such tacit renewal he was entitled to a 
month’s notice of defendants’ intention to dispense with his 
services or dismiss him; 

“ Considering that no such tacit renewal for a fixed term 
tcok place ; | 


1902. 
Galibert 
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“ Considering that even if—in view of the nature of the 
services to be rendered by plaintiff under it, as alleged in 
plaintiffs declaration—the agreement between the parties 
should be treated as a hiring of personal services and not as 
a salaried mandate, and as being susceptible of being pro- 
longed by tacit renewal under article 1667 C. C., and even 
if the tacit renewal which takes place under said article is 
to be considered not merely as prolonging the duration of 
the contract so long as the services continue to be rendered 
and accepted, but as constituting a renewal for the same 
term as the original agreement, such tacit renewal only 
takes place where the services continue to be rendered by 
the person hired without notice on the part of the person 
hiring, and that where such notice has been given on the 
part of the person hiring, the party hired cannot claim the 
tacit renewal, even though his services have continued 
(C. C. Arts. 1609 and 1610); 

“Considering that such tacit renewal, where it takes 
place, is based upon a consent of the parties to renew their 
contract, which the law presumes from the fact of the con- 
tinued rendering and acceptance of service,—but that such 
presumption of consent is a presumption juris tantum, and 
susceptible of rebuttal by proof of refusal to consent to a 
renewal, on the part of either of the parties (Pothier, 
Louage, 343); 

“Considering that defendants, by their letters to plain- 
tiff (duly received by the latter) of tht 1st and 6th May, 
1899, manifested and notified to plaintiff that they did not 
intend to continue on tacitly the existing agreement be- 
tween them, and, by their statement in said second letter, 
that ‘as to any further agreement they could not speak 
‘positively until Mr. Atteaux had had a chance to go to 
‘Montreal, and look carefully into the matter,’ in effect 
notified plaintiff that no renewal of said agreement would 
be consented to by them until after Mr. Atteaux, one of the 
defendants, should have come to Montreal (which he did 
not do till August), and that said statement and notice 
effectively rebut any presumption of intention on their part 
to renew for a fixed period the said agreement which could 
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result from the mere fact that plaintiff continued to render 
and they continued to accept from him services after the 
said first day of July, 1899; 

“Considering that, in the absence of any such tacit re- 
newal, plaintiff, after. the 1st July, 1899, continued to act 
as agent or be in the service of defendants at a monthly 
salary, but without any agreement fixing the period during 
which such agency or service should continue ; 

“ Considering that there exists no law requiring a notice 
to terminate such a contract of agency or for the rendering 
of services of the nature of those rendered by plaintiff to de- 
fendant, that no usage to give such notice has been proved, 
and that, in consequence, in the absence of any agreement 
to give such notice, the said agency or hiring of service was 
terminable, at the option of either party, without notice ; 

” Considering that although defendants, alleging in their 
plea that ‘in accordance with the terms of said agreement 
“they did notify plaintiff, in April and in August, that the 
‘cancellation of said agreement would take place on the 


‘31st of August, 1899,’ apparently admit that plaintiff was, * 


under said agreement, entitled to some notice, the plaintiff 
cannot separate said allegation for the purpose of availing 
himself of said admission, coupled, as it is, with an affirma- 
tion that notice was given, and, in any event, the said words 
do not admit an obligation to give notice of one month, or 
at any particular period anterior to the termination of the 
contract, or which wouid not be fully complied with by a 
notice given, as alleged, in August, 1899, and which notice 
was in fact given by the information conveyed to him on 
or before the 23rd August, 1899, of defendants’ intention 


to terminate said agency or services, which termination : 


only took effect on the 3ist of said month, up to which date 
plaintiffs salary has been tendered and paid; 

“ Considering that plaintiff’s claim for said sum of $100 
is unfounded, and defendants’ tender of $250.52 is suffi- 
cient 5 

“ Doth maintain defendants’ plea, and declare the tender 
and deposit by him made valid and sufficient, and seeing the 
plaintiffs admission that he has already received the 
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amount of said tender, doth dismiss plaintiff’s action for the 
surplus, with costs.” 

The plaintiff cited Delaney v. Love, R.J.Q., 14 C.S., p. 40, 
and the authorities there referred to. 

The defendants cited Cantlie v. Coaticook Cotton Co., 
M.L.R., 3 8.C., p. 9, confirmed in appeal, M.L.R., 4 Q.B. 
p. 444. 


Sm M. M. Tarr, A.C.J., delivering the judgment of the 
Court of Review :— 


The plaintiff in this case was the salaried mandatary of 
the defendants. His salary was $100 a month, and his 
mandate was revoked about the 24th August, 1899, with- 
cut notice. The issue between the parties is now limited 
to the question as to whether plaintiff can claim $100 (his 
salary for September) as damages for being so dismissed. 

The learned judge of the first court held that no law 
exists requiring a notice to terminate such a contract of 
agency, or for the rendering of services of the nature of 
those rendered by plaintiff to defendants; that no usage to 
give such notice has been proved, and that in consequence, 
in the absence of any agreement to give such notice, the said 
egency or hiring of service was terminable at the option of 
elther party without notice. 

The Code, Art. 1756, in enacting that the mandator may 
at any time revoke the mandate, makes no distinction be- 
tween a salaried and unsalaried mandatary. 

In previous articles the Code enacts that if the mandate 
bq gratuitous the Court may moderate the rigour of the 
liability arising from the mandatary’s negligence or fault. 
according to circumstances, and that in the case of a salaried 
mandatary, the mandator is bound to pay him his salary, or 
cther compensation to which he may be entitled. (See 
Arts. 1710 and 1722). But afterwards, in dealing with 
revocation, the Code does not, as already pointed out, make 
any distinction between the two. 

I do not think that the cases of Montreal Turnpike Trust 
v. Rielle; Paquin v. City of Hull; Brunette v. Berthiaume, 
and Pratt v. Drysdale, cited by counsel, apply to this case. 
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The doctrine applicable to such a case has been very 
clearly laid down by Baudry-Lacantinerie, in his Précis, 
Vol. 3, No. 931, where he speaks as follows :-— 

‘ Que dire si le mandat est salarié? On paraît d’accord 
‘€ pour admettre que cette circonstance ne fait pas obstacle 
‘ au droit de révocation du mandant. La stipulation d’un 
‘salaire ne peut pas en effet faire considérer le mandat 
‘comme donné, même pour partie, dans l’intérêt du manda- 
‘taire. On accorde seulement au mandataire révoqué le 
‘€ droit de réclamer le remboursement de ses avances, sans 
‘ préjudice de dommages et intérêts, si la révocation a été 
‘€ faite intempestivement et sans motifs légitimes.” 

This principle has been recognized in our jurisprudence 
and notably in the case (Court of Review, Quebec), of 
Delany v. Love (R.Q., 14 S.C., p. 40), where it was decided 
that if, in a contract of mandate, the defendant in putting 
an end thereto, unjustly and wrongfully acts towards the 
plaintiff, the latter should be indemnified against all loss 
directly flowing from the defendant’s wrongful act, and 
which might have been foreseen when the contract was 
made. 

The proof in this case does not seem to us to establish 
that the defendants acted wrongfully or unjustly towards 
the plaintiff in terminating the agency as they did. Conse- 
quently we think he was not entitled to notice and cannot 
recover damages, unless his pretension is correct that de- 
fendants recognized his right to salary up to the Ist of 
October, 1899, which would, of course, include the month 
of September, now in dispute. 

Before proceeding to consider this latter contention, I 
might remark that the proof of damages is extremely un- 
satisfactory. The plaintiff is asked the question: “ Did 
‘it cause you damage by reason of this arrangement with 
‘ Mr. Atteaux being discontinued?’ and he replies “ Yes.” 
He is not asked to what amount or to explain in any way 
what damage was caused him. This is the only reference 
I can find to damage in the whole of the evidence, and it 
is certainly very unsatisfactory. Even if we could find 

Vol. XXIII, C.S. 28 
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that the agency had been terminated in such a way as to 
give him any claim for damages, it would be extremely 
difficult to assess them under these circumstances. 

The plaintiffs claim that defendants admitted this $100, 
is based upon a letter written by defendants to plaintiff's 
attorney, dated at Boston, August 25th, 1899, in which 
defendants say as follows :— 


“We beg to acknowledge receipt of yours of the 24th, 
“and in reply will say that the writer was pressed for 
“time, and did not deem it necessary to see you in refer- 
“ence to the settlement with Mr. Galibert. 

“Tf Mr. Galibert has a just claim against us we will 
“settle it with the greatest of pleasure, and we believe if 
“you thoroughly understood the matter you would advise 
“him to accept payment as per our agreement up to 
October ist, and settle the matter quietly, otherwise we 
“may find it necessary to take legal proceedings of a very 
“serious nature against Mr. Galibert. 

“Tf, after another interview with Mr. Galibert, you 
“decide that it is wise to take legal proceedings, kindly 
“advise us and we will give you the name of our advocates, 
“who will represent us in the matter.” 

I look upon this letter simply as a proposition of settle- 
ment which the plaintiff refused to accept, and that he can- 
not now avail himself of it. 

The record shows that on the 23rd August, 1899, plain- 
tiff’s attorneys wrote defendants on behalf of their client, 
saying :— 

“We have advised Mr. Galibert that his services cannot 
“be dispensed with unless he receives a remuneration for 
‘the balance of the term. 

We may say that Mr. Galibert is not desirous of enter 
‘e "ing into any litigation in the matter, and in the event of 

“your being desirous of effecting an amicable settlement, 
“we shall be pleased to meet you, either alone or with 
“Mr. Galibert, to discuss the matter.” 

Then, on the 24th August, the same attorneys wrote to 
defendants, saying :— 
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“We regret very much that your Mr. Atteaux did not 


“see fit to call upon us before leaving Montreal in refer- 
“ence to the claim of Mr. Louis Galibert. Unless, there- 
“fore, we hear from you at once with a proposition of 
“settlement in the matter, we shall issue legal proceed- 
€c ings.” 

Now, it was in answer to plaintiff's claim for the balance 


of the term and with a view to an amicable settlement, that — 


defendants wrote their letter of the 25th, offering salary 
for the month of September as a settlement. Plaintiff 
refused this and there is no evidence that he ever agreed 
to accept it, although by his action he limits his claim for 
damages to $100, which he might have had without litiga- 
tion, if he had accepted defendants’ offer. He accompanies 
his action, however, with other claims, which the subse- 
quent arrangements made between the parties show need 
not have been the subject of any action at all. Now, 
after defendants have been subjected to this suit and all the 
expense attached thereto, advantage has been taken of 
their desire to avoid litigation by turning this letter into 
an admission. I think it would be unfair to do this. I 
am therefore of opinion to confirm the judgment. 


Judgment confirmed. 


Smith, Markey & Montgomery, for the plaintiff. 
Atwater, Duclos & Chauvin, for the defendants. 


(3. K.) 
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COUR SUPERIEURE. 
MoNTRÉAL, 3 février 1903. 


Présent: LAVERGNE, J. 


DAME ELODIE PERRAULT, requérante, & HON. 
ARTHUR TURCOTTE, mis en cause. 


Sténographes officiels— Par qui fournis—Pouvoirs en cette 
matière du protonotaire et du barreau—Article 5888 
S.R.P.Q.; 60 Vict. (Q.), ch. 51; 61 Vict. (Q.), ch. 48, 
articles 1 et 3; 2 Ed. VII (Q.), ch. 28. 


Juaé:—Le protonotaire de la cour supérieure a seul le choix des sténo- 
graphes qu’il doit fournir pour prendre les témoignages dans les causes 
mues devant la cour supérieure et dans les causes appelables mues 
devant la cour de circuit, la compétence de ces sténographes ayant été 
préalablement !établie par des examens subis devant un comité du 
barreau nommé par le conseil de section, seul juge de cette compé- 
tence, et la cour n’a pas juridiction pour intervenir en cette matière 
purement discrétionnaire et pour ordonner au protonotaire d'insérer 
sur sa lista le nom d’un sténographe à qui le barreau a décerné un 
certificat de compétence. 


La requérante, qui avait subi avec succès l’examen requis 
des sténographes officiels, devant un comité du barreau 
nommé à cet effet par le conseil de la section de Montréal, 
demandait qu’il fit ordonné au protonotaire d’insérer son 
nom sur la liste des sténographes officiels préparée par lu. 
Sa requête a été renvoyée par le jugement qui suit: 

“ Attendu que la requérante allègue qu’elle a été admise 
sténographe officiel par le conseil du Barreau de Montréal ; 
que le protonotaire prépare une liste des sténographes off- 
ciels et donne instructions aux sous-protonotaires de ne lais- 
ser pratiquer que les sténographes portés sur cette liste; 
que le protonotaire refuse d’inscrire la requérante sur ladite 
liste et de la reconnaître comme sténographe, et qu’elle 
souffre des dommages par suite de ce refus; 


‘ Attendu que la requérante conclut à ce qu’il soit or 
donné au protonotaire de la cour supérieure, de la porter 
sur la liste des sténographes officiels qu’il a préparée, au 
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même rang et avec les mêmes privilèges que les autres sté- 
nographes ; 

‘ Attendu que le mis en cause a répondu à cette requête 
que la requérante est porteur du certificat d’examen, mais 
n’a pas été nommée sténographe officiel par le barreau qui 
ne prétend pas avoir le pouvoir de nommer la requérante; 
que la liste préparée par lui est suivant les besoins des tri- 
bunaux; qu’il n’y a pas besoin, actuellement, d'augmenter 
le nombre des sténographes et que la nomination de la re- 
quérante serait contraire à la bonne administration de la 
justice; qu’il agit dans l’exercice de ses droits et pouvoirs, 
car il est le seul juge du nombre des sténographes requis 
pour la bonne administretion de la justice; 


‘ Considérant que, par l’article 5888 des statuts refondus 
de Québec, les sténographes doivent être nommés par le 
conseil de section du barreau, sur le rapport d’un comité 
d’examinateurs nommés par le conseil ; 


‘ Considérant que le chapitre 51 de la 60 Victoria (Qué- 
bec) a changé cette disposition et attribué la nomination des 
sténographes au Lieutenant-Gouverneur en conseil; . 


“ Considérant que le chapitre 51 de la 60 Victoria a été 
abrogé par la section 1 du chapitre 48 de la 61 Victoria 
(1898); que la section 2 de ce dernier statut décrète que: 
‘le protonotaire de la cour supérieure de chaque district 
‘sera tenu de fournir des sténographes compétents pour 
‘prendre les témoignages dans les causes mues devant la 
‘cour supérieure et dans les causes appelables mues devant 
‘la cour de circuit ;’ que la section 3 du même statut décrète 
que ‘ la compétence de ces sténographes sera établie par des 
‘examens subis devant un comité du barreau de chaque dis- 
‘trict, nommé à cette fin par le conseil du barreau ; 

‘ Considérant que ‘quand un statut, qui en abroge un 
‘autre, est lui-même abrogé, le premier statut abrogé ne 
‘reprend vigueur que si la législature ‘en a exprimé l’in- 
‘tention ;’ 

‘ Considérant que la législature, en abrogeant le statut 
attribuant la nomination des sténographes officiels au lieu- 
tenant-gouverneur en conseil, n’a pas exprimé l'intention de 
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faire reprendre vigueur au statut attribuant leur nomina- 
_ tion au consail du barreau; 

‘ Considérant que la législature, par les sections 2 et 3 
du chapitre 48 de la 61 Victoria, précitées, a expressément 
décrété de quelle manière les sténographes seraient choisis, 
en imposant au protonotaire l’obligation de les fournir, et 
a également déterminé de quelle manière la compétence de 
ces sténographes serait établie; 

‘ Considérant que le chapitre 23 de la 2 Edouard VII 
n’abroge pas les dispositions ci-dessus, mais qu’ii réfère aux 
sténographes autorisés conformément à la loi 61 Victoria, 
chapitre 48; que ce statut donne le pouvoir de révocation 
au conseil du barreau, qui, par un bureau d’examinateurs, 
était déjà chargé de juger de la compétence des sténogra- 
phes; 

‘ Considérant que la requérante est porteur d’un certifi- 
cat de compétence du bureau des examinateurs; que, quels 
que soient les termes de ce certificat, ils ne peuvent com- 
porter une nomination que ce bureau n’avait pas le droit de 
faire, qui serait ultra vires eb inexistante; 

‘ Considérant que le conseil du barreau n’a pas nommé, 
ni prétendu nommer, la requérante sténographe officiel, 
mais a, au contraire, refusé d'intervenir; 

‘ Considérant que la cour n’a pas juridiction pour inter- 
venir dans une matière entièrement discrétionnaire au pro- 
tonotaire ; que la loi impose au protonotaire l’obligation de 
fournir des sténographes compétents pour prendre les té- 
moignages ; et la cour ne pourrait lui ordonner plus que de 
remplir cette obligation ; 

‘ La cour rejette ladite requête, avec dépens.” 


Desbois & Dion, avocats de la requérante. 
R. Lemieux, C.R., avocat de l’intimée. 


(P.B.M.) 
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COURT OF REVIEW. 
QUEBEC, 30 June, 1903. 
Coram Sir L. N. Casautt, C.J., ANDREWS, LANGELIER, JJ. 


DUPRE v. COMMISSAIRES DU HAVRE DE TROIS- 
RIVIERES, & THE CANADA IRON FURNACE CO. 
intervenants. 


Possessory action— Disturbed possession— What constitutes 
legal disturbance— Intervention. 


Plaintiff, by possessory action, complained of being troubled in his posses- 
sion, by defendants, of the rear portion of ‘lots 2195 and 2196 of the 
cadastral plan of Three Rivers, extending from “ la cime de la céte” to 
the river St. Lawrence. 

Defendants pleaded ownership and possession under arrangements 
with the Crown. | 

The Canada Iron Furnace Company intervened, claiming ownership 
of the entire lot No. 2186 under a deed of sale of 80th October, 1890, 
accompanied by constant possession for over ten years. 

Plaintiff contested the intervention, alleging that the intervenants 
could only claim the extent. of ground conveyed to their auteur, by 
sheriff’s sale of the 15th February, 1862, and which extended only to 
the ‘‘ cîme de la côte,” none of which is claimed by the action, the 
portion so claimed starting from the ‘‘ cime de la côte ” and going to 
the river. 

Intervenants’ title expressly covered all the land to the river, which 
is given both by the title and by the cadastral plan as the boundary 
thereof. 

Intervenants were never troubled in their possession judicially, the 
only disturbance being a notarial protest by plaintiff, more than a year 
and a day prior to the institution of this action, notifying intervenants 
that he claimed the land now claimed by his action, and requiring 
them to join in making a line fence along the “‘ cîme de la côte.” This 
protest was not followed by any attempt to obtain possession of the 
land from the intervenants. 

HELD (reversing the judgment of the Superior Court, Desmarais, J.) :— 
1. There was no trouble de droit of intervenants’ possession within 
ten years. 

2. A notarial protest is not a trouble de droit of possession of land, 
and does not interrupt prescription. 

3. Intervenants’ title and constant possession gave them ownership 
of the land, notwithstanding the title of conveyance to their auteur. 

4. Intervenants had a sufficient interest to intervene, having shown 
a possession which was troubled by plaintiff's action. 

5. Possession which affects a whole lot of land renders it unneces- 
sary to prove particular acts of possession, within a year and a day, of 
any special part of the lot. 
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ANDREWS, J.:— 
The plaintiff’s action is possessory, complaining of his 


being troubled in his possession of premises which in his 


declaration he describes as “ L’arrière partie des lots nos 


“2196 et 2195 des plans et livre de renvoi officiels du ca- 


“ dastre d’enregistrement pour la cité des Trois-Rivières, 
‘ comprise depuis la cîme de la côte desdits lots au fleuve St- 


' Laurent, comprenant une superficie de 25,000 pieds de 


“ terrain.” 

The plea of the Harbour Commissioners sets up owner- 
ship and possession by them under arrangements with the 
Crown, the premises so possessed by them being beach and 
water lots of the River St. Lawrence. 

The Canada Iron Furnace Company files an interven- 
tion, and therein alleges a purchase of the cadastral lot 
2196 in its entirety by deed of sale of the 30th October, 
1890, from Robert Schott and others who had purchased it 
on the 29th of August, 1889, from the heirs Hall, the in- 
tervenants further alleging constant possession for over ten 
years. The intervenants conclude for a judgment declar- 
ing intervenants to be in lawful possession and dismissing 
plaintiff's action in so far as concerns said lot 2196 and 
prohibiting him from further troubling intervenants’ pos- 
session. 

Both the action and the intervention have been dismissed 
and both the plaintiff and the intervenants have inscribed 
in review. 

As to the action it seems to be clear beyond a doubt that 
the plaintiff has wholly failed to prove his alleged posses- 
sion and the judgment dismissing his action must be con- 
firmed. 

With respect to the intervention, I think the question 
for our decision is whether the intervenants have shown a 
sufficient interest to warrant their intervening. In other 
words, have they shown a possession in them which is trou- 
bled by the plaintiff’s action? They have proved that on 
the 30th of October, 1890, they purchased of Mr. Schott 
and others, premises described in their deed of purchase as 
“A certain lot or parcel of land situated in the city of 
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“Three Rivers, in the county of St. Maurice, in the said 
“province of Quebec, situated on the south-east side of 
“ Notre Dame Street, containing 300 feet in front, and ex- 
“ tending to the foot of the River St. Lawrence: bounded 
“on the south-west by George Baptist and on the north- 
“east by a lane with a.foundry thereon erected, and other 
“ dependencies, with all or any tools, machinery or imple- 
. “ments, which may belong to the said vendors; and which 

“‘ said lot of land is now known and distinguished as being 
“the lot No. 2196 upon the official cadastral plan and in 
“the book of reference thereto for the said city of Three 
‘ Rivers, save and except that part of the said lot 2196 
‘which was taken for that part of the North Shore Rail- 
“way, known as the loop line which is hereby expressly 
‘ reserved from the present sale.” By exactly the same 
description the vendors had purchased the said premises 
from the heirs Hall on the 15th of August, 1889. 

The plaintiff's contestation of the intervention asserts 
that the intervenants can only claim the extent of ground 
conveyed to their auteur the Hon. J. E. Turcotte by 
sheriff’s sale of the 15th February, 1862, and which ex- 
tended only to the cime de la cote of the river St. Lawrence, 
none of which is claimed by the plaintiff's action: the portion 
so claimed by them starting from that cime de la cote and go- 
ing to the river. 

The cadastral description of the cadastral lot No. 2196 is 
“G. B. Hall, contenant 330 pieds de largeur au front et 315 
‘pieds de longueur à l’autre bout, sur une profondeur de 
“192 pieds dans la ligne sud-ouest, et de 178 pieds dans 
“celle du nord-est, formant en superficie 59,662 pieds me- 
“ sure française, équivalent à 68,051 pieds mesure anglaise: 
“ borné en front vers le nord-ouest, par la rue Notre-Dame: 
“ en profondeur vers le sud-est, par le fleuve St-Laurent; 
“ d’un côté vers le sud-ouest par le no 2195 et de l’autre 
“ côté vers le nord-est par la rue Budden.” The cadastral 
plan also bounds the lot by the river St. Lawrence. 

Although the plaintiffs action is possessory and the inter- 
vention also, yet it is of vital consequence to determine the 
nature and extent of the intervenant’s title; for, as said by 
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Troplong, 1 Prescription No. 277, ‘Lorsque la possession est 
“ fondée sur un titre, on en règle l’étendue sur la portée du 
“ titre même. C’est lui qui sert à l’interpréter et à en fixer 
“la portée.” In Naud v. Labonté, 8 L.C.R., p. 140, Chief 
Justice Meredith (p. 144) says: ‘‘ The difference that ex- 
“ists between the effect if an entry upon land without title 
‘is very important and is clearly established by the best 
“authorities,” and then, quoting the above passage from 
Troplong, adds, ‘‘and the same author at No. 251 says, ‘un 
“usurpateur ne serait pas censé avoir possédé la chose qu il 
‘ prétend avoir acquise par prescription, s’il ne l’avait oc- 
“ cupé pied à pied et d’une manière patente.”” Now the 
intervenant’s title explicitly covers and conveys all the land 
to the river St. Lawrence. It gives the river as the bound- 
ary and there is no restriction, no measurement or superficial 
extent mentioned in the title. The objection made, that 
the original concession by the seigneurs only went to the 
‘© cime de la côte” and that the sheriff’s sale to Mr. Turcotte 
used the same expression, cannot, it seems to me, defeat the 
rights of the intervenant, their title dating more than ten 
years prior to the institution of the plaintiff’s present 
action. C.C. arts. 2206 and 2251, made their title by pre- 
scription perfect if their ‘possession has been effective. See 
32 Laurent, No. 389, and Hogle v. McCorkill, 2 L.C. LJ., 
p. 108. Their possession admittedly has been effective as 
to all that portion of the lot which extends to the “cime de 
la cote,” but is said by the plaintiff not to have extended 
beyond that point, and the judgment in review contains 
this—“ Considérant qu’il n’appert pas d’une manière suff- 
‘sante par la preuve, que ladite intervenante ait fait, de- 
‘puis le 28 août 1899, jusqu’à la date de son intervention 
‘en cette cause, acte de propriétaire en possession de la 
“ partie de terrain comprise entre la côte et celui occupé par 
“ ladite ligne de chemin de fer connue sous le nom de loop 
line.” ‘But the original taking possession of their pur- 
chase by the intervenants at the date of their deed is fully 
proved. It is also certain that neither at that date, nor at 
any date since, was there or has there been any fence, or 
other line of demarcation, limiting their possession to the 
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“cime de la côte.’ On the contrary, the lot extended to the 
water’s edge and much of the foundry refuse was thrown 
cn to the bank below the “cime de la céte,” and no objection 
was thereto made by anyone. 

Now the legal result of this is that 1st, the possession of 
the intervenants was one affecting and covering the whole 
lot as delimitated in their deed of purchase, and, 2nd, that 
such possession continued to affect that whole lot without 
its being necessary for them to prove particular acts of pos- 
session within a year and a day on that special part claimed 
by plaintiff’s present action. 

Troplong, Prescription, Vol. 1, No. 274, says: “ La pos- 
‘ session d’une chose fait présumer la possession des acces- 
' “ gsoires, et réciproquement, la possession d’une partie fait 
‘‘ souvent présumer la possession du tout.” 

A recent decision of the Cour de Cassation in the matter 
of Commune d’ Autrey v. Steinecké, (Dalloz, R. P., 93. 1. 
247), applies to the case before us, covering and giving 
authorities in support of both the. above propositions. The 
jugé is thus given: “La preuve de la possession d’un ter 
‘ rain profite aux accessoires de ce terrain qui peuvent être 
‘ considérés comme formant un seul tout avec lui. (1) Il 
‘“ suffit au défendeur à une action possessoire, de prouver 
‘ qu’il a, d’ancienne date, la possession utile du terrain liti- 
“ gieux, sans qu’il soit obligé d’établir qu’un ou plusieurs des 
“ faits de possession ont eu lieu dans l’année qui a précédé le 
“trouble, la possession légale d’un fonds immobilier, une 
“ fois acquise, pouvant se conserver au moyen de la seule in- 
‘ tention du possesseur, tant qu’elle n’est pas abandonnée ou 
‘ détruite par une possession contraire. (0. pr. civ. 23). (2) 
The reporter’s note to this decision is (1 and 2): ‘Celui 
“ qui établit sa possession d’un terrain d’une manière géné- 
‘ rale prouve par cela même qu’il est en possession des acces- 
‘ soires de ce terrain. Il y a là tout au moins une présomp- 
“tion qui ne peut être détruite que par la preuve contraire. 
“En outre, pour réussir dans l’action possessoire, il n’est pas 
‘ nécessaire de prouver qu’on a fait des actes dans l’année qui 
‘ a précédé le trouble; il suffit d'établir qu’on a fait à un 
‘ moment quelconque des actes de cette nature. La posses- 
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‘sion se conservant ensuite par la seule intention, c’est à 
“celui qui prétend que la possession n’est pas continue, ou 
“a été interrompue d’en faire la preuve. V. Jur. Gen. Vo. 
“ Action Poss. No 194. Aubry & Rau, Cours de Droit Civil 
“ Français, t. 2, 217, p. 375. Rousseau et Laisney, diction- 
“naire de proc. Vo. Action possessoire, No. 246 et suiv. Vide 
‘aussi Req. 22 Fev. 1843, Jur. Gen. Vo. action poss. No 
‘220; 13 juin 1881, D. P., 83, 1.300.” In the foregoing 
cited case of Naud v. Labonté, 8 L. C. R., p. 145, Chief Jus- 
tice Meredith cites approvingly U. S. jurisprudence to the 
effect that ‘“ where one enters into land his seizin is not 
“bounded by his actual possession, but is co-extensive with 
“his title.” 

The objection that the cadastral description of the lot 2196 
gives measurements and superficial eantents which would 
only carry that lot to about the “ cime de la côte ”” is of no 
force, ist, because the plaintiffs declaration expressly puts 
the piece of land he claims within the limits of the cadastral 
Jot 2196; what he claims is “l'arrière partie des lots 2196 et 
“2195 des plans et livre de renvoi officiels du cadastre depuis 
“la cime de la côte desdits lots au fleuve St-Laurent,” and 
2nd, because as Curasson says, (Traité des actions poss. et du 
bornage p. 462, No 18). “Si les titres désignent les limites 
“ plutôt que la contenance qui, dans les actes est presque tou- 
‘jours indiquée d’une manière incertaine et par aperçu... le 
“principe que les confins doivent être préférés à l’énoncia- 
“tion de contenance est d’une jurisprudence constante.” In 
the present case it is certain that the intervenant’s title is a 
title to the whole of cadastral lot 2196, and which cadastral 
lot it is certain as established, by both the cadastral plan 
and by the stated metes and bounds, extends to the river 
St. Lawrence. The intervenant’s possession, therefore, 
extends also to that river; no adverse possession having 
been proved. 

The only other ground beyond the considérant above given, 
and which I have been treating in these notes, invoked by the 
judgment for the dismissal of the intervention, is that the 
possession of the intervenants wes troubled by a notarial 
protest, caused to be served on them by the plaintiff on the 
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28th August, 1899, and by certain acts (not specified in 
the judgment), and which it says constituted a “ prise 
de possession” by the plaintiff. The only acts shown 
by the proof of record, to which the judgment can 
refer, are mere visits by the plaintiff to the premises 
in the absence of the intervenants, and not shown ever 
to have come to their knowledge. The notarial docu- 
ment of the 28th August, 1899, merely intimated to 
the intervenants that the plaintiff had purchased, and there- 
fore claimed to own the premises he.now claims by his 
action, and that he in consequence required the intervenants 
to join with him in making a line fence along the “ cime 
de la cote.” This intimation was more than a year and a day 
before the institution of the present action, and was not fol- 
lowed during that interval by any attempt to obtain from the 
intervenants possession of the premises. It may be added 
that this document nowhere intimates that the plaintiff has 
possession of the premises, but merely that he has bought 
them from the seigneurs, who never previously had conceded 
them; that consequently, he, and not intervenants, holds 
good title to. them. The plaintiff’s private visits to the 
premises certainly constituted no trouble de fait to the inter- 
venants possession. How could they when they were made 
privately and unannounced and unknown to the intervenants ¢ 
The written intimation did not constitute a trouble de droit of 
the intervenant’s possession. Aubry & Rau, Vol. 2, p. 158, 
last par., cited by the intervenant’s counsel at the argument 
saya: ‘“ Les actes par lesquels une personne aurait disposé 
‘d’un fonds possédé per un tiers, ne constituent pas un 
‘trouble à la possession de ce dernier (Belime, Nos. 332 et 
‘888). Il en est de même des actions pétitoires intentées 
‘ contre les possesseurs (Merlin Quest. Vo. Complainte, $1; 
Carré, Lois de la compétence II, p. 346; Zacharie, §189, 

texte et note 6). See also Garnier, Vol. 1, actions poss., P. 
159; Worton, Possession, Vol. 1, No. 110. 


Even if this notarial document had been a protest against 
the intervenants’ possession, it would not have constituted a 
trouble de droit of that possession. Baudry-Lacantinerie, 
Vol. 3, No. 536, says: “ Le trouble de droit se traduit par 
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“une action judiciaire exercée contre l’acheteur, une action 
“en revendication par exemple.” A trouble de droit is a 
proceeding of a nature to interrupt prescription. Our C. C., 
article 2224, says, “ No extrajudicial demand, even when 
“ made by a notary or bailiff, and accompanied with the 
“titles is an interruption.” The article 2244 C. N. in- 
cludes in such interruptive demands'the commandement, 
but Garnier, in his Traité de la Possession, Vol. 1, 

pages 170 and 171, points out the necessity of ascer- 
taining whether one making a commandement has a 
titre paré, capable of execution, before determining whether 
such commandement constitutes a trouble de droit, as only in 
such case would the commandement interrupt prescription. 
As in our law we have no fifres parés, a judicial proceeding 
alone constitutes a trouble de droit, and in consulting the 
French authors this has to be borne in mind. See Pothier, 
Traité de la possession No. 103. To resume my opinion of 
the case, it is, that the intervenants have established that 
they were, at the date of the institution of this action, pro- 
prietors in possession as such, of the whole of cadastral lot 
2196, their title being a purchase followed by possession of 
over ten years; said possession being in lew coterminous 
with their title, no adverse possession of any portion of the 
lot being established. I think, therefore, their interven- 
tion should be maintained, the present action having been 
on the part of the plaintiff a proceeding which might have 
led to a judgment which, being registered, would have been 
a source of embarrassment to the intervenants which would 
have probably necessitated legal proceedings on their part 
to rid themselves of. 
Judgment reversed. 
Martel & Comeau, for plaintiff. 

Tourigny & Bureau, for defendants. 

Cook & Gervais, for intervenants. 


(w.H.D. ) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
MONTRÉAL, 16 mars 1908. 
Présent : MaTHIEU, J. 


BRISKER v. LARUE. 


Louage — Jowissance du locataire — Voie de fait—Artioles 
1618, 1616 C.C. 


Jua# :—Le locateur est responsable envers son locataire du fait que des 
voleurs s'étant introduits dans le logement voisin lui appartenant, y 
ont renversé une citerne, causant par là des infiltrations d'eau dans la 
maison louée au locataire, un tel fait n'étant pas une simple voie de 
fait commise par un tiers, dans le sens de l’article 1816 0.0.; mais un 
acte qui s’attaque directement à la substance de la chose et en modifie 
la jouissance d'une manière préjudiciable au locataire. 


Le jugement qui suit rend compte des circonstances do 
l’espèce et des prétentions des parties. 

‘ Attendu que le demandeur allègue dans sa déclaration 
que, par bail sous seing privé, daté à Montréal, le 15 juillet 
1902, le défendeur lui a loué un logement portant le no 
1274 de la rue DeMontigny, dans le quartier St-Ja“ues, 
dans la cité de Montréal, pour le terme de 10 mois, pour les 
prix de $100, payable $10 par mois; que le défendeur ent 
aussi propriétaire du logement no 1276 de ladite rue, qui 
joint celui occupé par le demandeur; que les tuyaux cmdui- 
sant au cabinet d’aisance du lot no 1276, sont joints aux 
tuyaux du logement loué au demandenr, ét yne es tuyanx 
ont le même robinet d’arrét, pour fermer l’ean dana les 
deux logements, ce qui eat contraire aux réglements de la 
cité de Montréal, qui exigent un robinet d’arrét pour chanue 
logement; que vers le 15 janvier dernier, le loger or 
cupé par le demandeur fut inoncé par Vean dew tvasx of 
du réservoir du logement no 1276, canine consér ence AA 
ce que ces tuyaux et ce réaerroir Gace. brisée par te Feat: 
que le demandeur a 44 it.capable d'arrêter d'en, pare 1 # 
le robimet d'arrér ait dana la cour 4, na 1274: 2.6 me 22 
janvier dernier, ne nation aie TITEL ar, 
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au demandeur, par destruction et détérioration de ses meu- 
bles de ménage, et perte de temps, à un montant de $198 
qu’il réclame ; 

‘ Attendu que ledit défendeur répond à cette demande 
que le logement no 1276 avait été loué à un nommé Charle- 
bois, qui l’avait loué à une autre personne, qui l’a occupé 
jusque vers le 14 janvier dernier, qu’elle l’a alors déserté à 
J'insu du défendeur; que le 15 janvier dernier, le défendeur 
fut averti, par un homme de police, que ledit logement 
ainsi inoccupé avait été enfoncé par-des voleurs; que le dé- 
fendeur se rendit immédiatement à ce logement et constata 
que les voleurs avaient renversé la citerne du cabinet d'’ai- 
sance sur le plancher, et que l’eau était un peu répandue 
sur le plancher; que le défendeur fit immédiatement réparer 
ces dégâts, et fit fermer le robinet d’arrét; qu’il est vrai que 
les cabinets d’aisance des deux logements sont unis par un 
seul tuyau, mais que le défendeur aurait pu facilement em- 
pêcher tous dommages, en fermant le robinet d’arrêt qui se 
trouve dans sa cour; que le demandeur savait, avant cet 
accident, que ce robinet d’arrêt était dans son logement; 
que le demandeur n’a souffert aucun dommage, et que dans 
tous les cas, le défendeur n’est pas responsable des dom- 
mages qu’il a pu avoir soufferts par le fait de personnes in- 
connues ; que le défendeur, sans se reconnaître responsable 
des prétendus dommages réclamés par le demandeur, aurait, 
avant l’institution de cette action, pour éviter les ennuis 
d’un procès et pour acheter sa paix, offert au demandeur 
la somme de $10; que le défendeur ne lui doit rien, et il 
demande le renvoi de l’action; 

‘ Considérant que le trouble apporté à la jouissance du 
demandeur, par les infiltrations et les détériorations dont il 
se plaint, ne peut être considéré comme le résultat d’une 
voie de fait commise par un tiers, dans le sens de l’article 
1616 C.C., mais bien comme la conséquence d’un acte qui 
s'attaque directement à la substance de la chose, et qui en 
détruit et modifie la jouissance d’une manière préjudiciable 
au locataire; que le propriétaire bailleur est obligé par la 
nature du contrat de tenir clos et couvert, et de faire jouir 
paisiblement pendant la durée du bail, de la chose qu’il lui 
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a louée, d’où il suit que, dans l’espèce, c’est l’article 1612 
C.C. qui est applicable; 

“Considérant cependant que le demandeur avec un peu 
de bonne volonté aurait pu exempter les dommages dont il 
se plaint; 

“ Considérant, en outre, que la demande du demandeur 
est exagérée et même fantaisiste; 

‘ Considérant que le demandeur n’a pas prouvé de dom- 
mages excédant la somme de $10 et que vu que pour des 
dcmmages si minimes, il a intenté une action à la cour su- 
périeure, il'est juste de lui faire supporter les frais. 

‘ A condamné et condamne le défendeur à payer audit 
demandeur ladite somme de $10 avec intérêt à compter de 
ce jour, renvoyant le surplus de la demande du demandeur, 
et chaque partie payant ses frais.” 


P. Bercovitch, avocat du demandeur. 
P. N. Durand, avocat du défendeur. 


(P.B.M.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MonTREAL, 30 juin 1908. 
Présents : TASCHEREAU, LORANGER, PAGNUELO, JJ. 
CARRIERE v. LEGAULT. 


Droit municipal—Montréal—Chef de police—Octroi de per- 
mis aux cochers—Discrétion—Mandamus. 


Ju (infirmant le jugement de Trenholme, J.) :—1. Le chef de police de 
la cité de Montréal a une discrétion a exercer dans l'octroi des per- 
mis ou licences aux cochers de place, et la cour n’interviendra pas dans 
lexercice de cette discrétion, à moins que le chef de police n’ait agi 
avec un mauvais vouloir et une injustice évidents. 

2. Le fait que le chef de police aurait octroyé un permis à un cocher, 
après la commission par celui-ci d'actes repréhensibles, n’est pas une 
raison de lui accorder un permis pour l’année suivante, si le chef de 
police est convaincu qu'il n'aurait pas dû lui octroyer le premier. 


Vol. XXITI, C.S. 29 


LA 
Legault. 
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Appel d’un jugement de la cour supérieure à Montréal, 
Trenholme, J., en date du 31 janvier 1903. Voici le texte 
de ce jugement qui a été infirmé par la cour de revision: 

“Considering that petitioner complains that respondent 
without right refuses to issue him a license and number as 
a hackman, .and asks that respondent be by writ of manda- 
mus ordered to issue to petitioner such license and number; 

“ Considering that respondent in effect denies the quali- 
fications and rights of petitioner to have such license and 
number issued to him, and specially alleges and invokes the 
misconduct of petitioner in driving in December, 1900, cer- 
tain thieves with their stolen property within the City of 
Mvuntreal ; | 

“ Considering that the police of the said city laid no com- 
plaint against petitioner and did not prosecute him on ac- 
count of his said alleged misconduct which he denied and 
denies ; 

“Considering specially that subsequent to the alleged 
acts of misconduct invoked by respondent against petitioner 
herein, the said petitioner was duly granted without objec- 
tion a license and number as hackman within said city for 
th: year from the 1st May, 1901, to the 1st May, 1902, and 
that no acts of misconduct during that period are established 
against him to justify refusal of a license to him; 

“Considering that respondent ought not now to revert 
to alleged acts of misconduct on the part of petitioner prior 
to the granting to him of said license for the year ending 
the 1st May, 1902, there being no new acts of misconduct 
alleged or proved against him during his year’s tenure of 
such license; 

“ Considering that respondent is a mere ministerial officer 
and that a writ of mandamus may legally issue against him 
where without sufficient and legal cause he refuses to issue 
such license as that asked for by petitioner; 

“‘ Considering that the petition of the petitioner is well 
founded and the answer of respondent is unfounded; 

“The Court doth reject said answer, grant the prayer of 
said petitioner and order a peremptory writ of mandamus 
to issue against respondent ordering him as he is hereby 
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ordered to issue to petitioner a license and number to do 
the business of a hackman (cocher) within the city of Mont- 
real, upon payment by the petitioner of the legal fees there- 
for, under pain of the penalties imposed by law for failure 
or refusal so to do, and doth condemn respondent to pay the 
costs of the present contestation and demand.” 


PaenvELo, J.:— 


Mandamus par un cocher de place contre le chef de po- 
lice pour le forcer de lui octroyer un permis de cocher. 
Réponse du défendeur qu’il a refusé le permis parce que le 
requérant n’en est pas digne d’après ses précédents ; c’est un, 
ivrogne, malpropre, sa voiture n’est pas convenable, et il a, 
en décembre 1901, transporté la nuit dans son sleigh deux 
cochons volés qu’il est allé, avec les voleurs, offrir en vente 
chez des bouchers. 

Le requérant prétend que le chef de police est tenu de 
donner le permis sur paiement de l’honoraire de 25 centins, 


et que sa ccnduite en décembre 1901 a été couverte par la. 


concession du permis accordé l’année suivante. 

Il est prouvé que le requérant a été trouvé ivre sur sa 
voiture ou dans les buvettes, plusieurs fois, les années pas- 
sées; qu’il connaissait les voleurs, qui sont des repris de 
justice ; que les cochons ramassés, le soir, près de la gare du 
Pacifique, dans la neige prés du chemin, avaient été volés 
d’un char du Pacifique, et qu’il était visible que c’étaient des 
cochons volés. Carrière n’a pas été arrêté parce qu’il a sup- 
plié les policiers d’avoir pitié de lui et qu’il a donné son té- 
moignage contre les voleurs. 

Ces faits sont plus que suffisants pour justifier le refus 
du chef de police, s’il a une discrétion à exercer. Il est 
prouvé que le chef ignorait, en 1902, l’acte de Carrière, ou 
la chose lui a échappé. Cette année, sur rapport écrit des 
détectives, le certificat de bonne conduite lui a été refusé 
par Carpenter, le chef des détectives, et le chef de police, 
mis au courant des antécédents du plaignant, lui a refusé 
le permis. . 

Les réglements de la ville sont formels quant aux devoirs 
du chef de police. C’est lui qui accorde les permis de co- 


1908. 
Carrière 
Y. 
Legault. 


Pagnuelo, Je 
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chers et de charretiers. Le réglement 50, sect. 3, est dans 
les termes suivants: “Le chef de police est autorisé par 
“les présentes à accorder des licences et des numéros aux 
“personnes qu’il jugera à propos, et qui peuvent y avoir 
“ légalement droit...... 

Sect. 35. “Toutes licences octroyées aux propriétaires 
“ou aux conducteurs de voitures, comme susdit, pourront 
‘ être annulées pour cause d'incapacité ou de mauvaise con- 
‘ duite, ou sur conviction pour ivrognerie ou tout autre 
“ délit.” 

La conviction pour ivrognerie prive le cocher de sa 
license, ipso facto, (règlement 97). 

Règlement no 97, sect. 4: “ Le chef de police n’accor- 


a 


“dera de licence à aucun individu de mauvaise réputa- 
29 

Le chef de police n’est donc pas tenu d’accorder la 
licence à tous ceux qui en demandent, le règlement lui laisse 
la plus large discrétion ; il l’accorde à ceux qu’il juge à pro- 
pos et qui y ont légalement droit; il lui est défendu de l’ac- 
corder aux personnes de mauvaise réputation; les ivrognes 


‘ sont du nombre, et ceux qui, sans être condamnés, sont sus- 


pects de malhonnéteté. 

Le défendeur était parfaitement justifiable de refuser la 
licence à Carrière. Mais il n’est pas nécessaire que le chef 
de police justifie de son refus comme il l’a fait dans cette 
cause. S'il ne peut agir par caprice ou mauvais vouloir, les 
juges ne doivent pas intervenir dans l’exercice de sa discré- 
tion, à moins que le requérant ne justifie d’un mauvais vou- 
loir et d’une injustice évidents. Le chef de police a des 
rapports des policiers qui peuvent être secrets contre la con- 
duite, les habitudes et les mœurs des cochers de place. Ce 
serait rendre l’exercice de sa discrétion impossible, ou du 
moins très difficile, si les juges intervenaient pour substituer 
leur discrétion à la sienne. Il est plus compétent que nous 
en ces matières et c’est lui que les règlements chargent de 
cette fonction. 

Ces règlements sont justifiés par la loi qui régit la cité de 
Montréal (1899, 62 Vict., ch. 58). Ainsi la section 300, 
§29, donne le pouvoir au conseil de ville de faire des régle- 
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ments: “pour octroyer des permis et imposer des règle- 
‘ments aux cochers de place...... »’ et le $103: “pour 
‘autoriser et réglementer l’octroi de permis aux charretiers, 
29 

Pour ces raisons, la requête de Carrière aurait dû être 
rejetée, et nous infirmons en conséquence le jugement porté 
en revision. 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


‘ Considérant qu’il est du devoir du chef de police de la 
cité de Montréal de refuser une licence de cocher à tout in- 
dividu de mauvaise réputation ou convaincu d’une offense 
contre les règlements du conseil de ville concernant les 
voitures de louage; 

‘ Considérant qu’il appert que l’intimé, après informa- 
tions prises, a constaté que le requérant avait une mauvaise 
réputation, s’était rendu coupable d’ivrognerie et d’autres 
actes repréhensibles, et avait même, en connaissance de 
cause, transporté dans sa voiture de place des cochons morts, 
volés par ceux qui avaient requis ses services; 

‘ Considérant que l’octroi d’une licence au requérant pour 
l’année finissant au ler mai 1902, n’est pas une raison pour 
lui en accorder une pour l’année suivante, si le chef de po- 
- lice est convaincu qu’il n’aurait pas dû accorder. la pre- 
mière ; 

“ Considérant que l’intimé, comme chef de police, avait 
une discrétion à exercer, et qu’il n’appert pas qu’il l’ait mal 
exercée ; 

“ Considérant que, dans le jugement de la cour de pre- 
mière instance qui a accordé l’émission d’un bref péremptoire 
de mandamus pour forcer l’intimé à octroyer une licence 
de cocher au requérant, il y a erreur; 

‘ Casse et infirme ledit jugement, et rendant celui qui 
aurait dû être rendu, maintient la défense de l'intimé, et 
renvoie la requête du requérant pour mandamus, avec dé- 
pens tant en première instance qu’en revision.” 

Pelissier, Wilson & St-Pierre, avocats du requérant. 

Ethier & Archambault, avocats de l’intimé. 


(P.B.M.) 


1908, 
Carrière 
Legault. 

Pagnuelo, J. 
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COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 4 octobre 1902. 
Présents : LORANGER, PAGNUELO, ARCHIBALD, JJ. 


DE SERRES v. LECLAIRE & MACKAY ET AL, tiers 


saisis. 


Substitution— Pouvoir de vendre les biens substitués sous 
condition de remploi—Remploi fait autrement que ne 
le permettait l'acte créant la substitution. 


Feu Francois Leclaire a légué ses biens au défendeur, à charge de substi- 
tution en faveur des enfants de celui-ci, avec stipulation d'insaisissa- 
bilité et incessibilité de la jouissance du grevé. Le testament, cepen- 
dant, permettait aux exécuteurs testamentaires, dont le défendeur 
était un, de vendre les biens, à condition d'employer les deniers prove- 
nant de la vente en achat de biens-fonds de même valeur que les biens 
vendus, lesquels biens acquis représenteraient ceux vendus. Le dé- 
fendeur vendit, en 1869, un des immeubles substitués, et, en 1873, il 
acheta, en son nom, un terrain sur lequel il fit bâtir une maison. En 
1895, il affecta et hypothéqua ce dernier immeuble en faveur de ses en- 
fants jusqu'à concurrence de $10,440, c’est-à-dire le coût de l'immeuble, 
pour servir et tenir lieu, disait l’acte, de remploi à ses enfants, confor- 
mément aux dispositions dudit testament, jusqu'à concurrence de 
ladite somme provenant du prix tant payé qu'à écheoir de la vente de 
l'immeuble substitué, et de la vente de bons également substitués. 
L'acte d'affectation hypothécaire réservait au défendeur le droit de 
lever cette hypothèque, en plaçant ladite somme ailleurs, soit en achat 
de biens-fonds ou autres garanties suffisantes. 

JUGÉ (infirmant, Archibald, J. dissentiente, le jugement de Fortin, J.) :— 
Que l'acte d'affectation hypothécaire ne constituait pas un remploi va- 
lable des deniers provenant de la vente de l'immeuble substitué, et 
que les revenus de l'immeuble acquis par le défendeur en son nom 
personnel pouvaient étre saisis par les créanciers de ce dernier. 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supé- 
rieure à Montréal, Fortin, J., en date du 29 mai 1901. 
Voici les motifs de ce jugement sur la question notée au 
sommaire : 

‘ Considérant que par son testament solennel reçu devant 
mtres Contant, N.P., et confrère, le 21 mai 1888, François 
Leclaire a légué au défendeur, son neveu, avec substitution 
en faveur de ses enfants et descendants légitimes, un cer- 
tain terrain décrit audit testament, situé sur la rue Peel, à 
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Montréal, et sa part, la moitié, de certains bons de l’Orégon, 
au montant de £500, et par une clause de ce testament, le 
testateur a déclaré que la jouissance et l’usufruit des biens 
ainsi légués seraient incessibles et insaisissables, étant don- 
nés à titre d’aliments; 

‘ Considérant qu’il est ordonné par ledit testament que 
les légataires auront le droit de vendre et de disposer des 
biens donnés, à la charge d’employer les deniers provenant 
de telles ventes en achat de biens-fonds, ‘lesquels biens ainsi 
acquis représenteront ceux vendus ; 


“ Considérant que, dans l’exercice de ces pouvoirs, le dé- 
fendeur, du consentement des autres exécuteurs testamen- 
taires, a, le 18 novembre 1869, vendu l’immeuble de la rue 
Peel à un nommé John Barry, moyennant $18,000, et avec 
ce prix de vente ainsi que le produit des bons de l’Orégon, 
$1,000, faisant un montant de $19,000, il a d’abord payé la 
somme de $2,000 à Dame Sophie Tavernier, veuve du tes- 
tateur, qu’il était chargé de payer en vertu dudit testament, 


et il a acquis de Mme F. E. Hudon, l'immeuble de la rue. 


St-Denis, occupé par les tiers-saisis Lesage et Duhamel, au 
prix de $6,560, et l’immeuble de l’avenue Union, au prix de 
$10,440; 

“ Considérant qu’il est prouvé que les immeubles ont été 
achetés et payés avec les deniers provenant du prix de la 
vente du terrain de la rue Peel à John Barry, et des bons 
de l’Orégon, et que ces immeubles, tant en vertu de la loi 
qu’en vertu dudit testament, représentent les biens légués 
comme susdit ; 

4 Considérant qu’il en résulte que les loyers saisis en cette 
cause sont les fruits et revenus légués au défendeur par le- 
dit testament, à la condition qu’ils seraient incessibles et 
insaisissables, et que, partant, la saisie qui en a été faite en 
cette cause est illégale; 

“ Maintient la contestation, déclare nulle la saisie-arrét 


dudit loyer ès-mains desdits tiers-saisis J. S. C. Wurtele, 


H. M. Duhamel et J. A. Lesage, en donne main-levée au 
défendeur et auxdits tiers-saisis quant & ce qui concerne 
tel loyer, avec dépens.” 


. 1902, 
De Serres 
v. 
Leclaire. , 
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LorANGER, J.:— 


Feu François Leclaire a institué le défendeur son léga- 
taire universel en usufruit d’une partie de ses biens, à 
charge de substitution envers.ses enfants. 

Le testament est du 20 mai 1868. 

Parmi les biens ainsi légués en usufruit sont les suivants: 
lo un terrain situé entre la rue Peel et la rue Stanley de 
cette ville, avec une maison et ses dépendances, servant de 
résidence au testateur; 20 la moitié appartenant au testa- 
teur consistant en la somme de $1,000 sur certains bons au 


- montant de $2,000, qui lui étaient dus ainsi qu’à son frère, 


Jean Leclaire, sur le territoire de l’Orégon, Etats-Unis 
d’ Amérique. 

La jouissance et l’usufruit des biens sont légués à titre 
d’aliments et déclarés incessibles et insaisissables; néan- 
moins les exécuteurs testamentaires, au nombre desquels se 
trouve le défendeur, sont autorisés à les vendre et en dis- 
poser en aucun temps, sans qu’il soit besoin d’obtenir au 
préalable une autorisation judiciaire; mais à la condition, 
toutefois, d'employer les deniers provenant de la vente en 


achat de biens-fonds de même valeur que les biens vendus, 


lesquels biens acquis, dit le testament, représenteront ceux 
vendus. 

Le défendeur, grevé de substitution, a vendu, le 18 no- 
vembre 1869, l’immeuble ci-dessus mentionné, au nommé 
Barry, pour le prix de $18,000, et a reçu comptant la som- 
me de $4,000. La balance, $14,000, est payable comme 
suit: la somme de $2,000 le 18 novembre 1870, et une 
même somme à pareille date de chacune des années sui- 
vantes, jusqu’à paiement final. Le dernier paiement deve- 
nait dû le 18 novembre 1876. 

L'acte de vente du défendeur a Barry, bien qu’il y 
prenne la qualité de légataire en usufruit, et qu’il y soit 
reconnu que l'immeuble provient de la substitution de 
François Leclaire, ne comporte pas la clause d’usage en 


pareil cas, “que le vendeur sera tenu de faire emploi des 


deniers au désir du testament.’ 
Le 10 février 1871, le défendeur a acheté, en son nom 
personnel, de madame Ephrem Hudon, une propriété située 
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sur la rue St-Denis pour le prix de $6,560. Il est déclaré 
dans l’acte que l’achat a été fait pour servir et tenir lieu de 
remploi à ses enfants, et que l’intention du défendeur st 
qu’ils demeurent propriétaires de Pimmeuble. Les exécu- 
teurs conjoints du défendeur ont comparu à à l’acte et l’ont 
ratifié. 

Plus tard, savoir le 11 novembre 1873, le défendeur a 
acheté, également en son nom personnel, du Dr Schmidt, 
un terrain situé sur l’Union Avenue, qu’il a payé $3,656.25, 
sur lequel il a construit une maison qui, d’après l’estima- 


tion qu’il en donne dans son factum supplémentaire, vaut 


la somme de $6,783.75. 

Le 19 mai 1895, le défendeur a affecté et hypothéqué ce 
dernier immeuble en faveur de ses enfants, les substitués 
(représentés à l’acte par deux des exécuteurs testamentai- 
res), jusqu’à concurrence de la somme de $10,440, c’est-à-dire 
le coût de l’immeuble. Cette affectation hypothécaire est 
faite, dit l’acte, pour servir et tenir lieu de remploi à ses 
enfants conformément aux dispositions dudit testament, 
jusqu’à concurrence de ladite somme de $10,440 provenant 
comme suit: $5,440 qu’il a reçue de John Barry en sus de 


celle de $8,560 qu’il avait reçue antérieurement de ce der 


nier, et $4,000 que celui-ci lui doit encore, et enfin $1,000 


pour la vente des bons sur le territoire de l’Orégon, men- 
tionnés au testament comme faisant partie de la substitu- 
tion. 

L'acte d’affectation hypothécaire contient, en dernier lieu, 
la déclaration importante suivante, au point de vue du 
litige engagé entre les parties: Ledit Jean Vincent AT 
phonse Leclaire consent la présente affectation hypothécaire 
sous l’expresse réserve et droit, néanmoins, de lever cette 
hypothèque, soit lui-même ‘ou ses hériticrs en aucun temps, 
en plaçant ladile somme de $10,440 ailleurs, soit en achats 
de biens-fonds ou autres garanties suffisantes. 

Le défendeur a loué à l’honorable juge Wurtele la 
maison de l’Union Avenue, et aux docteurs Lesage et 
Duhamel, celle de la rue St-Denis; et le demandeur, 
créancier du défendeur en vertu d’un jugement au mon- 
tant de $20,000, a fait saisir les loyers de ces deux maisons. 


1902. 
De Serres 
Leclaire. 
Loranger, J. 
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M. le juge Wurtele a déclaré que son loyer était de $900 
par année et qu’il devait un trimestre lors de la saisie. 

Le défendeur conteste la saisie parce que les immeubles 
dont le loyer a été saisi, ont été acquis en remploi ou rem- 
placement de l’immeuble de la rue Peel et de la vente des 
bons ci-dessus mentionnés, qui lui ont été légués en usufruit, 
avec clause d’incessibilité et d’insaisissabilité, et que ce loyer 
est incessible et insaisissable. 

Le litige est restreint à la propriété de l’Union Avenue, 
habitée par le tiers-saisi M. le juge Wurtele; le demandeur 
ne conteste pas les prétentions du défendeur pour ce qui se 
rapporte aux immeubles loués aux autres tiers-saisis. 

Toute la question consiste done à savoir si l’affectation 
hypothécaire du 19 mai 1895, ci-dessus mentionnée, cons- 
titue le remploi ordonné par le testament de feu M. Fran- 
çois Leclaire et prévu par la loi,en pareil cas. La cour en 
première instance a jugé dans l’affirmative et le demandeur 
se pourvoit en révision. 


Le défendeur a plaidé que l’immeuble dont les loyers 
sont saisis, a été acheté et bâti avec l’argent provenant de la 
vente d’un héritage substitué; qu’il remplace cet héritage, 
et comme tel est également incessible et insaisissable, de 
même que les revenus. Or, il a acheté le fonds en son nom 
personnel, et l’acte d’achat ne contient pas la déclaration du 
remploi, qui, par la loi, doit être faite au moment même de 
l’achat. Les paiements ont été faits au cours de la cons- 
truction, et à des époques où le défendeur n’avait pas en- 
core reçu tout le prix de l’immeuble substitué qu’il avait 
vendu à Barry. Le défendeur a dû nécessairement faire 
des avances de ses propres deniers. 


La déclaration d'emploi doit être faite in continents dans 
le contrat d’acquisition de l’héritage nouvèllement acquis, 
que l’on veut subroger à l’héritage vendu; si l’acquisition 
a été faite sans cette déclaration, inutilement la ferait-on 
ex intervallo, elle ne pourrait imprimer à l’héritage acquis 
la qualité de propre par subrogation, C.C., art. 1305, 1806. 

Telle est la doctrine enseignée par Pothier, Commu- 
nauté, nos 198, 199, et, aprés lui, par Touillier, vol. 12, 
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no 358; Troplong, Contrat de mariage, vol. 1, nos 1117, 
1118, 1122. 

Telle a été aussi la décision de la cour supérieure prési- 
dée par Sir L. N. Casault, dans la cause Ross v. Tétu, vol. 
6 des Rapports Judiciaires de Québec, p. 254. 

Il faut, de plus, que les actes et déclarations de deniers 
affectés à la substitution, soient enregistrés dans les six mois 
de leur date (art. 943 ©. C.). Or, tel enregistrement n’a pas 
eu lieu, et le aéfendeur qui a acquis en son nom personnel 
et a fait enregistrer son titre sans cette mention de remploi, 
est réputé à toutes fins que de droit, à l’égard des tiers, pro- 
priétaire absolu de l'immeuble qu’il a ainsi acquis, l’eût-il 
payé en entier avec des deniers de la substitution. En 
vain dira-t-il que la forme de l’acte qui comporte le remploi 
importe peu; il n’en reste pas moins certain que le titre 
constitutif de la propriété qu’il a acquise en remplacement 
de l’immeuble substitué, doit contenir une déclaration ex- 
presse du remploi et que cette déclaration doit être enre- 
gistrée ; autrement, il y aurait des surprises pour les tiers. 

Or, comme je viens de le dire, rien de tel n’a eu lieu dans 
le cas actuel. Que le prix de vente de la propriété de la 
rue Peel ait été employé pour acheter celle de l'Union 
Avenue, c’est ià une question qui, dans mon opinion, est 
sans intérêt pour le demandeur. Ce sera chose à régler 
plus tard entre le défendeur et les substitués. Quant aux 
tiers, il leur suffit d'établir que le défendeur est propriétaire 
en vertu d’un titre enregistré qui ne contient aucune décla- 
ration de remploi et aucune réserve. 

Le défendeur prétend avoir couvert le défaut et suppléé 
à cette absence de déclaration, par une affectation d’hypo- 
thèque, faite en mai 1895, quelques années après son acqui- 
sition, et qu’il a fait enregistrer avec une déclaration de 
remploi. Cela nous amène à l’examen de la question sui- 
vante: L’hypothéque consentie par le défendeur au profit 
de ses enfants, sur l’immeuble qu’il a acquis en son nom 
personnel, équivaut-elle au remploi de l’immeuble substitué 
qu’il a vendu? La réponse se trouve dans les termes dont 
le testateur s’est servi pour exprimer sa volonté: “ Avec 
pouvoir de vendre et disposer des biens ainsi légués, mais à 
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102, la condition d’employer les deniers provenant de la vente, 
DeBerres en achat de biens-fonds de même valeur que les biens vendus, 
Leolaire. lesquels biens ainsi acquis représenteront ceux vendus;” ce 

Loranger, J.’ qui en loi veut dire “que vous ne serez pas vous-méme pro- 
priétaire des biens que vous aurez ainsi acquis, et n’en reti- 
rerez votre vie durant que les revenus, la propriété elle- 
méme prenant la nature de biens substitués, pour remplacer 
ceux que vous aurez ainsi aliénés, et devant étre rendue par 
vous à vos enfants à, l’ouverture de la substitution.” Or, 

par sen achat de la propriété de l’Union Avenue, le défen- 
‘deur est devenu propriétaire incommutable de l’immeuble; 
rien dans l’acte ne fait voir de quelle source vient le prix 
d’achat, et le défendeur, fût-il décédé avant l’affectation de 
-VYhypothéque, il ne serait resté aucun indice du remploi des 
deniers provenant de la vente de l’immeuble de l4 rue Peel, 
et il aurait été perdu pour la substitution. Et encore à pré- 
sent, les substitués n’ont sur l'immeuble de la rue Union 
Avenue qu’une hypothèque. A l’égard des tiers, comme 
je viens de le dire, cet immeuble appartient à toutes fins que 
de droit au défendeur ; et avenant une vente en justice, leurs 
droits sont absolument limités à une simple réclamation sur 
les deniers au montant de $10,440, sujette à diminution 
suivant les éventualités de la vente; tandis qu’en réalité, si 
l'immeuble a été acquis avec les deniers provenant de la 
vente de l’immeuble de la rue Peel, ils devraient en être les 
propriétaires. 

Prétendre que l’hypothèque du 19 mai 1895 équivaut à 
un remploi, serait donner à l’acte d’affectation un sens et 
une portée qu’il n’a pas. Le défendeur a clairement mani- 
festé son intention de rester toujours propriétaire de l’im- 
meuble en se réservant expressément, pour lui-même et ses 
héritiers, le droit de lever l’hypothèque en la remplaçant 
par d’autres sûretés et garanties. 

Est-ces bien là le remploi en matière de substitution 
Tl suffit, ce me semble, de poser la question, pour la résou- 
dre. Le remploi n’est autre chose qu’une subrogation d’un 
héritage à un autre qui prend la nature de l’immeuble su- 
brogé avec tous les droits et privilèges qui y étaient atta- 
chés. Si l’héritage subrogé augmente en valeur, tout l’a- 
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vantage en sera pour le substitué; tandis que, dans le cas 
actuel, l'augmentation se fait au profit du défendeur, les 
droits des substitués étant irrévocablement limités à la 
somme de $10,440. Telle n’a pas été l’intention du testa- 
teur, qui a voulu, tout en assurant des revenus au défen- 
deur, transmettre, à titre de substitution, tous ses biens à 
ses enfants avec les chances d’augmentation dans l’avenir. 

L’affectation d’hypothéque n’équivaut pas au remploi 
prévu par le testament de feu M. Leclaire et ne remplit pas 
l'objet de la loi. La majorité de cette cour est d’avis que 
immeuble occupé par le tiers-saisi, M. le juge Wurtele, 
étant à toutes fins que de droit à l’égard du demandeur la 
propriété du défendeur, la saisie qu’il a pratiquée est vala- 
ble et elle est maintenue. 

Le jugement de la cour en première instance est en con- 
séquence infirmé avec dépens. (1) 


R. Delfausse, avocat du demandeur. 
Demers & DeLorvmier, avocats du défendeur. 


(2. 3. M.) 


SUPERIOR COURT. 
MONTREAL, 15 January, 1903. 


Coram DOHERTY, J. 


CITY OF MONTREAL, plaintiff contesting, & LAND AND 
LOAN COMPANY, opposant. 


Prescription — Special assessment — Contestation — 
Interruption. 


HELD :—1. The contestation of a special assessment roll by a person named 
therein has not the effect of interrupting prescription as regards other 
parties subject to such assessment. 

2, Even where the party contesting obtained a temporary order 
enjoining the city against making any collection under the roll at- 


1902. 
De Serres 
v. 
Leelaire. 


Loranger, J. 


tacked, prescription is not interrupted as regards other persons named ° 


in the assessment roll, where the making of such order was not ob- 
jected to by the city, and where no steps were subsequently taken by 
the city to obtain its rescission. 


() Ce jugement a été confirmé par la cour du Banc du Roi, le 28 avril 
1908. (P.B.M.) 


1908. 


Cit 
of Montreal 
Land and 


Loan Co. 
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The facts and questions of law involved in the case are 
fully set out in the written observations of his Lordship, 
which follow. 


Doxerry, J. :— 


The City plaintiff, in the month of May, 1901, notified 
opposant to pay the taxes hereinafter mentioned, and subse- 
quently in August of the same year, initiated proceedings to 
bring to sale under the provisions of its charter, lot 1146 of 
St. Antoine Ward. These proceedings were so taken for 
the recovery of the annual assessment on said lot for the 
years 1899 and 1900, a special assessment for the widening 
of Inspector Street, and a special assessment for the exten- 
sion of Lagauchetiére Street. 

Opposant, owner of said lot, by its opposition contests 
plaintifi’s right to so proceed. It admits liability for the 
annual assessments and special assessment for widening 
Inspector Street, but alleges a tender by it to plaintiff of the 
amounts of these assessments, which tender it renews, bring- 
ing the moneys into Court. 

It denies liability for the amount sought to be recovered 
as special assessment for extension of Lagauchetiére Street, 
upon the ground that any right the City ever had to recover 
it is extinguished by the prescription of three years, enacted 
by section 120 of the City’s charter of 1889, (52 V. c. 79). 
It is this Act, it may be said at once, and not the subsequent 
charter of 1899, which governs the case—the prescription 
invoked, if acquired at all, having been acquired before the 
enactment of the last mentioned charter. 

This assessment with the interest accrued on it, amounts 
to $316.88. The contestation is solely with regard to it. 


It is admitted that the roll imposing this assessment came 
into force on the 6th September, 1894, and that on that day 
the assessment became exigible. 


Proceedings for its recovery were only initiated in May, 
1901, if the notice to pay can be treated as the commence- 
ment of such proceeding, or in the following August, if the 
issue of the warrant to the sheriff be—as I am disposed to 
believe—the starting point of such proceedings. Under the 
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section of the charter above mentioned, the City’s right to 


1908, 


recover any assessment is prescribed and extinguished unless |, Montreal 


within three years—in addition to the current year—to be 
counted from the time at which such assessment became due, 


Land and 


Land Co. 


the City has commenced an action or initiated legal proceed- Doherty, J. 


ings for the recovery thereof. 

The City’s right to this assessment is therefore prescribed 
and extinguished, unless the precription so enacted has been 
interrupted or suspended. 

The City invokes as constituting such an interruption and 
suspension, the institution against it by one Joseph in Decem- 
ber, 1894, of proceedings to annul the roll imposing this 
assessment, and the fact that incidentally to said proceed- 
ings, he obtained an order from the Judge of this Court, 
enjoining it not to proceed to the collection of any assess- 
ment under said roll. 

As regards the institution and pendency of the proceeding 
to annul the roll—I entirely fail to see how it could be con- 
sidered as interrupting, even as against the party instituting 
it, or parties represented by him, the prescription running 
in his or their favor of the City’s right to enforce payment 
of its claims under said roll. As has already been pointed 
out, the dispositions of the charter of 1899 have no appli- 
cation to the present case, and in consequence, section 408 
of that charter, which makes contestation of a roll interrup- 
tive of the prescription running against the right to recover 
the assessment imposed by it, cannot help plaintiff. 

The institution of these proceedings was clearly not a de- 
mand by the City upon Mr. Joseph, nor did it constitute a 
renunciation by him to the benefit of any time elapsed; nor 
an acknowledgment by him of the right of the City, against 
which prescription had begun to run. Neither under Ar- 
. ticle 2224, nor Article 2227, C. C., was it therefore an in- 


terruption of prescription. (32 Laurent, 89; Dalloz, 1863. 
1. 346). 


If not as against him, then a fortiori not as against any 
other person, even though such other person might be repre- 
sented by him, could the institution of said proceeding 
amount to an interruption of the prescription now invoked. 
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1905, - It is in consequence immaterial, so far as the interruptive ef- 

of Montreal fect of the institution of said proceeding is concerned, wheth- 
Land od er or not Joseph could be in any sénse said to have in insti- 
Ioan Co. tuting it, acted as opposant’s representative, as plaintiff con- 
Doberty.J.- tends he did. I may add, however, that I can see nothing in 
the position of Joseph and of opposant as towards the City, 
justifying the contention that the former acted, in taking 

the proceedings in question, as the latter’s representative. 

But plaintiff says the prescription was in any case suspend- 
ed by the Judge’s order obtained by Joseph, enjoining me 
from making any collection under the roll attacked. This 
order made it absolutely impossible for me to act in enforce- 
ment of my rights under that roll against any person. So 
long as that impossibility continued, the prescription was 
suspended under article 2232 C. C. It only began again 
when that impossibility ceased, to wit, on the 11th April, 
1901, when the order lapsed, Joseph having discontinued 
his proceedings. 

Whether this position taken by, plaintiff is tenable de- 
pends upon whether the order in question put it in the 
absolute impossibility in law or in fact of acting against 
opposant for the recovery of the tax in question, and whether 
the impossibility created by it lasted for so long a portion of 
the period elapsed between the coming into force of the 
assessment in question and the proceedings initiated by plain- 
tiff against opposant, as ta leave less than three years of 
freedom of action on plaintiff’s part, besides the year cur- 
rent at the time of such initiation. 

I cannot see that this order created any such impossibility. 
The order, even if applicable to opposant at all, was one 
granted by plaintiff's acquiescence, and was | merely for a 
temporary suspension. | 

I cannot doubt that plaintiff could, at any time, by point- 
ing out that by the generality of its terms, this order pre- 
vented proceedings against persons—other than Joseph— 
assessed by the roll in question, and in whose favor a pres- 
cription was or might be running, have had it revoked. It 

- ig not, moreover, shown that plaintiff could not have put an 
end to any effect that could attach to that order, much more 
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than three years prior to the date when the present proceed- 
ings were begun, by merely pushing Joseph’s proceedings to 
a final termination. All the presumptions on the contrary 
are that it could have done so. The extract from the plumi- 
tif produced by plaintiff makes it clear that no serious effort 
was made to have the contestation disposed of. It even 
shows on its face that those proceedings were perempted on 
the first of May, 1898—had plaintiff chosen to avail itself of 
such peremption. No explanation of why plaintiff did not 
do so is offered. 

Under these circumstances, if plaintiff was prevented 
from proceeding against opposant by the continued existence 
of that order, so far as appears it was because it chose so to 
be. I cannot look upon this state of things as constituting 
the absolute impossibility of action, which under Article 
2232 C. C. would effect suspension of the prescription run- 
ning in opposant’s favor. To hold that it did, would be to 
hold the latter to have been deprived of the benefit of 
that prescription, merely because Joseph and _ plaintiff, 
neither of whom were acting under authorization of op- 
posant, or in any way represented him for that purpose, had 
co-operated in creating and keeping in existence an obstacle, 
more or less serious, to plaintiff's proceeding to enforce its 
rights under the roll in question. 

This I cannot see my way to doing. Whether Joseph’s 
action was or was not an action populaire, as plaintiff con- 
tends it was, does not appear to me to affect the question. 

Even if it was an action populaire, by which I understand 
plaintiff to mean an action the result whereof might enure 
to the benefit of a large number of persons, and which might 
be instituted by any one of them—I do not think that it fol- 
lows that the one of such persons who chooses to institute such 
an action, can be held by his so doing to have injuriously 
affected the mghts secured by Jaw to other persons, who, 


though they might have sufficient interest to justify their 


bringing or joining in such an action, have not chosen to do 
either the one or the other, and who are not shown to have 
authorized to act for them, or even been consulted by, the 
person who brings such action. 

Vol. XXITI, C.S. 30 


1908. 


a 
of Montreal 


Land and 
Loan Co 


Doherty, J. 
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The opposition is maintained with costs. 


JUDGMENT :— 


“The court, having heard the parties by their respective 
counsel upon the merits of the opposition of opposant, ete.; 

“Whereas the said plaintiff contestant having proceeded 
to bring to sale under the provisions of its charter the said 
lot 1146 St. Antoine Ward for the recovery of, 1o.—annual 
assessments thereon for the year 1899 and 1900 amounting 
with interest to $660.95; 20.—Special assessment for widen- 
ing of Inspector street amounting with interest to $18.29, 
and 30—Special assessment for extension of Lagauchetiere 
street amounting to $243.72, and interest thereon at six per 
cent. for five years amounting to $73.16, the ‘eaid opposant 
opposes said seizure and sale alleging that it is owner of the 
lot in question, that it has tendered plaintiff on the 12th July, 
1901, the amounts claimed for annual assessments of 1899 
and 1900, and interest thereon as also for special assessment 
for widening of Inspector street and interest thereon, which 
tender was refused, and is by its opposition renewed, the 
amount thereof being deposited with its opposition, and that 
it is not liable for the amount claimed for assessment for 
extension of Lagauchetiere street and interest thereon, to wit 
the sum of $316.88, any right the plaintiff may ever have had 
to claim said assessment (and any such right is denied), being 
extinguished by prescription of three years, the said roll im- 
posing said assessment having come into force in November, 
1894. 

‘ Whereas plaintiff contests said opposition, admitting the 
alleged tender, and alleging that no prescription of the 
amount claimed for special assessment for extension of 
Lagauchetiere street occurred or can be invoked because: 

1.—On the 6th September, 1894, the roll imposing said 
assessment was contested and its annulment asked by pro- 
ceedings regularly instituted by one Jesse Joseph, which con- 
testation being in its nature an action populaire, had the 
effect of interrupting the prescription claimed ; 

2.—On the 3rd December, 1894, a judgment was rendered 
upon said proceeding ordering plaintiff to suspend temporarily 
the collection of assessment imposed under said roll ; 
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3.—Said contestation was pending up to the 11th April, 
1901, when it was discontinued ; 

4,—By reason of said contestation and judgment plaintiff 
was prevented from collecting the amounts due under said 
roll; the whole being delayed and interrupted by said 
contestation ; 


“Whereas to the said contestation opposant answers deny- 
ing the alleged interruption of the prescription invoked, 
alleging that the proceedings of said Jesse Joseph were taken 
by him personally without the intervention or knowledge of 
opposant, who is not bound by them; that said proceedings 
were not in the nature of an action populaire, that the judg- 
ment invoked by plaintiff was illegal and could not affect 
opposant’s rights; that said proceedings did not prevent plain- 
tiff from proceedings to recover any claim it may have against 
opposant ; that the action of the city in allowing said contes- 
tation to remain for years without proceeding to judgment 
thereon, constitutes such fault or negligence on its part as 
debars it from invoking any rights thereunder; that the judg- 
ment invoked was a mere interim or temporary order having 
no force of chose jugée between the parties herein, and that 
the proceedings of said Joseph were abandoned by consent, 
and became without effect and cannot avail as an interrup- 
tion of prescription ; 

“‘ Considering that it is admitted that the roll in virtue 
whereof the assessment in contestation herein is claimed was 
duly homologated and deposited on the 6th September, 1894, 
and that the amount of the assessment so claimed thereunder 
became on that date due and exigible; 

“ Considering that no proceedings of any kind to enforce 
payment of said assessment appear to have been taken against 
opposant or its property until the 30th May, 1901, when a 
notice was served upon its president and agent that the pro- 
perty assessed would be in default of payment within ten days 
after said service placed in the hands of the Sheriff for sale 
according to law; 

“ Seeing section 120 of the Act 52 Vict., chap. 79, being 
the charter of the City plaintiff in force from the 21st March, 
1889, to the10th March, 1899; 
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“ Considering that under such section the right of the 
plaintiff to recover the assessment in question was, and is pre- 
scribed and extinguished, by the failure of said city within 
three years from the said 6th September, 1894, to commence 
an action for the recovery thereof, or to initiate legal pro- 
ceedings for the same purpose under the provisions of said 
Act; 

“Considering that the institution by Joseph of the pro- 
ceedings alleged by plaintiff to annul the assessment roll in 
question, and the pendency of said proceedings did not inter- 
rupt or suspend the prescription, which from the date said 
assessment roll came into force began to run in opposant’s 
favor, against plaintiff's right to recover the amount upon 
” said opposant and its property; 

‘ Considering that the order made by a Judge of this Court 
on the 3rd December, 1894, at the instance and upon the 
petition of said Joseph, and based upon the fact that the 
plaintiff, though heard, made no objection to the issuing of 
said order, that the City plaintiff should temporarily suspend 
the collection of the assessment imposed -by said roll, had not 
the effect of making it absolutely impossible in law or in fact 
within the meaning of Article 2232 C.C. for plaintiff to act 
in the enforcement of its rights against opposant in virtue of 
said roll, and consequently did not suspend the prescription 
of said right which as aforesaid had begun to run in op- 
posant’s favor; 

“Considering that opposant has established the prescrip- 
tion invoked by it; 

“ Doth maintain the opposition of opposant, declare suffi 
cient the tender and deposit made, and declare plaintiff 
wholly without right in proceeding to the sale of the said 
immovable in question herein, and condemn plaintiff to pay 
the costs.” (*) | 


Coyle & Tétrault, for the plaintiff contesting. 
H. J. Elliott, for the opposant. 


(3.x.) 


() The above judgment was confirmed in appeal, 25 September, 1908, 
Blanchet and Ouimet, JJ., diss. (5.K.) 
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COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 17 January, 1903. 


Coram Sin MELBOURNE M. Tart, A.C.J., LORANGER and 
CURRAN, Jd. 


LAMBE is quat v. THE DONALDSON STEAMSHIP 
LINE AND NAVIGATION COMPANY, & THE 
ROBERT REFORD COMPANY. 


Prescription, Interruption of—Penal action—Procedwre— 
Amendment of declaration—Ghange of nature of action 
—R.S.Q. 2615— Art. 622 C.C.P. 


In an action against two defendants, described as incorporated companies, 
for the recovery of penalties for non-compliance with the requirements 
of Article 1149 R.S.Q., the plaintiff restricted his demand to the 
penalties for three hundred days between two stated periods. The 
action was dismissed in the first court, as to the first defendant, on 
exception to the form based on the ground that no such corporation as 
that described in the writ existed. The other defendant had not 
pleaded and the plaintiff subsequently caused an amended declaration 
to be served on its attorneys, alleging that the defendant first mén- 
tioned was an unincorporated company, and claiming the same amount 
of penalties for a different period of 300 days, and as to which the 
prescription enacted by R.S.Q. 2615 had accrued at the date of the 
service of the amended declaration unless prescription had been inter- 
rupted by the service of the original action. 


HE Dp (affirming, but for different reasons, the dispositif of the judgment 
of the Superior Court, Davidson, J., R.J.Q., 22 C.S., p. 510): — That 
prescription under R.S.Q. 2615 was not interrupted by the service of 
the original action, inasmuch as the period for which the penalty was 
claimed therein was not the same as the period claimed for in the 
amended declaration, and, moreover, the latter claim included a period 
for which the plaintiff had abandoned his claim in the original ac- 
tion. Further, the original action being brought against the defen“ 
dant as the agent of an incorporated company, whereas the amended 
declaration alleged that the defendant was the agent of an unincorpo- 
rated company, such amendment should not have been allowed: 
inasmuch as it changed the nature of the demand within the meaning 
of Art. 522, C.C.P. 


The judgment inscribed in review was rendered by the 
Superior Court, Montreal, Davidson J., 30 June, 1902, dis- 
missing an action for the recovery of penalties, for default to 
make the statements to the Provincial Treasurer required by 
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Art. 1148, R.S.Q., as replaced by 59 Vict. (Q.), chap. 15. 
The case is reported in these reports, 22 C.S., p. 510. 


Sm M. M. Tart, A.C.J.:— 


The plaintiff has inscribed for review a judgment which 
dismissed his action against the defendant, “The Robert 
Reford Company.”’ 

The action was instituted on the 10th of October, 1899, 
and served on the 27th of the same month. It was directed 
against “The Donaldson Steamship Line and Navigation 
Company,” and against “The Robert Reford Company,” 
both companies being impleaded as bodies corporate and 
politic. 

The object of the action was to recover from each of the 
defendants (the first named as principal and the other as 
agent), the sum of $3,000, as and for the fine of $10 per day 
imposed under section 1149 of the Revised Statutes of Que- 
bec, for failure to forward, in duplicate, to the Provincial 
treasurer, the detailed statement referred to in section 1148, 
the period claimed being: for the first three hundred days, 
dating from the 1st of July, 1897. 

The action as against the first named defendant was dis- 
missed upon an exception to the form, alleging that no such 
corporation existed. The other defendant appeared, but did 
not plead. | 

Plaintiff then moved to amend the writ and declaration by 
altering the name and description of the defendant, “ The 
Donaldson Line ” wheresoever the same occurred, and in place 
thereof, to insert the names of several persons all described 
as residing in Glasgow, Scotland, and associated together as 
“Donaldson Bros,” and forming a navigation company run- 
ning a regular line of steamers and other vessels in the waters 
of the Province of Quebec, commonly known under the name 
of “ The Donaldson Line,” and having their office and prin- 
cipal place of business in the City of Montreal. 

This motion was rejected inasmuch as it tended to substi- 
tute for said defendant six individuals residing abroad, who 
had not been summoned, because, in fact, the effect of allow- 
Ing it would be to put in new defendants. 
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On the 25th of November, 1901, the Robert Reford Com- 1968. 
pany not having pleaded, the plaintiff served an amended Lambe 


declaration upon its attorneys, in which he says, —" the Donaldson 
e « e e e e teamship Co. 
“ plaintiff, as described in the annexed writ, complains of the , —_, 


“ defendants as therein also described, and declares, etc.” 

There was only one writ in the case, that in which the 
Donaldson Steamship Line are described as “a body cor 
porate and politic.”” The writ was never amended, and this 
last named defendant, as I have stated, was out of the action 
when the amendment was served. 

The amended declaration’ alleges that the Donaldson Line, 
so called, composed of certain individuals named, and doing 
business also under the name of the Donaldson Brothers, run 
a regular line of steamers and other vessels in the waters of 
the province, etc.; that the navigation company and the 
defendant, the Robert Reford Company, as the agent thereof, 
have failed to make the said declaration for the years 1895-6, 
1896-7, 1897-8, 1898-9 and 1899-00. 

But, plaintiff claims a different sum of $3,000 from that 
claimed under the previous declaration, that is to say, 
dropping his claim for the first 300 days dating from the 1st 
of July, 1897, he claims for the first 300 days dating from 
the Ist of July, 1898. 

On the 9th of December, 1901, the defendant, “ The 
Robert Reford Company,” moved to reject this amended 
declaration because it completely changed the cause of action. 
This motion was rejected on the 13th of the same month, on 
the ground that it'was in the nature of an exception to the 
form and had not been served within three days from the pro- 
duction of the amended declaration, as required by Art. 164, 
O.P.C. 

Defendant, in its plea, took exception to this judgment, 
and under reserve of its right to urge the grounds therein set 
forth, in appeal from any judgment on the merits, pleaded to 
the merita ‘various grounds of defence, and, amongst others, 
that it was not the agent of the corporation called the 
Donaldson Steamship Line, and that as established by the 
judgment on the exception, there never was any such incor- 
porated company; that it was simply agent of a commercial 
firm of Donaldson Brothers; that its principal was not bound 


1908. 
Lambe 
gonaldson | 
Tait, A.0.J. 
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to make the declaration in question ; that any steamers which 
may have been managed by Donaldson Brothers, or by defen- 
dant, were steamers plying between a terminal port in Canada 
and a terminal port in Great Britain, and were not doing busi- 
ness between port and port in this province, and the statute 
invoked does not apply to such steamers. 

Tt was held by the judgment of the first court that Donald- 
son Brothers were not a navigation company within the mean- 
ing of the statute ; that the steamers of which they had charge 
as shipbrokers did not represent a regular line of steamers 
running within the waters of the province, and that the 
Robert Reford Company was not in default under the statute. 

It is to be observed that the plaintiff, in his original 
declaration, alleged that the said steamship line, meaning the 
Donaldson Line, and the Robert Reford Company, as the 
agent thereof, failed to make the declaration required by the 
statute, for a period including the year 1895 and intervening 
years down to the date when the action was taken in October, 
1899, and that since the first day of July, 1897, the said 
defendants, and each of them, have been liable to a penalty 
of $10 per day, to wit, for a period of 700 days, making a total 
of more than $7,000 presently due, and he further alleged 
that he restricted his demand for said penalty to the sum of 
$3,000, to wit, the sum of $10 per day for 300 days dating 
from the 1st day of July, 1897, and he asks judgment for only 
that sum. These 300 days expired the 26th of April, 1898. 

It appears to me that in limiting his demand to the penalty 
for the 300 days mentioned in his origind] demand, he aban- 
doned his claim for all other days prior to the date of the in- 
stitution of his action, October, 1899. But, as a matter of 
fact, he claims by the amended declaration part of the very 
same period which he abandoned in his first action, namely, 
the 300 days, dating from the 1st of July, 1898, and going up 
to the 26th of April, 1899. 

Next, it is to observed that he asked judgment, by his 
amended declaration, for the penalty for entirely different 
days than for those for which he asked judgment in his 
original case, and he asked for such judgment upon an entirely 
different ground, inasmuch as by the original declaration he 
seeks to hold defendant responsible as agent of a corporate 
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company, whereas by his amended declaration he seeks to hold 
it responsible as the agent of an unincorporated navigation 
company, composed of certain named individuals. Is this 
not a change in the nature of the original action, within the 
meaning of Art. 522? 


Then, under section 2615, R.S.Q., actions of this nature 
must be brought within two years next after the offence com- 
mitted, and not afterwards, and any action brought after this 
delay, is void. This language appears to me to deny the right 
of action, and, if so, the court can by its own motion supply 
the defence resulting from prescription (Art. 2188 C.C.). 

Now, the amended declaration was only served on the 21st 
of November, 1901, so that the fine for the 300 days ending 
the 26th of April, 1899, was prescribed, unless the prescrip- 
tion was interrupted by the institution of the first action, and 
has not run since. But, the plaintiff in his first action aban- 
doned his claim for these days and did not ask judgment in 
respect of them. Can there, therefore, be any interruption ? 
There was, in fact, no judicial demand for these 300 days in 
the first declaration within the meaning of Art. 2224 C.C. © 


Plaintiff states the fines have become exigible, but he does 
not demand judgment for them. On the contrary he aban- 
dons his suit so far as they are concerned, and therefore no 
interruption was effected. See Art. 2226 C.C. 


We are of opinion that plaintiff, having voluntarily aban- 
- doned his claim for the 300 days, cannot renew it by amend- 
ing his declaration, and we, moreover, consider that prescrip- 
tion has been acquired, and that the court should supply the 
defence resulting from it and dismiss the plaintiff’s action. 
We, therefore, confirm the dispositif of the judgment. 


JUDGMENT OF THE CouRT oF REVIEW :— 


“ Considering that by his original declaration, served on 
the 27th of October, 1899, plaintiff alleged that the defen- 
dant, ‘ The Robert Reford Company,’ had failed to make the 
sworn statutory declaration therein referred to, for the period 
commencing the 1st of January, 1895, up to the time of the 
institution and service of said suit, and that particularly said 
defendant had been in default since the first day of July, 
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1897, and that since said last mentioned date defendant had ‘ 
been liable to a penalty of $10 per day, to wit, for a period 
of upwards of 700 days, making a total of more than $7,000 
then due; 

“ Considering that plaintiff, notwithstanding said default 
and indebtedness, specially restricted his demand for said 
penalty to the sum of $3,000, as representing the fine of $10 
per day for the 300 days dating from the 1st of July, 1897, 
and ending the 26th of April, 1898, and only asked for judg- 
ment for said’sum ; 

“Considering that upon an exception to the form being 
filed by the other defendant, the plaintiff applied to be 
allowed to amend the writ and declaration by changing the 
description of the other defendant, which application was re- 
jected, and judgment was rendered upon said exception, dis- 
missing the action as regards the other defendant, upon the 
ground that no such corporation existed : 


' “Considering that by his amended declaration, which was 


only served on said defendant, ‘The Robert Reford Com- 
pany,’ on the 25th of November, 1901, the plaintiff alleged 
that the Donaldson Line, so called, impleaded and described 
in the writ and original declaration as a corporate company, 
was really composed of certain individuals doing business 
under the name of ‘ Donaldson Brothers,’ and that defendant, 
as their agent, had failed to make the required declaration 
for the period dating from the 1st of January, 1895, up to the 
time of the service of the amended declaration and claim, and, 
abandoning his judicial demand and conclusions for judgment 
against defendant for the 300 days mentioned in the original 
declaration, claimed instead the penalty for the 300 days 
dating from the 1st of July, 1898, and ending 26th of April, 
1899; 

“‘ Considering that by the original declaration the penalty 
was sought to be recovered from said defendant as the agent 
of a corporate company called ‘The Donaldson Steamship 
Line and Navigation Company,’ whereas by the amended 
declaration it is sought to be made responsible as the agent 
of a commercial firm composed of certain named individuals, 
and that by the latter declaration the penalty sought to be 
recovered is for entirely different days than those mentioned 
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in the original declaration, and that said amended declaration 1008 
changes the nature of plaintiff's action; Lambe 
“ Considering that plaintiff’s action was instituted subse- genie, 

quent to the 26th of April, 1899, and that the 300 days end- 

. ing on that day were included in the period of time men- 

tioned in said original declaration, during which said defen- 

dant was alleged to be in default, and that the penalty for said 

days was included in the sum of $7,000, referred to in said 
declaration, but plaintiff abandoned all claim to the penalty 

for said days, and restricted it to the penalty for the 300 days 
following the 1st of July, 1897, and only asked judgment for 

said last mentioned days, and cannot, by his amended declara- 

tion, claim for the days which he had so abandoned ; 


“Considering that under section 2615 of the Revised 
Statutes of Quebec, actions of this nature must be brought - ON 
within the two years next after the offence committed, and 
not afterwards, and that any action brought after this delay 
is void; ° 

“Considering that where prescription in such cases is 
acquired, the right of action is denied, and the court can, of 
its own motion, supply the defence resulting therefrom (Art. 
2188, C.C.); 

“ Considering that the amended declaration was, as already 
stated, only served on the 25th of November, 1901, so that 
the fine for the 300 days commencing on the Ist of July, 
1898, and ending on the 26th of April, 1899, was prescribed, 
unless by the institution of this action such prescription was 
interrupted with regard to said days, and continued to be 
interrupted ; 

‘ Considering that plaintiff in his original declaration did 
not meke any judicial demand therefor, within the meaning 
of Art. 2224 C.C., but that, on the contrary, he abandoned 
his suit so far as they were concerned, and therefore no inter- 
ruption was effected (Art. 2226 C.C.), and such prescription 
was fully ‘acquired before the service of said amended 
declaration ; 

“ Doth, for these reasons, and without adopting the reasons 
given by the judgment of the court of first instance, confirm 
the dispositive of said judgment which dismissed plaintiff’s 
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action, and doth recommend that the Crown do pay the said 


defendant’s costs, both in the court of first instance and in 
this court.” 


F. W. Hibbard, for the plaintiff. 
Atwater, Duclos & Chauvin, for the defendant. 


(3.K.) 


SUPERIOR COURT. 
MonTREAL, 18 May, 1903. 
Coram DoHERTY, J. 
AUBURN v. BERTHIAUME. 


Responsibility — Libel in newspaper — Failure to verify 
report—Retractation — Damages. 


HELD :—Where a false report, implicating an entirely innocent person 
in the commission of a serious crime, has been published in a news- 
paper, not maliciously, but without any effort to verify the statements 
contained therein, the fact that the newspaper was about to go to 
press at the time the information was received is not a valid excuse 
for failure to investigate the truth of the charge; and the fact that 
subsequently a retractation and apology were published in the same 
journal, while it may be taken into consideration in the assessment of 
damages, is not a sufficient reparation for the wrong inflicted on an 
innocent person by a false accusation. The court in such case will 
award exemplary damages to an amount in proportion to the degree 
of negligence proved. . 


The plaintiff claimed $5,000 damages for libel. The 
defendant confessed judgment for $150. This offer was 
held insufficient, and the sum of $1,000 damages was 
awarded by the court. The facts are fully stated in the 
judgment which follows :— 


Doxerrty, J.:— 


This is an action for libel, The articles complained of— 
they are two in number—need not be here reproduced. 
They are of the most seriously damaging character—putting 
plaintiff before the world as having been arrested in New 
York on the charge of being implicated in a most revolting 
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murder, committed in a disreputable hotel in one of that 


city’s most disreputable quarters. They are utterly devoid 
of truth. Plaintiff claims $5,000. 


Defendant pleads, admitting the publications charged and 


their falsity. He adds, however, that he published them 
in good faith, upon information derived from a person whom 
he describes as worthy of credence, but who the plea itself 
shows to have subsequently denied his own words. He 
further sets up that after this denial by his informant, he 
made enquiry and ascertaining that the information was 
false, published thrée articles retracting and apologizing for 
those complained of. He accompanies this plea with a con- 
fession of judgment for $150. | 
The retractations and apologies alleged are produced with 
the plea. 
The Court has read the libellous articles, and those 
retracting and apologizing for them. It has heard also the 
evidence adduced, including the testimony of those of 


defendant’s employees immediately responsible for the pub- 
lications complained of. 


This testimony does little to help defendant in his defence. 
It amounts to this. A person in Quebec told some news- 
paper men, who, in turn, told defendant’s correspondent, 
that he, the mformant, had received from plaintiff a des- 
patch, stating that the latter had been arrested, charged 
with being implicated in the crime in question. Having 
received this information and seeing that a Quebec paper 
was also publishing it, defendant’s correspondent, without 
a word of further enquiry, without ever seeing the original 
informant—(who, as has been said, subsequently denied 
having given the information, though it is fair to state it 
is proved he did give it)—-still less asking to see the alleged 
despatch, rushed the news off to Montreal for publication. 
As he tells us himself, this was all done “à la course.” His, 
to himself at least, all sufficient justification for this highly 
reprehensible conduct is, that he got the news at the last 
moment, that if he did not send it on at once, it would be 
too late for that day’s issue of defendant’s paper. When 
the despatch arrived here, it was at once printed and pub- 
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lished. No pretence of enquiry was made. The same 
Justification is offered. It was the last moment before the 
“forms” of the days papers were closed. If this 
defamatory, and as it proved, absolutely mendacious item 
of news, this “ brutale rumeur,” as defendant’s editor him- 
self calls it, when he finds it necessary to apologize, were 
not published at once, there might actually elapse another 
24 hours before it could be served up to the readers of 
defendant’s paper. Under these circumstances defendant’s 
witnesses and employees evidently consider that no one 
could expect them to stop to enquire. A trifle such as the 
possible ruin of an innocent man’s reputation, of course 
weighs nothing in the balance, when against it is the desire 
of being first in the field with a “ sensational” bit of 
news. . 

The day following the first publication, there came 
to hand a report of the inquest which followed on the mur- 
der in question. Strange to say, plaintiff’s name was not 
mentioned in it. This, however, caused not the shadow of 
a doubt in the minds of those who control defendant’s paper 
and for whom he is responsible. The evidence at the in- 
quest did not implicate plaintiff. But, these gentlemen in 
a newspaper office in Montreal, had information from 
another newspaper gentleman in Quebec, which was much 
more complete and reliable than anything mere witnesses 
on the spot could tell. So they published this incomplete 
evidence before the coroner, with, as an introduction to it, 
a little article of their own, in which they begin by glorying 
in the fact that their paper was the only one in Montreal 
that had on the previous day published the news of plain- 
tiff being implicated in the crime. As it was. probably 
a little disappointing to find that the evidence gave no sup- 
port to the statement they were so proud of having first 
given to the world, and as some one might perhaps suspect 
in consequence that that statement wasn’t true, means must 
be taken to “head off,” if I may use the expression, any 
such regrettable impression. So the writer is ready with an 
explanation. “In the depositions, he says, the name of 
‘ Auburn does not yet appear, but it is probable that his 


23—couR SUPERIEURE. 479 


“arrest was subsequent to the Coroner’s inquest, unless the 
“ ex-employee of Mr. Charlebois (plaintiff) has endeavored 
“to hide himself under one of the names given below.” 


These precautionary measures being taken, the report of 
the inquest was published. 
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After the writing, but before the publication of this ‘ 


second article, defendant’s representatives were waited upon 
by a gentleman, who came at the request of plaintiff’s 
mother. This lady had seen the first article, and was 
naturally in great anxiety and distress. On her behalf the 
gentleman in question asked on what information the state- 
ment regarding plaintiff had been made. He was given as 
authority for it defendants Quebec correspondent. He 
asked for further information. Only then does it appear 
to have occurred to the gentlemen who conduct defendant’s 
journal, that there was at their disposal at very trifling cost 
a more reliable source of information. They then tele- 
graphed to the police authorities in New York. They did 
not, however, suspend publication of the prepared article, 
awaiting his answer. The hour to issue the paper arrived 
before that answer—and the second libel was duly pub- 
lished. Within an hour or two after, the reply arrived 
that “‘ no such person as Charles Auburn ”” had been arrested 
in connection with the crime. Defendant’s news editor 
tells us he “ consoled himself with the reflection that they 
‘would publish a retractation.” How plaintiff was to be 
consoled, or whether he would be as easily .consoled, does 
not appear at the moment to have formed the subject of the 
gentleman’s reflections. 

Defendant does not go so far as his employees. He makes 
proof of these circumstances, not as justifying the publica- 
tion in question, but as to some extent excusing, or at least 
palliating the wrong done plaintiff. To my mind they do 
neither. These circumstances so proved on defendant’s be- 
half, and by his employees lead me to the unhesitating con- 
clusion that the conduct of the latter was most highly repre- 
hensible, and deserving of severe censure. It would of 
course have been more so, had they at the time of publica- 
tion known the falsity of the calumny they published, or 
had they invented the story themselves instead of merely 
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passing on to some 70,000 or more people the falsehood 
their informant had told to three. But that is all there 1s 
to be said for them. 

I pass to the consideration of the articles published as 
retractations or apologies. They are three in number. The 


first contains no word of apology. It can hardly be said 


to frankly retract. Ite statement as to plaintiff having 
nothing to do with the crime in question is made in that not 
very certain form in which the verb to be, is used in the 
conditional moo® It translates “no such person as Charles 
Auburn ” in the telegram of denial received from the New 
York authorities by ‘‘ aucun individu du nom de Charles 
Auburn.”” This to a public warned the day before of the 
possibility or probability of plaintiff assuming a false name, 
had hardly the same meaning as the original. The careful 
reserve of comment in this article, until after the writer of 
it shall have seen the despatch alleged to have been received 
by the gentleman who is said to have been the original source 
of the information on which the libels were based, is in 
marked contrast with the haste with which the libels them- 
selves were published. The other two articles subsequently 
published by defendant do squarely affirm the falsity of the 
defamatory statements contained in the libels—and the sec- 
ond of them offers apologies, speaks in complimentary terms 
of plaintiff and tenders him good wishes. 

Defendant’s news editor says that in publishing those 
articles they felt they had done all that it was humanly pos- 
sible to do, to right the wrong plaintiff complains of. It 
may be conceded that they had done all that printer’s ink 
could do, to produce that result.  , 

But a story such as that originally published concerning 
plaintiff once given to the world and spread broadcast as 
must be any matter appearing in defendant’s journal, tra- 
vels far and fast. It is no easy matter to overtake it. And 
however complete the retractation of and ample the apo- 
logy for it,—there can be no doubt they never place the 
calumniated victim where he would have been had the 
calumny never been published. To many people who read 
the libels, plaintiff will always be the man who was, or the 
man who was suspected of being, implicated in a horrible 
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murder in a disreputable resort. There is, too, to be con- 
sidered, apart from the effect on plaintiff’s reputation, the 
outrage to plaintiff’s feelings, the gross insult involved in 
such a publication. The case, too, calls for something in 
the nature of exemplary damages. 

No doubt defendant’s retractation and apology are entitled 
to weight. No doubt the damage which should be awarded 
plaintiff must be very notably diminished by reason of defen- 
dant’s efforts to repair the wrong done. But those efforts 
cannot be treated as having effected anyththg approaching a 
complete reparation. They are far from rendering the sum 
for which defendant confesses judgment, a sufficient com- 
pensation for the injury done to plaintiff. 
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Had the retractations and apology not been published, I — 


have no doubt that any jury called upon to assess plaintiff’s 
damages, would have placed them little, if anything, below, 
the full amount he sues for, and thst no court would have 
disturbed such a verdict. This court, called upon to itself 
assess these damages, feels, after estimating generously in 
defendant’s favor the mitigating effect of his apologies, that 
it is doing nothing more than justice to pant in fixing 
them at $1,000. 

People who sacrifice thechonor, the feelings and the reputa- 
tions of others, in their endeavours to outstrip their rivals 
in the publication of sensational news, must be prepared to 
substantially indemnify the victims of their reckless 
haste to publish matter that to say the least, were as well 
unpublished. 

Plaintiff has judgment for $1,000, interest and costs of 
action as brought. (*) 


Blair & Laverty, for the plaintiff. 
Beaudin, Cardinal, Loranger & St. Germam, for the 
defendant. 


(J5.K.) 


t 


() The above case did not proceed any farther. (3.K.) 
Vol. XXIII, C. S. 81 
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SUPERIOR COURT. 
SWEETSBURG, 4 January, 1902. 
Coram LYNCH, J. 


LEONARD ET aL. v. WILLARD ET AL, & THE DUNCAN 
COMPANY, intervenant. 


Distinction of things — Immovables by destination — Sus- 
pensive conditional sale — Revendication — Interven- 
tron. 


HELD :—1. In order that movable property placed on real property for a 
permanency and incorporated therewith, should become immovable 
by destination, the ownership as well of the movable as the immovable 
upon which the former is placed, must be vested in the same person. 

2. Movable property which, had it been owned by the proprietor of 
the real estate upon which it was placed, would have become immov- 
able by destination, may, even after a sheriff’s sale of the immovable 
while the movable property was so attached to it, be revendicated by 
its owner. 

8. The title to such movable property preserved under a suspensive 
conditional sale providing that the ownership shall not pass until full 
and final payment of the price, and that the property shall not become 
immovable until that time, and with a stipulation that any monies 
paid on account shall be imputed as rent, is, without registration, a 
valid and sufficient title. 


Lynou, J. :— 


This action was commenced by process of saisie-revendica- 
tion, plaintiffs alleging that on the 28th of November, 1895, 
the defendants Willard ordered from them an automatic 
engine with the usual fixtures, agreeing to pay therefor $480, 
$120 cash in 30 days, and to give their four joint notes for 
the balance; that on the 12th of November, 1896, the 
defendants Willard also ordered from them a locomotive 
portable boiler on skids, with fixtures, and 50 feet of smoke 
stack and concave grates for sawdust, agreeing to pay there- 
for $425 by their four joint notes; that it was provided in 
said agreements, and distinctly understood, that the title in 
said machinery should not pass from plaintiffs until the 
whole amount should be paid, but until that time should 
remain the property of plaintiffs, that such machinery should 
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not become immovable or be considered part of the real 
estate until full payment, and that in case of default in the 
payments, they should be at liberty to remove the machinery, 
with forfeiture of the payments made which would be 
regarded as rent; that defendants Willard have made default 
in their payments, there being due in principal and interest 
the sum of $700; that said engine, boiler and machinery have, 


without their consent and against their will, passed into the 


illegal possession of defendant Lamb, who refuses to deliver 
the same to them; that said engine, boiler and fixtures have 
not ceased to be, and are still, movable property; that they 
have always been and still are the owners, of said property 
and entitled to the possession of the same; and they con- 
clude that they be declared to have been and to be the 
owners of said engine, boiler and fixtures, and that defen- 
dants be dispossessed and they put in possession of the same, 
unless defendants pay them said sum of $700. 


The intervenant alleges that it is a corporation under the 
laws of the State of New York; that on the 12th of May, 
1900, the sheriff of this district, under a writ of execution, 
issued out of the Superior Court for this district under a 
judgment rendered against the defendants Willard, sold, 
en bloc, after the formalities required bylaw, to one Clemens, 
several lots of land, among others cadastral No. 239 of the 
Township of Stukely; that the deed of sale from the sheriff 
was executed on the 22nd of May, 1900, and was afterwards 
duly registered; that at the time of said seizure and sale, 
there was and had been for a long time a sawmill worked by 
steam on said lot No. 239; that said engine, boiler and 
fixtures seized in this cause, together with other machinery 
required in such a sawmill, had been and were affixed therein 
and incorporated with it by the defendants Willard, the pro- 
prietors for a permanency, and were necessary for the work- 
ing and operation of said mill and formed part of the immov- 
able property at the time of said seizure and sale; that on the 
93rd of August, 1900, said Clemens sold to intervenant the 
property so acquired by him from said sheriff, including said 
sawmill, engine, boiler and other machinery and fixtures per- 
taining thereto, the deed of sale having since been duly 
registered; that subsequently on the 23rd of August, 1900, 
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intervenant leased to defendant Lamb, among other pro- 
perties, said cadastral lot No. 239, with said sawmill and its 
appurtenances; that under said lease defendant Lamb took 
possession of the property leased, including the engine, boiler, 
smoke stack, concave grates for sawdust claimed by plaintiffs 
in this cause; that the machinery and these fixtures were 
several years ago placed by defendants Willard, for a per- 
manency in their sawmill and incorporated therewith for 
the equipment and operation of the same, and have ever since 
remained there as a part of the said immovable property; 
that when plaintiffs sold the same to defendants Willard, - 
they were aware of their destination and that they were in- 
tended for the equipment of the saw-mill of the purchasers; 
that the agreements and conditions set forth in the writings 
of the 26th November, 1895, and of the 12th November, 
1896, are null and void and have no effect as regards the 
intervenant and the defendant Lamb; that plaintiffs were 
aware that said machinery had been placed in and incor- 
porated with said sawmill; that plaintiffs are not the owners 
of the same; and intervenant concludes that said agreements 
containing said conditions may be declared to be null and 
void and of no effect as regards irtervenant and the defen- 
dant Lamb; that the property seized in this cause may be 
declared to form and to have formed part of said immovable 
property and that intervenant may be declared to be the pro- 
prietor of the same, and the seizure made by plaintiffs may 
be set aside and their action dismissed. 

Plaintiffs answer the intervention by denying certain of 
its allegations, by alleging their ignorance of others, and by 
specially alleging that the engine, boiler and fixtures claimed 
by them have always been and are their property; that they 
have never become immovable by destination, nor were they, 
or are they incorporated with the real estate by the proprietor 


thereof for a permanency, but on the contrary they have 


always remained and still are movable property; that they 
were never seized, advertised to be sold, or sold under the 
execution issued against said defendants Willard, and that 
they were never acquired by said Clemens, nor could he con- 
vey any property therein to the intervenant, and that they 
were portable and movable property in their nature and have 
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always remained s0; and always belonged and still belong to 
plaintiffs. 

Intervenant has made no reply to this answer of plaintiffs, 
and at the argument my attention was called to this by plain- 
tiffs’ counsel who implied, without expressly saying so, that 
under article 111 C.P., the allegations of the answer must be 
taken as admitted. It seems to me that the issues were com- 
pleted by the answer; for apart from its denials, no new mat- 
ter is alleged, except to state as nearly as may be directly 
the contrary of what intervenant had alleged; and no useful 
purpose would be served by a formal denial of such 
allegetions. 

The questions to be determined in this case are rather of 
the domain of law than of fact; the: ‘only really material dif- 
ference between the parties, on fact, is as to the placing of 
the engine and boiler, whether they were placed in the saw- 
mill permanently or only temporarily; and even this I do not 
consider as of paramount importance, as I shall have occasion 
later on to show. The pleadings, which J have copied almost 
verbatim, indicate sufficiently the issues between the parties. 
This may be briefly stated as follows: Did plaintiffs remain 
the absolute owners of the engine, boiler and fixtures ordered 
from them by the defendants Willard? Did these things, 
otherwise movable, become immovable on account of the 
manner in which they were placed in the sawmill and used 
by the defendants Willard? If they could ordinarily 
become immovable from such use, would they so become if 
defendants Willard did not own them? What was the effect 
of the sheriff’s sale? Did it convey the ownership of this 


property to the purchaser, and thus deprive plaintiffs of the . 


right of claiming it, supposing they could have exercised such 
claim while the mill was in’ the possession of the Willards? 

By the agreements entered into by the Willards when they 
ordered this property from the plaintiffs, it was expressly 
understood that the title was to remain in plaintiffs until the 
price was fully paid. The Willards, although enjoying the 
use and possession as nominal owners, obliged themselves to 
restore it to plaintiffs in case they failed to perform their part 
of the contract—it was a suspensive or conditional sale await- 
ing the payment by them before it became a perfect sale. 
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. As between them and plaintiffs, the latter could undoubtedly 


revendicate the property if the price was not paid as agreed 
upon. This principle has frequently been affirmed by our 
courts; and it is needless to refer to the numerous decisions 


. in support of it. J would not say that plaintiffs remained 


the absolute owners—it is not necessary to say so; indeed, 
it would not be correct; because their continuing ownership 
was always subject to the contingency that the Willards 
might pay and thus become themselves the owners. 

Did these things, movable by their nature, become immov- 
able by the use which was made of them, in other words, did 
they become immovable by destination? Of course, the 
question 1s thus put on the assumption that the Willards 
were the owners. This subject, I know has been very much 
discussed and very differently appreciated; but it seems to 
me that our law on the matter is fairly clear, if we content 
ourselves with applying it to a given state of facts, and do not 
venture upon a mere speculative theory. Art. 379 C.C. 
provides: “ Movable things which a proprietor has placed on 
“his real property for a permanency, or which he has incor 
“porated therewith, are immovable by their destination so 
‘long as they remain there ’’; and then follows an enumera- 
tion (which it has been held is not to be treated as exclusive) 
among which we find the following: ‘ All utensils necessary 
“ for working forges, paper mills, and other manufactories.” 
Now applying that law to the facts in this case, we find that 
the Willards had a building intended to be used as a sawmill 
and which they had used as such. The building was useless 
without the machinery and appliances necessary to operate it 
as a sawmill; and the engine, boiler, smoke stack and grate 
obtained from plaintiffs were part of the outfit essentially 
required to enable it to successfully accomplish the purpose 
for which it was intended—they were a part of the manu- 
factory and so became immovable by their destination. To 
my mind it is idle to discuss whether they were put in solidly 
or not; that is immaterial. The only question is, were they. 
a necessary part of the mechanism to operate the sawmill as 
an industrial establishment; and of that there can be no 
doubt. Being so, they were immovable by destination and 
remained such as long as they remained there and were used. 
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Plaintiffs recognized this as a necessary consequence and 
hence provided in their agreements with the Willards, that 
“the goods shall not become immovable or be considered a 
“ part of the real estate until such full payment.” Demo- 
lombe, Vol. 9, No. 258, says: “ What concerns this industrial 
‘immobilization can be resumed in ‘two propositions: 1o. 
‘ There must exist a property immovable by its nature, which 
‘ must be the seat or rather the principal mean and essential 
“instrument of the industrv; 20. When this first condition 
“exists, it is necessary, in order that movables may become 
“immovable by destination, that these movables be the direct 
“and necessary agents by which the immovable is carried 
“on.” At No. 260: ‘ What is indispensable, is that the 
‘ immovable must always be the principal object, that the 
“movable in order to become immovable by destination, 
“ should be its accessories, the completing, I would say the 
“muscles and arm of the movable itself.” And at No. 268: 
‘Immobilization is effected only as to the movables which 
‘ have been placed by the proprietor, for the service and the 
“working of the immovable, only as to utensils which are 
“ necessary to its working. All those, we say, that is all 
“the movable objects, animate or inanimate, light or heavy, 
“ of small or large dimensions, easy or difficult to be displaced 
“or disconnected, and even if they are not adhering; it suf- 
“fices that they be necessary agents of the special system 
“or manufacture to which the establishment is dedicated.” 

These principles so clearly laid down by the eminent 
writer, are, it seems to me, incontrovertible; and they apply 
with as much force to the elucidation of our law as they do 
to the Code Napoléon. I conclude that the articles obtained 
bv the Willards from plaintiffs became, on general prin- 
ciples, bv reason of their incorporation with the sawmill and 
as an essential accessory thereof, immobolized; and that it is 
a matter of no moment to enquire whether it will be easy or 
difficult to remove them from the building; and that they 
will retain this character just so long as they remain there 
and are used for the purposes for which they were placed 
there, namely, the running of the sawmill. 

It now becomes necessary to enquire whether owing to the 
suspensive or conditional nature of the title of the Willards 
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to this property, they could, by joining it to their mill, give 
it the character of animmovable. I think a distinction must 
be made here, as to the effects of this immobilization, between 
the Willards and plaintiffs, and between them and third 
parties, say the intervenant who claims to have purchased 
this property with the sawmill, is it the same? It is a much 
controverted question in France as well as in this province, 
whether the owner of the immovable must not be at the same 
time owner of the movable, which he incorporates with the 
former in order to effect the immobilization of the latter; and 
a great variety of opinion has been expressed by the authors 
treating on it, and by the courts which have been called upon 
to consider it. Demolombe in the volume already quoted 
from (No. 9) at No. 216, says: “ Let us add that it is also 
“ necessary that the proprietor of the immovable should be 
“ also the proprietor of the movable objects which he places 


“there, in order that they may become (at least towards and 


“ against all persons) immovable by destination,” and at No. 
299, he says: “It is asked if the unpaid vendor of a mov- 
“able which has been immobilized by the purchaser, can 
“ still use the privilege or the revendication. I will answer 
‘ yes, if it is a mere immobilization by destination.” But 
the French Code of Procedure has made spetial provision for 
this. By Art. 592, immovables by destination are declared 
exempt from seizure, and by Art. 593, this exemption does 
not apply to vendors who have not been paid. We have no 
such provision in our law.  Guillouard, one of the latest 
French writers, in his treatise on Sale and Exchange, after 
discussing the various opinions prevailing in France on the 
subject of the right of the unpaid vendor as regards immov- 
ables by destination, says, at No. 578: “We think that the 
“right of resolution of the vendor cannot be used towards 
“third parties, from the momert when the movable has 
“ become immovable by destination.” . 

Our own jurisprudence on this subject is in a most unsatis- 
factory condition. As regards movables, the latest and most 
authoritative decision is that of the Court of Appeal, con- 
firming one of the Court of Review, in Filiatrault v. Goldie 
et al, R.J.Q., 2 Q.B., p. 368, where a safe had been sold on 
condition that it should remain the property of the vendor 
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until paid for, and where it had been sold by the purchaser 
and revendicated by the unpaid vendor. The Court of 
Review held that the sale was upon a suspensive condition 
and that nothing could deprive the vendor of his right of pro- 
perty therein. This view was adopted by the Court of 
 Appeal; but the judgment was reversed because the vendor 
had not tendered back the money which he had received on 
account. Chief Justice Lacoste, in rendering judgment, 
said: “Appellant admits that the agreement is valid between 
“the parties, they are obliged to respect each of its condi- 
“tions. Why should not the third party who invokes it be 
“held to take it as itis? A contract is one and the same for 
“all. Legris, the purchaser, therefore, has not acquired the 
“ownership of the safe and, therefore, he cannot have 
“ transmitted it to appellant.” 

If the doctrine thus laid down by the learned Chief Justice 
of the Court of King’s Bench, as being the law applicable to 
movables, is equally applicable to immovables, then the 
subject now under consideration assumes a more serious 
aspect. Let us see whether it has been ao applied in other 
cases. In the Ontario Car and Foundry Company v. Farwell 
et al., where the claim arose out of the sale of cars to the 
South Eastern Railway Company, 18 Can. S.C.R., p. 20, Mr. 
Justice Taschereau, rendering the judgment of the Supreme 
Court, said: “ But, further, are these cars now movable pro- 
‘“perty? It is a well established jurisprudence that the 
“ rolling stock of a railway is immovable property and part 
‘ of the freehold. The appellants argue, however, that the 
‘immobilization of a movable does not operate against its 
“unpaid vendor. Admitting this to be so, and the weight of 
‘ authorities now seems to incline that way, the rule applies 
‘only between the vendor and the vendee as long as the 
“vendee is in possession of the thing sold, but does not 
‘ operate against a third party who comes into possession of 
“an immovable to which are attached movable things, which 
“by law are immovable by destination, nor against a 
“mortgage creditor. I think the point is not now open to 
“discussion. I refer to the cases of Chrétien and Camus 
‘“ (French case) in that sense. So that, putting aside the 
“ general rule, that ‘les meubles n’ont pas de suite,’ on this 
“ other consideration, I do not see how the action can be 
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‘supported. The immobilization takes effect against an 
“unpaid vendor in favor of the mortgage creditor, even if 
“the buyer is still in possession.” 

In the case of Béland v. Laine et al., B.J.Q., 4 B.R, p. 
354, which is in many respects similar to this, Laine reven- 
dicated a boiler, engine and their accessories, alleging that 
they had sold them on condition that they should remain the 
owners until they were paid, and that in default of payment 
they could take possession. Beland intervened, claiming that 
these articles had become incorporated with an immovable 
on which he had an hypothec and: that these articles had, as 
forming part of the immovable, become charged with the 
hypothec. There was some discussion and some difference 
of opinion between the judges as to whether these articles 
formed part of the mill property by nature or by destination; 
but judging from the remarks of Chief Justice Lacoste, in 
rendering the judgment of the majority of the court, there 
was some question as to whether the owners of the mill had 
not acquired these articles from other parties before dealing 
with Laine, and whether the latter had established that they 
were really the owners at the time they claimed to have sold. 
The case went to the Supreme Court, and it is to be found in 
26 S.C.R., p. 419. The learned Chief Justice, Sir Henry 
Strong, said: “I agree with the learned Chief Justice of 
“the Queen’s Bench, that the appellants failed in proving 
“their title, and upon this ground I rest my judgment that 
‘the appeal must be dismissed. Upon the other point in 
‘the case, namely, that as to whether the boilers in question 
‘were movables, or whether they passed under the hypothec 
“ granted to the intervenant as affixed to and forming 
“adjuncts to the land, I express no opinion.” But, Mr. 
Justice Girouard speaking for himself and the other judges 
(including Mr. Justice Taschereau), entered very fully inte 
the merits of all questions raised. He said, among other 
things: The majority of the judges of the Court of Appeal 
did not think to ascertain the nature of the contract of the 
7th April, 1893 (date of the sale); according to their view 
without doubt, and I think they were right, it mattered little 
whether the appellants were vendors or mere lessors; they 
had consented to the incorporation of the machinery with 











28—COUR SUPÉRIEURE. 491 


the nnmovable ; they had sold them when they were so incor- 
porated; they had, therefore, become immovables and 
charged with the mortgage of the respondent. The 
Honorable Chief Justice and Mr. Justice Bossé expressed the 
opinion in their notes that these movable objects can be con- 
. sidered immovables by nature; but the text of the judgment 
merely declares that they were incorporated with the 
immovable and formed an integral part of it, without speci- 
fying the nature of their immobilization. I think that they 
became immovables by the simple fact of the incorporation 


which the proprietors of the immovables made of them, and — 


that they are immovables by destination as long as they 
remain there, under the terms of Art. 379 of the Civil Code. 
Without doubt, the right of the proprietor of the effects so 
immobilized remains intact towards the proprietor of the 
immovable, but towards third parties registered as proprietor 
or hypothecary creditors of the whole immovable, it becomes 
subject to the special laws concerning immovable property 
and registration. Such is the doctrine which this court has 
consecrated as regards the unpaid vendor in an elaborate 
judgment full of authorities, rendered in 1890, in the case of 
the Ontario Car Company v. Farwell; this court decided (in 
that case) that the hypothecary creditor must be preferred 
to the unpaid vendor; and I think that this decision applies to 
the vendor with a resolutory condition and even to the lessor, 
for the right of the unpaid vendor to sevendicate implies 
the resolution of the contract es in the case of the vendor 
with a resolutory condition or of the lessor, with this dif- 
ference, only that in the first case the resolution results from 
the court, while in the other it results from the contract. 

If Mr. Justice Girouard was right; and he appeared tu be 
and to have the approval of all his colleagues except the 
Qhief Justice, then there can be no doubt that in this 
cause the engine and boiler became immovable bv destina- 
tion, to which effect would be given when the sawmill to 
which they were attached passed out of the possession and 
control of the Willards. This judgment was rendered June 
6th, 1896; and on the 25th of June of the same year, the 
Court of Appeal rendered judgment in the case of the 
Waterous Engine Works v. Hochelaga Bank, R.J.Q., 5 Q.B. 
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p. 125. The company had furnished to Kelly Bros. the 


_ machinery for a sawmill, with the condition that it would 


remain the property of the company until the price was paid, 
and if it was not paid, the company would have the right to 
resume possession. The bank had two judgments which were 
registered against the property after the machinery had been 
put in. The property was seized, when the company put in 
an opposition claiming the machinery; and the bank inter- 
vened and contested the opposition, claiming that it was 
affected by the hypothec created by the registration of their 
judgments. The Superior Court maintained the interven- 
tion and dismissed the opposition. An appeal from that 
judgment was taken by the company, and Mr. Justice 
Wurtele, rendering the unanimous judgment of the higher 
court, said, among other things: “ Under the principles of 
“ our civil law, the contract by which the company stipulated 


“that the title, or in other words, the ownership of the 


“machinery which it sold to Kelly Bros, should remain 
“ vested in it until the price was paid, is therefore most cer- 
“tainly lawful and valid, and the company remained the 
“owner of the machinery after it had been delivered to 
‘“ Kelly Bros. This is also the settled jurisprudence of our 
“courts. The question was recently decided in that sense 
“by the Court of Review and by this court in the case of 
“ Filiatrault v. Goldie (to which reference has already been 
‘ made). In declaring that the sale made by the company 
“to Kelly Bros., with the reservation of the right of owner- 
“ship in the machinery sold, is lawful and valid, and that 
“the company had remained its owners after the delivery, 
‘we follow and are governed by the rule of law laid down by 
“both courts in that case. We now come to the second 
“ question, whether the machinery, under the circum- 
“stances which have been mentioned, had been immobilized 
“either by incorporation, or accession, or by destination.” 
(The learned judge held that it had not become incor- 
porated with the building, and that to immobilize it by des- 
tination, it is necessary that they be placed in the building 
by its proprietor and also that they belong to him.) ‘The 
“machinery after it was placed in the sawmill, therefore, 
‘remained movable property as it was before. As the 
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‘“ machinery never belonged to Kelly Bros. and was not 
‘ merged in the realty, Francis Kelly acquired ‘no right in it 
“by the revocation of the deed of gift which he had made 
“to them, and the hypothec held by the bank never affected 
“it.” The formal part of the judgment, in so far as appli- 


cable to this case, is as follows: ‘ Considering that these . 


‘ machineries were placed in the building constructed by the 
‘ partnership, in order that the whole might be worked as a 
‘ sawmill, but that they were not then the property of the 
‘ partnership, and that in consequence they did not become 
“immoveble by destination, and that they were not placed 
‘in the building so as to become immovable by nature. 
“‘ Considering that the said machinery have not become 
‘“‘immovable either by nature or by destination, and that 
“therefore the appellant had always been and was still the 
‘ proprietor of the machinery so seized.” 


Appeal was taken from that judgment to the Supreme 
Court ; and on the ist of May, 1897, that court, composed of 
the Chief Justice and Judges Gwynne, Sedgewick, King and 
Girouard,. dismissed the appeal and sustained the judgment 
of the Court of Appeal, Mr. Justice Girouard dissenting. I 
shall not review that judgment, as nothing new was added to 
what had been said by Mr. Justice Wurtele. The report is 
remarkable only for the vigorous dissenting judgment of Mr. 
Justice Girouard. Before the judgment in the last men- 
tioned case was rendered by the Supreme Court, another 
case in which the questions raised were somewhat similar, 
Leonard v. Boisvert et al., came before the Court of Review 
of Montreal, R.J.Q., 10 S.C., p. 343. The case, however, 
has not the same interest as it was eventually decided upon 
another point; but Mr. Justice Pagnuelo took occasion to 
review the whole jurisprudence, and assumed the opinion 
afterwards expressed by Mr. Justice Girouard, in the 
Supreme Court, that the decision in the Waterous case was 
in conflict with that in the Laine case, and that the latter was 
to be preferred to the former, as being more in accord with 
our law and jurisprudence. 


I have thought it well to devote some little time and atten- 
tion to the consideration of this important and interesting 
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question ; and the result of my deliberations has been to put 


me in accord with the views expressed by Mr. Justice 
Pagnuelo in the Leonard v. Boisvert case, and Mr. Justice 
Girouard in the Laine v. Beland case and in the Waterous 
v. Hochelaga Bank case; but, unfortunately, we are con- 
fronted by the judgments of the Court of Appeal and of the 
Supreme Court in the last mentioned case. I do not find it 
mecessery to discuss the last question as to the effect of the 
sheriff's sale upon the right of plaintiffs to this machinery. 
The judgment in the Waterouws case, to my mind, effectually 
disposes of that. If the machinery had not become immov- 
able by destination, there is no occasion to pursue the enquiry 
further. In the Budden v. Knight case, 3 Q.L.R., p. 273, 
the revendication of the movables sold by the sheriff with the 
building was maintained, for the reason clearly expressed in 
the judgment as follows: ‘Considering that the effects 
“‘ seized and revendicated in the present cause, are admitted 
“by the parties to have been in and upon the brewery and 
“premises belonging to one D. McCallum, long before and 
“ at the time of the adjudication and sale of the said brewery 
“to the defendant by the sheriff of this district, in virtue of 
“a writ de terris against the said Daniel McCallum, and 
‘ were so placed by him in the said brewery to be used in the 
‘“‘ working thereof, and that the said effects are shown by the 
“ evidence in this cause, to have been necessary to the work- 
‘ing of the said brewery, and were, therefore, immovables 
“by destination under article 379 of the Civil Code.” . 


I am personally of opinion that these things purchased 
from plaintiffs by the Willards, became immovable by desti- 
nation; that while as between themselves their agreement 
was perfect and useful, so long as the mill and the machinery 
connected with it remained in the possession of the Willards 
as owners, that the sheriff’s sale had the effect of conveying 
to Clemens, not only the mill, but the machinery which had 
become immobilized as regards third parties; and that the 
intervenant, as the registered transferee of Clemens, is the 
owner of the property revendicated and entitled to claim the 
same. But, I feel myself bound by the decision of the Court 
of Appeal, confirmed by the Supreme Court, in the Waterous 
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v. Hochelaga Bank case; and I shall, in consequence, yield 1902 
to the jurisprudence which it established, and dismiss the Leonard 
intervention and maintain the revendication. Willard. 


Hurd & Fraser, for the plaintiffs. Lynch, J. 


G. B. Baker, K.C., for the intervenant. 
E. Racicot, K.C., counsel. 


(F.x.A.G.) 


SUPERIOR COURT. 
SWEETSBURG, 5 September 1902. 
Coram Lyxcu, J. 
ST-PIERRE ET aL. v. LECUYER. 


Promissory note—Funds obtained for election purposes— 
Dominion Elections Act, ch. 8, sect. 131. 


Hæzp :—There is no action for the recovery of the amount of a promissory 
note or of a renewal, originally given for the purpose of raising funds 
to be used at an election. 


Lyno, J. :— - 


The plaintiffs are the heirs or representatives of the late 
Dr. Gatien, of Granby, and of his late wife. The action is 
based on a promissory note made in favor of plaintiffs, dated 
at Granby the 8th March, 1900, for $100, payable 12 months 
after date with interest, and signed by defendant. 


The defendant pleads that on voting day for the Federal 
election held on the 23rd of June, 1896, a joint and several 
note for $400 was made by the late Dr. Gatien, F. J. Hébert, 
J. L. Dozois and himself, and discounted at the Eastern 
Townships Bank, Granby, for the purpose of providing a 
fund to promote the election of P. J. S. Pelletier, who was 
one of the candidates at the election then held for the county 
of Shefford ; that the proceeds of the note were used for that 
purpose; that the note was subsequently renewed at the bank, 
when the late Dr. Gatien arranged to get the money on the 
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i902. note of the same four parties from one Bedard, and paid the 
St-Pierre note to the bank; that subsequently the note having been 
L’Ecuyer. paid by the Gatien family, he gave the note sued as repre- 
Lynoh, J. senting one-fourth of the amount; and in effect that he can- 
not be held to the payment of the note, inasmuch as it was 
given without legal consideration and against law and public 

order. | 

Plaintiffs’ answer is in effect. a denial of defendant’s 
allegations. 

The evidence clearly establishes the allegations of defen- 
dant, and that the original note was given for the purpose of 
raising money to be used in the then pending election. De- 
fendant relies on section 131 of chapter 8, of the Revised 
Statutes of Canada, “The Dominion Election Act,’ which 
provides: ‘ Every executory contract, or promise, or under- 
“taking, in any way referring to, arising out of, or depend- 
“ing upon any election under this act, even for the payment 
“of lawful expenses, or the doing of some lawful act, shall 
‘ be void in law.” This is very strong language and has been 
strictly interpreted by our courts. Where the parties have a 
knowledge of the intention of the contract, it is difficult to 
see a way in which the statute may be successfully evaded. 
Our civil law is equally strict. Article 989 C.C., declares: 
“A contract ........ with an unlawful consideration has 
no effect ;” and article 900, “‘ The consideration is unlawfm 
when it is prohibited by law.” The decisions of our courts 
from the celebrated case of Larkin v. Gugy (7 L.C.R., p. 11), 
to that of Senécal v. St. Louis, confirmed by the Supreme 
Court (16 S.C.R., p. 587), are uniform in holding that pro- 
missory notes given under such circumstances are illegal, and 
that the amount payable under them cannot be recovered. 
Here, the late Dr. Gatien knew the purpose for which the 
original note was given; and were he the plaintiff in the 
present action, it is hardly supposable that it would be con- 
tended that he could recover. The plaintiffs, as his repre- 
sentatives have no greater rights than he would have, were 
he still alive. The subsequent promise of defendant to pay 
his part, does not change the position—it arises out of the 
tainted contract; and that is sufficient. It is said that defen- 
dant ought not in honour to invoke such a means of defence 
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that is possible; but he has done so; and effect must be given 
toit. The action is dismissed. 


C. À. Nutting, K.C., for plaintiffs. 
F. X. A. Giroux, for defendant. 


Authorities of defendant :—R.S.C., ch. 8, s. 181; 18 R.L., 
p. 160, St. Louis v. Senécal; 17 L.C.J., p. 176, Johnson v. 
Drummond; 5 Jurist, p. 278; 6 Q.L.R., p. 259; RJ.Q., 4 
C.S., p. 358, Dion v. Boulanger. 


(F.x.A.G.) 


COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MONTREAL, 17 janvier 1903. 
Présents : TASCHEREAU, ARCHIBALD, FORTIN, J 


THOMAS BAIRD v. DAME A. M. MORPHY er AL, & 
: A. G. FERRIER, opposant. 


Procédure — Sarsissabilité — Déclaration d'emploi — Enre- 
gistrement—Créaneier antérieur à l'enregistrement. 


JUGÉ (infirmant le jugement de Pagnuelo, J.) :—Une déclaration d'emploi 
constatant qu'une acquisition a été faite au moyen de deniers légués 
à l’acquéreur sous condition d'insaisissabilité, peut être opposée à un 
créancier de l’acqnéreur, bien qu'elle n’ait été enregistrée qu'après que 
ce créancier eût acquis sa créance.(!) 


Inscription en revision d’un jugement de la cour supérieure 
à Montréal, Pagnuelo, J., en date du 14 octobre 1902 et 
dont voici le texte: 

‘ ‘Whereas the defendant, Arthur G. Ferrier, opposes the 
seizure and sale of the movable effects and immovable pro- 
perty seized upon him, and claims that the same are exempt 
from seizure under the will of his grandfather, the Honour 
able James Ferrier, made and passed on 1st January, 1887, 
and probated on 5th June, 1888, and alleges that said pro- 
perty was acquired by the opposant with moneys derived from 
the estate of the said testator, and that the said moneys were 
bequeathed to him as an alimentary provision, and on con- 

Vol. XXIII, C.S. 32 
() La créance du demandeur était chirographaire. (P.B.M.) 
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dition that they or any property or investment representing 
them should not be liable to be seized or attached for any 
debt due by him; 

‘“ ‘Whereas the farm and rolling stock seized in this cause 
are the same as those acquired by the opposant from G. G. 
Foster, Esq., on the 25th February, 1898, under a deed of 
sale passed before McLennan & Fair, notaries, and duly 
registered; and that by a subsequent deed passed on the 8th 
February, 1901, between the said Foster, the opposant, and 
the executors under the will of said Hon. James Ferrier, it 
was declared that the sale of the 25th February, 1898, above 
mentioned, was intended to be an investment of the moneys 
bequeathed by the said testator to opposant under conditions 
above mentioned, and the sum of $4,500 had been paid on 
account of the purchase price by the said executors out of 
said moneys, which deed was afterwards registered in the 
county of Brome; 

“ Whereas this last deed, which seems to have been passed 
in good faith in accordance with the facts, may be considered 
as constituting from its date a regular investment of said 
moneys, but from no anterior date, as such investment had to 
be made, as to third parties, in writing duly registered, and 
the. will had also to be duly registered; 

“ Considering further that plaintiff’s debt against defen- 
dant opposant had heen contracted before said deed of the 
8th February, 1901, and while opposant was in possession as 
absolute owner of said real and movable property, and that 
said deed and its registration could not operate to defeat the 
plaintiffs right to seize said property for the payment of the 
said claim; 

“ Doth dismiss said opposition with costs.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION :— 


“ Considérant que l’immeuble dont il est question en cette 
cause et les effets mobiliers saisis sur l’opposant, ont été acquis 
par lui de G. G. Foster, écuier, le 25 février 1898, par acte 
notarié dûment enregistré, et que, par un acte subséquent en 
date du 8 février 1901, aussi notarié et enregistré, l’opposant 
et les exécuteurs testamentaires de feu l’honorable James 
Ferrier ont déclaré que le dit immeuble et les dits effets 
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mobiliers avaient été payés au moyen des deniers légués ‘par 
le dit honorable James Ferrier à l’opposant, et devaient leur 
servir de placement ou emploi, déclaration qui est conforme 
aux faits établis et prouvés; 

“ Considérant qu’aux termes du testament du dit testateur, 
en date du ler janvier 1887, les deniers légués au dit 
opposant l’ont été à titre d’aliments, et à la condition expresse 
que les dits deniers ou tout ce qui pourrait les représenter 
seraient insaisissables, et qu’ainsi le dit immeuble et les dits 
effets mobiliers, acquis des dits deniers et les représentant 
comme placement ou emploi, sont incontestablement 
insaisissables ; | 

‘ Considérant que l’enregistrement, opéré le 11 février 
1901, de l’acte déclaratif du 8 février 1901, a eu pour effet 
de faire connaître au public l’insaisissabilité du dit immeuble 
et des dits effets mobiliers, et que dès lors tout créancier de 
l’opposant pratiquant une saisie sur iceux le faisait à ses 
risques et périls; 

‘ Considérant que le demandeur n’a porté son action qu’en 
octobre 1901, n’a obtenu jugement que le 21 novembre 1901, 
et n’a procédé à l’exécution que le 17 décembre 1901 de la 
même année, c’est-à-dire plus de neuf mois après l’enregistre- 
ment dudit acte déclaratif, et, conséquemment, en pleine con- 
naissance de cause quant à l’insaisissabilité maintenant ré- 
clamée, et qu’il n’a pas même droit aux frais d’une procédure 
et d’une saisie dont il a connu les dangers et dont il a assumé 
les risques ; 

“ Considérant que l’insaisissabilité maintenant réclamée 
est opposable au demandeur, créancier antérieur au dit 
enregistrement, aussi bien qu'à tous les créancicrs de 
l’opposant, le gage des créanciers ne pouvant s'exercer que 
sur les biens du débiteur qui ne sont pas spécialement 
déclarés insaisissables (code civil, article 1980; code de pro- 
cédure, article 599, paragraphe 4), et considérant que le fait 
qu’une dette est antérieure à l’enregistrement qui a fait con- 
naître au public l’insaisissabilité de la chose ne confère pas 
au créancier le droit de la saisir, si elle est réellement 
insaisissable ; 

‘ Considérant que dans le jugement de la cour de première 
instance qui a renvoyé l’opposition, il v a erreur; 


v. 
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1908, ; Infirme le dit jugement et procédant à rendre celui qui 
Baird aurait dû être rendu, renvoie la contestation du demandeur, 
Morphy. maintient la dite opposition, déclare illégale et nulle et met 
de côté, comme telle, la saisie opérée en cette cause, et en 
donne mainlevée à l’opposant, avec dépens contre le 
demandeur, contestant, tant en première instance qu’en 
révision”? 


Jacobs & Garneau, avocats du demandeur. 
Buchan & Elliott, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 


COURT OF REVIEW. 
MONTREAL, 30 June, 1903. | 


Coram SiR MELBOURNE M. Tart, A.C.J., TELLIER and 
DOHERTY, JJ. 


SAMSON v. THE CITY OF MONTREAL 


City of Montreal— Powers of City Council—Deleqation of 
powers to committees—Establishment of cabstands—City 
charter, 62 Vict. (Q.), ch. 68, sections 299, 300, 304. 


HELD (concurring in the reasons of judgment of the Superior Court, 
Archibald, J., R.S.Q., 23 C.S., p. 256, but reversing the dispositif on 
other grounds) :—1. The Council of the City of Montreal has no power 
to delegate to a committee the authority, vested in it by the charter of 
the city, to prescribe standing places or stations for cabs. 

2. The resolution of a committee of the council cannot be considered 
a by-law, so as to bring it within the provisions of section 304 of the 
charter of the city, 62 Vict. (Q.), ch. 58, concerning the annulment of 
by-laws, on petition of any rate-payer, on the ground of illegality. 

3, A licensed cabman has, as such, no special or individual interest 
sufficient to justify an action for the annulment of a resolution of a 
committee of the City Council establishing a cabstand. 


The case was inscribed in review of a judgment rendered 
by the Superior Court, Archibald, J., 14 January, 1903, 
setting aside two resolutions of the Police Committee of the 


() Ce jugement a été confirmé par la cour d’appel, le 28 avril 1903 
(P.B.M.) 
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Council of the City of Montreal. The judgment of the first 
court is reported in R.J.Q., 23 C.S., p. 256. 

The Court of Review, while concurring in the opinion of 
the court below that the City Council had no power to 
delegate its functions with reference to the establishment 
of cabstands, to a committee, reversed the judgment of the 
court below on the ground that an action did not compete 
to any ratepayer under the charter, section 304, to annul 
the resolution of a mere committee of the council; and, fur- 
ther, the petitioner had not shown any special interest, 
peculiar to himself, to justify an action for the annulment 
of a resolution of committee establishing a new cabstand. 

The judgment of the court is in the following terms :— 


“ Considérant que, par la charte de la cité de Montréal 


(art. 299, §25), il est permis au conseil de la cité de faire - 


abroger ou amender et mettre à exécution des règlements 
pour prescrire les endroits dans lea rues ou prés des gares 
de chemins de fer où les cochers de place, camionneurs, 
rculiers, etc., pourront stationner, et pour défendre qu’ils 
ne se tiennent ailleurs qu’aux endroits ainsi prescrits; 

‘ Considérant que par son règlement no 286, adopté le 
18 juin 1902, le conseil de ladite cité a autorisé sa commis- 
sicn de police à établir de temps en temps telles stations 
pour les voitures de place que cette derniére croirait néces- 
saires, à changer l’emplacement d’aucune station déjà exis- 
tante et 4 fixer le nombre de voitures devant y stationner; 

“ Considérant que, le 11 juillet 1902, ladite commission 
de police a résolu qu’un poste soit établi sur le côté sud de la 
rue Oraig, sur la propriété de la compagnie de chemin de 
fer, le Pacifique Canadien, prés de la rue Lacroix, pour 
douze voitures seulement; que la téte des chevaux soit tour- 
née du côté de la gare Place Viger; qu’aucune voiture ne 
soit permise à ce poste avant qu’elle n’ait été autorisée en 
premier lieu par le chef de police; 

‘ Considérant que le 8 octobre 1902, ladite commission de 
police arrêta ce qui suit: ‘ Attendu qu’il y a actuellement 
‘un poste de cochers établi au coin des rues Craig et Lacroix, 
‘sur la propriété privée du chemin de fer, le Pacifique Ca- 
‘nadien, qu’il soit résolu de donner instruction au chef de 
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‘police de ne permettre audit poste que les voitures qui con- 
‘viendront au propriétaire du terrain, étant entendu que 
‘lesdites voitures ne seront que pour l’usage exclusif des 
‘ hôtes bond fide de Vhétel Place Viger; ? 

“ Considérant que l’article 40 de la charte de la cité de 
Montréal décrète ce qui suit: ‘ Le conseil doit nommer, à 
‘la première séance mensuelle de février, de chaque année, 
‘ parmi ses membres, autant de commissions qu’il juge néces- 
‘saires pour la surveillance de l’administration des différents 
‘départements municipaux pour lesquels ses commissions 
‘sont nommés respectivement. Ces commissions prennent 
‘aussi connaissance et font rapport au conseil de toutes ma- 
‘tières qui leur sont soumises spécialement par le conseil ’; 

‘ Considérant que le conseil de la cité défenderesse a 
outrepassé ses pouvoirs en adoptant le 18 juin 1902, son rè- 
glement no 286, et qu’il a violé la loi en prétendant déléguer 
à sa commission de police des pouvoirs qu’il lui incombait 
d'exercer lui-même par règlement; 

‘ Considérant que ladite commission a excédé son pouvoir 
administratif en passant, les 11 juillet et 8 octobre 1902, 
les résolutions dont le demandeur demande l’annulation; 
qu’elle n’avait aucune autorité valable pour les passer; et 
que la défenderesse soutient vainement le contraire ; 

‘ Considérant néanmoins que ces deux résolutions ne sau- 
raient être considérées comme des règlements du conseil ou 
des lois publiques dans la cité; et qu’elles n’étaient pas sus- 
ceptibles d’être attaquées en annulation, par tout contribu- 
able, en la manière et suivant le mode prescrits par l’article 
304 de la charte; 

‘ Considérant que le demandeur n’a justifié d’aucun in- 
térêt, ni d’aucun préjudice particulier, pouvant l’autoriser 
à demander, pour le motif d’illégalité, l’annulation desdites 
résolutions par ladite commission de police de la défende- 
resse ; 

“ Considérant que, dans les circonstances de la cause, il 
y a erreur dans le dispositif du jugement attaqué; par ces 
motifs, casse et annule ledit jugement du 14 janvier dernier; 
et procédant à rendre celui qui aurait dû être rendu, déclare 
le demandeur mal fondé et non recevable dans sa demande 


La 
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en annulation desdites résolutions passées les 11 juillet et 
& octobre 1902, et l'en déboute; mais ordonne que chaque 
partie, succombant dans ses prétentions, paiera ses propres 
frais, tant en cour de première instance qu’en cour de 
revision.” 

Judgment reversed as to the dispositif. 


Pélissier, Wilson & St-Pierre, for the plaintiff. 
Ethier & Archambault, for the defendant. 


(3.K.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 
MonTRÉAL, 30 juin 1903. 
Présents : TASCHEREAU, LORANGER, PAGNUELO, JJ. 
PAGE v. THE METROPOLITAN LIFE INSURANCE CO. 


Assurance sur la vie— Paiement d'une prime après échéance, 
lorsque l'assuré était mourant— A cceptation. 


JUGÉ (infirmant, Taschereau, J., dissentiente, le jugement de Curran, J.): 
—1. Lorsque, par les conditions d'une police d'assurance sur la vie, le 
non-paiement d'une prime à son échéance entraîne la nullité de la 
police, et qu'il est également déclaré que nulle prime arriérée ne sera 
acceptée par la compagnie qu'avec le consentement par écrit du prési- 
dent du vice-président ou du secrétaire, l’acceptation d'une prime 
après échéance et la remise d’un reçu signé par le secrétaire, com- 
portent le consentement requis pour valider le paiement tardif de la 


- prime. 
2. Le fait que l'assuré était mourant lorsque la prime arriérée a été 
payée, la compagnie ne s’étant pas enquise de son état de santé et 
aucune fausse représentation ne lui ayant été faite, n’invalide pas le 


paiement. 


Inseription en revision d’un jugement de la cour supéricure 
à Montréal, Curran, J., en date du 26 mars, 1903. Voici 
les remarques de l’honorable juge en rendant le jugement 
qui a été infirmé par la cour de revision, Taschereau, J., 
dissentiente. 

Plaintiff, the widow of the late Alfred Walter Adams, 
brings her action for $500 against defendant, on a policy of 
insurance dated 31st of December 1901. This policy was 


ty 
of Montreal. 
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1908.  antedated, so as to enable deceased to fall under more favor- 
mn able rates, as his application had been made prior to the new 
Metropolitan, tariff of charges inaugurated on the 1st of January 1902. 

Deceased Adams departed this life on the 2nd of April 

1902, within four months of the issuance of the policy. 


- Defendant contests the claim on a law issue, upon which 
proof before adjudication was ordered, and upon the merits. 
Defendant claims that deceased made false representations 
to the medical examiner of the company. He did not dis- 
close that he had suffered from bronchitis, so the company 
alleges, and a further allegation charges him with having 
concealed his treatment at the dispensary of the Montreal 
General Hospital. Another charge is, that at the date of 
the policy he well knew that he was not in what is usually 
termed sound health. The policy called for the payment of 
a quarterly premium on the 31st of March 1902. Defen- 
dant claims that the fraudulent payment on the 2nd of 
April, after the policy had expired, and when the insured 
was at the point of death, did not revive the contract of in-\ 
surance, which had become void the day before. 


There are no novel points in this case. The proof estab- 
lishes clearly that for a couple of months prior to the date 
of the policy, deceased was in a poor state of health. He was 
examined for this policy oh the 4th of January 1901, but 
the record D.7. of defendant, taken from the registers of the 
Montreal General Hospital, shows that in Christmas week, 
1901, he was ill and had a cough. He had been treated by 
Doctor Sharpe for a very bad cold and slight attack of bron- 
chitis in November previous. The register shows that he 
had worked for a week in January, and had to give up on 
account of cough and shortness of breath. During Christ- 
mas week he hed a sharp pain in his right side. In fact he 
was a sick man and went from bad to worse until he had to 
go to the hospital on the 28th of March, where he died from 
a tumour in the thorax, on the 2nd of April following. He 
had paid only one quarterly premium to the company, $9.35. 
The next premium fell due on the 31st of March, and was 
not handed in until the 2nd of April, the day of the death 
of Adams. 
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The terms of the policy are positive. The insured must be 195. 
in an ordinary state of good health, at the date thereof. Such Pass 
was certainly not the case here, the insured was ill when the Metropolitan — 
policy was issued. The fact that deceased had been treated 
for bronchitis was not disclosed, thus violating another of 
the warranties. Neither did deceased inform the examining 
physician that he had been treated at the dispensary of the 
General Hospital in November and December. The policy 
had lapsed on the 31st of March. A friend of the insured, 
to whom the latter owed money, went and paid the quarterly 
premium on the second of April following. The court has 
arrived at the conclusion that this was a fraudulent attempt 
to revive the policy. There is a great discrepancy between 
the testimony of the man who paid the money ahd that of 
the clerk who received it. The latter is positive that it was 
made in the afternoon, a couple of hours before the death 
of Adams; the former says he paid at 10 a.m. The court is 
inclined to aécept the evidence of the clerk who has pointed 
out from the blotter that this was the last of four payments 
made that day. In any case the payment was an illegal one, 
under the terms of the policy. Defendant has established 
its pleas in every particular. A tender of the last premium 
paid in is made and that is declared good and valid, and plain- 
tiffs action is dismissed with costs. 


JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE :— 


“ Whereas plaintiff alleges that at Montreal, on the 30th 
December, 1901, defendant issued its policy of insurance for 
good and valid consideration on the life of one Alfred Walter 
Adams for the sum of $500, payable at the death of said 
Adams, the husband of plaintiff, if said policy were in force 
at the date of his death; that on the 2nd of April, 1902, said 
Adams died at the City of Montreal, the said policy being 
then in force and that defendant although bound to pay said 
policy to plaintiff in whose favor it was made now refuses so 
to do; 

“Whereas defendant pleaded to this action firstly :—by 
an exception in law to the effect that the allegations of plain- 
tiff’s declaration are insufficient to justify the conclusions 
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1908.  thereof, because it is not alleged that seid Adams was in good 
Page health at the date of the issuing of said policy which is an 
Metropolitan essential allegation; because it is not alleged that proofs of 
death were furnished the company defendant, as required 
by law; because it is not alleged that the requirements of 
the said policy were complied with by plaintiff and that no 
action can lie unless said conditions and requirements were 

fulfilled ; ; , 

“Whereas by judgment of this Honorable Court the par- 
ties were ordered to make proof before adjudication upon 
such inscription ; . 

‘ Whereas by plea to the merits the defendant alleges 
that the said policy was issued ‘in consideration of the state- 
‘ments and answers contained in the written application for 
‘said policy, all of which answers are hereby made warranties 
‘and are hereby made part of this contract,’ and further ‘ if 
‘any statement in the application is not true, or if any pre- 
‘mium or instalment of premium be not paid when due, 
‘this policy shall be void and all premiums paid shall be for- 
‘feited to the Company;’ that it was further stipulated, as a 
condition precedent to the issue of the policy, that the appli- 
cant must be in good health at the time of the payment of 
the premium and of the delivery of the policy; that it was 
further stipulated that any answer of applicant must be 

‘ true, or the policy will be void; that the said Adams was not 
in good health at the time of the making of said application 
for said policy; that the deceased Adams amongst other 
things denied that he had ever suffered from bronchitis or 
other diseases mentioned, whilst he was well aware that he 
had been treated for the same at the Montreal General Hos- 
pital in the months of November and December previous, 
1901; that deceased declared he had not been under the care 
of any physician for two years, except Doctor Sharpe, whilst 
in fact he had been treated by Doctor Campbell; that de 
ceased declared he had never been treated in any dispensary, 
whilst in fact he had been so treated at the dispensary 
of the Montreal General Hospital, in the months of 
November and December just previously; that, having 
been so treated at said Montreal General Hospital 
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he died there on the second day of April, 1902, of 
sarcoma of mediastinum and of bronchitis from which 
he had ‘suffered for months previously to making the 
‘ application for said policy; that the issue of said policy 
was obtained by misrepresentation of the condition of health 
of said Adams and by concealment of his diseases as above 
mentioned and the risk of the Company greatly increased 
thereby; and defendant further pleaded that by the second 
condition of the policy it was agreed amongst other things 
that : ‘if any premium or instalment of premium be not 
‘ paid when due, this policy shall be void’; and by the eighth 
condition that it was agreed, ‘No premiums in arrears will 
“be received, except by agreement in writing signed by either 
“the president, vice-president or secretary, whose authority 
‘to perform this office shall not be delegated ;’ that after the 
premium due on the 31st of March became payable and was 
exigible, and when deceased was in his last dying moments 
if not actually dead, the premium was paid to an unau- 
thorized agent of the Company defendant, who had no au- 
thority to accept the same and the said payment was made 
to said employee by a person falsely representing himself 
as the said Adams; that the said policy, in view of the pre- 
mises, was null and void and plaintiff has no right to claim 
thereunder; 

‘ Whereas, by answer to the said plea, plaintiff set forth 
in substance: that all the answers given by said Adams were 
perfectly correct, that the physician of defendant never 
asked deceased Adams question No. 6, but that, as a matter 
of fact, deceased informed the physician that he had been 
to the outdoor department of the Montreal General Hospital, 
and that he had got medicine therefrom which he then and 
there pointed out to said physician, and which the latter exa- 
mined ; that the statements of said policy are unfair and un- 
reasonable ; that deceased represented his health truly to the 
physician of defendant, and to the best of his knowledge; 
that he was not aware that he was suffering from any dis- 
ease, if in fact he was so suffering, which plaintiff denies, and 
that deceased was still alive when the last premium was paid, 
and that the receipt granted meets all the requirements of 
the policy; 
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1008. “Considering that the deceased Alfred Walker Adams 
Page = misrepresented the condition of his health, at the date of the 
Metropolitan 


he ins Co. Medical examination by the physician of the Company de- 
fendant, more especially in denying that he had never had 
an attack of bronchitis which was untrue, as he certainly had 
been suffering from at least a mild attack of the said disease, 
and had been treated for the same shortly before such medi- 
cal examination by Doctor Sharpe as appears by exhibit of 
defendant D3; 


“Considering that on the 31st of December, 1901, the 
said Alfred Walter Adams was not in sound health, to wit, 
on the date of the policy of insurance sued upon in this 
cause, as appears by exhibit D7 of defendant; 


“ Considering that said Alfred Walter Adams denied hav- 
ing been treated at any dispensary when examined by the 
physician of the defendant for insurance, whilst in fact he 
had attended the Montreal General Hospital twice prior to 
the said date for such attendance (Vide No. 6 of application 
exhibit D1 of defendant) ; 


“‘ Considering that jt was amply proved that from the 
month of November, 1901, till the second day of April, 
1902, date of the death of said Adams, he was in a very poor 
state of health; 


“ Considering the terms and conditions of the policy of 
insurance now sued upon and the warranties therein given 
by said Adams the insured now deceased ; 


‘ Considering that according to the terms of said policy 
the premium thereunder fell due on the thirty-first day of 
March, 1902, and that the same not having been paid on said 
date, the said policy lapsed and became null and void; 


“ Considering that the payment of the premium after the 
lapse of the said policy, under the circumstances proved here- 
in, had not the effect of reviving the said policy, and that 
the said payment made when the said Adams was in articulo 
mortis, was an attempt to defraud the said company defen- 
dant, and cannot be recognized as a legal payment; 


“Considering that the plaintiff has failed to establish the 
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material allegations of her declaration and that defendant 195. 
has made good the essential averments of his pleadings ; Page 

“Doth maintain the pleas of the said defendant, doth de- Merde 
clare the tender of the said premium of $9.35 good, valid 


and sufficient, and doth dismiss plaintiff’s said action with 
costs.” 


PaenveEto, J. :— 


L’action a été renvoyée (Curran, J.) parce que le défunt 
avait fait de fausses déclarations dans sa demande d’assu- 
rance, au sujet de l’état de sa santé, et parce que le dernier 
paiement fait, lorsqu’il était à la dernière extrémité, deux 
jours après le délai fixé par la police, devenue par là périmée, 
était une fraude contre la compagnie et illégal. 

Le premier chef vise la déclaration qu’il n’avait jamais 
souffert de la bronchite, tandis qu’il avait eu une légère at- 
taque de bronchite et avait été traité à ce sujet quelque 
temps auparavant, savoir au commencement de novembre, 
et que le 20 décembre il avait été au dispensaire de l’hôpital 
général de Montréal, malgré sa déclaration qu’il n’avait pas 
été sous traitement dans un dispensaire. L'application est 
du 4 janvier suivant. 


Cette légère attaque de bronchite dont parle le jugement 
n’était rien autre chose que ce que le défunt appelait un 
rhume, a cold, dans son application où il déclare qu’il a été 
traité deux mois auparavant for a cold par le docteur Sharpe 
(no 4). Or le docteur lui-même appela l’indisposition dont 
le défunt souffrait un rhume, et pressé de questions il admet 
qu’on peut à la rigueur dire que c’était une légère attaque 
de bronchite, parce qu’il n’y a guère de toux sans que les 
bronches ne soient affectées. 


Je ne trouve pas ici de déclaration fausse qui puisse affec- 
ter la pôlice d’assurance. 


Le 20 décembre suivant, le défunt se rendit au dispensaire 
susdit, et l’entrée faite par le médecin dans les livres de 
l’hôpital mentionne encore a cough, une toux. 

Le défunt est mort d’une tumeur à la gorge ou au thorax, 
le 2 avril, à l’hôpital où il se rendit lui-même le 28 mars; il 
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marchait alors, et se rendit chez le Dr Sharpe, qui lui con- 
seilla d’aller à l’hôpital, parce qu’il était très pauvre. Le 
24 février, il se fit une seconde fois soigner au dispensaire, 
et l’entrée du médecin mentionne a cough et empysema, 
qui est une distention des cellules des poumons. Mais le 
défunt n’est pas mort de consomption ni de bronchite, mais 
bien d’une tumeur au thorax. 

Le médecin qui l’a examiné, le 4 janvier, l’a trouvé en 
bonne santé et‘recommandé at first class rates: “in my 
opinion, the said life is in good health, the said 
life 1s sound.” 

Sur le second reproche fait à la demande, la prime tri- 
mestrielle était due le 31 mars, et n’a pas été payée ce Jour- 
là, d’où la police fut périmée; mais la 8e condition de la 
police énonce qu’en ce cas le paiement fait subséquemment 
ne vaudra qu’avec le consentement par écrit du président ou 
du secrétaire, ce qui implique que le paiement accepté dans 
les conditions est un abandon de la forfaiture. Or le reçu 
est signé du secrétaire et de l’agent local. C’est le. consen- 
tement prévu. Là n’est pas la difficulté. On dit que la 
personne envoyée pour faire le paiement s’est présentée 
comme étant l’assuré ‘lui-même. La preuve du commis est 
contredite par celui qui a payé. Il jure n’avoir rien dit. Il 
a présenté l’avis reçu par la famille avec l’argent nécessaire, 
et aucune question ne lui a été posée. Si le nom d’Adams, 
l’assuré, a été mentionné par le commis, il n’a pas compris 
qu’on lui demandait s’il était l’assuré. Il a pu comprendre 
qu’on lui demandait s’il s'agissait de la police d’Adams. 
Tout ceci n’est qu’une supposition de ma part, vraisemblable 
cependant ct conciliant les deux versions. Ce qui est cer- 
tain, c’est qu’il nie s’être donné pour Adams, et partant il 
n’y a pas de preuve de fraude. 

Le fait que l’assuré était mourant ne signifie rien, puisque 
la compagnie a accepté le paiement sans s’enquérir de l’état 
de la santé d’Adams et sans exiger un nouvel examen du mé- 
decin. 

Il me semble donc qu’il a été donné une interprétation 
trop sévère de la déclaration du défunt, et que la preuve de 
fraude n’existe pas, ct j’infirmerais. 
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Jugement infirmé, Taschereau, J., dissentiente.* 1908. 

P 
Atwater, Duclos & Chauvin, avocats de la demanderesse. Metro tan 
Claxton & Kennedy, avocats de la défenderesse. Life Ins. Co. 


(P.B.M.) . 


COUR SUPERIEURE. 

Monrmacny, 7 février 1903. 
Présent : PELLETIER, J. 
PROULX v. RENAUD. 


Clôture de ligne— Distinction entre la clôture de ligne fuite 
pour moitié par chacun des voisins, et celle mitoyenne 
ow faite à frais communs—Action pétitoire d'un voisin 
contre son voisin réclamant la propriété d'une part 
divise de la clôture de ligne—Ordonnance du 10 juin 
1724 au sujet des clôtures et des fossets de ligne—C.C., 
article 505—C.M., article 425. 


. JUGÉ :—1. Si une clôture de ligne peut être mitoyenne, c'est-à-dire faite et 
entretenue par les voisins à frais communs, elle est généralement 
divisée en parts égales entre les voisins, chacun étant seul propriétaire 
et responsable de sa part. 


2. Dans ce dernier cas, un voisin a une action pétitoire contre son 
voisin qui s’est emparé de sa part de clôture de ligne. 


Le demandeur, propriétaire de la terre no 261 de St- 
Thomas de Montmagny, par une action à la cour supérieure, 
poursuivait le défendeur, propriétaire de la terre voisine et 
contigüe no 262, alléguant que les onze pagées de la clôture 
de ligne (entre ces deux terres), à partir du chemin au nord 
en gagnant le sud, étaient sa propriété, c’est-à-dire que ces 
onze pagées étaient la part de la clôture de ligne entre les 
deux terres, qui avait été assignée de temps immémorial à 
la terre no 261, et dont lui et ses auteurs avaient toujours 
été en possession à titre de propriétaire. Puis l’action ajou- 
tait que le défendeur, le printemps précédent, s’était de 


(1) Cette cause est pendante devant la cour d'appel sur l'inscription de la 
défenderesse. 
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force emparé de ces onze pagées. Et l’action concluait à 
ce que le demandeur fût déclaré propriétaire de ces onze 
pagées de clôture de ligne, que le défendeur fût condamné 
à déguerpir de ladite clôture de ligne, et à en abandonner 
la paisible possession au demandeur sous quinze jours, avec 
dépens. 

Ce n'étaient pas les matériaux de la clôture qui étaient 
revendiqués, mais c'était cette partie de la clôture de ligne 
telle que posée que le demandeur réclamait par action péti- 
toire immobilière. 

En s’emparant de ces onze pagées, le défendeur préten- 
dait qu’elles étaient dans sa part de clôture de ligne, et il 
voulait imposer au demandeur une autre part plus difficile. 

La cause est venue au mérite devant l’honorable juge 
Pelletier. 


PELLETIER, J.:— 


Dans cette cause, il s’agit d’une question de droit et de 
faits. 

lo En droit, le propriétaire d’une clôture de ligne a-t-il 
l’action pétitoire ou l’action en complainte contre son voisin 
qui s’empare de cette part de clôture ? 

20 Dans l’espéce, en fait, le demandeur était-il le propri- 
étaire de la part de clôture dont le défendeur s’est emparé? 

lo En droit. 

Cette cause ayant été d’abord plaidée devant l’honorable 
juge Oimon, celui-ci a fait des notes quant à la question de 
droit, que je crois correctes, et je ne saurais mieux faire que 
de les lire aux parties et à leurs avocats comme étant le mo- 
tivé du jugement que je vais rendre: 


Cimon, J.:— 

En France, sous le vieux droit, dans plusieurs coutumes, 
les propriétaires n’avaient pas le droit, à la campagne, d’en- 
clore leurs terres, qui restaient communes entre eux tous 
pour le pacage de leurs bestiaux. ! 

Voici comment Guyot, répert., vo. cléture, nous dit cela: 

“Comme plusieurs coutumes ne laissent au propriétaire 
“que le droit d’enlever au temps indiqué la première herbe 
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“de son pré et les moissons qu’il avait cultivées dans son 
“champ, qu’elles abandonnaient aux habitants du lieu, ‘et 
“Je plus souvent à ceux des communautés voisines, tout ce 
‘que les campagnes peuvent produire au delà, elles avaient 
‘€ interdit les clôtures qui auraient empêché l'exercice de cet 
ce usa ge.” 

Les auteurs de notre code civil, dans leur troisième rap- 
port, p. 386, résument ainsi ce système existant dans l’an- 
clenne France: 

‘€ ,...les terres des différentes communes ne se divisaient 
“pas: chaque propriétaire cultivait sa part; mais à certaines 
‘ saisons, après la récolte des grains, la totalité de ces terres 
“était livrée aux bestiaux qui la parcouraient et y paissaient 
“suivant certains règlements et suivant l’étendue du droit 
“de chacun; c’est ce qui s’appelait le droit de parcours ou 
“de vaine pâture, qui s’opposait à la confection des clé- 
“ tures.” 

Au code Perrin-Rendu, vbs. parcours et vaine pâture, 
no 3046, on lit: 

‘ Le parcours est le droit qu’ont réciproquement les habi- 
“tants de deux ou plusieurs communes voisines d'envoyer 
“leurs bestiaux paître sur les territoires respectifs, en 
‘ temps de vaine pâture; et la vaine pâture est le droit ré- 
“* ciproque que les habitants d’une même commune ont d’en- 
‘ voyer leurs bestiaux paitre sur les terres des uns et des 
‘autres, lorsqu'elles étaient dépouillées de tous fruits et 
‘ des semences” Vide Fournel, Voisinage, au mot par- 
cours. 

On distinguait deux sortes de pâtures: les grasses et les 
vaines. 

Ferrière, dict. de droit, vo. pâturage, nous explique ce 
qu’elles sont : 

“Grasses pâtures ou vaines pâtures, sont les endroits où 
‘ il est défendu de faire paître des bestiaux dans certaines 
‘ saisons réglées par la coutume et par l’ordonnance des 
“ eaux et forêts. Par exemple, il n’est pas permis de faire 
“ paître des bestiaux sur des terres qui s’ensemencent, qu’a- 
‘près la récolte; dans les prés, qu’après qu’ils ont été fau- 

Vol. XXIII, CS. 33 
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‘ chés, et encore ne faut-il pas qu’ils soient à deux herbes. 
“Tl n’est pas non plus permis de faire paître des bestiaux 
“ dans les bois, qu’ils ne soient déclarés défensables. Il 
‘n’est pas plus permis de les faire paître dans le temps de 
“ glandée. On appelle encore grasse -pâture, des landes, 
“ marais, pâtés, bruyères, qui appartiennent à des usagers, 
“od il n’y a qu’eux seuls qui puissent faire pâturer leurs 
‘ bestiaux. | 

“ Vaines pâtures, sont les grands chemins, les prés après 
“la dépouille, les guérets et terres en friche, et générale- 
“ment les héritages où il n’y a ni fruits, ni semences, et qui, 
“par l’usage du pays, ne sont en défense. Les bois de 
“haute futaie, les taillis aprés le quatriéme ou cinquiéme 
“ bourgeon, sont aussi vaines pâtures, aux lieux où la cou- 
‘tume ne les a pas exceptés. Enfin toutes accrues sont ré- 
‘ putées vaines pâtures. 

“ Vaines pâtures ont lieu de clocher à clocher; mais les 
“grasses n’appartiennent qu’aux communiers de la pa- 
“ roisse.”? | 

La défense d’enclore les terres, l’exercice de ces droits de 
parcours et de vaine pâture,—tout cela, on le comprend fa- 
cilement, nuisait aux progrès de l’agriculture. 

Guyot, loc. cit., en fait la remarque: 

‘ Mais, dit-il, lorsque les principes sur le parcours et la 
‘vaine pature ont changé, lorsqu’on a cru qu’il était avan- 
‘“tageux d’y mettre des bornes pour augmenter les travaux 
“ de l’agriculture en même temps que l’accroissement de la 
‘ population et de l’exportation assurait de nouveaux débou- 
“ chés, nos lois ont donné aux propriétaires la faculté de 
‘clore leurs héritages.” 

Toutefois, cette faculté n’existait pas encore partout, en 


France, lorsque la grande révolution arriva. 


Et, alors, vint ce fameux décret de l’assemblée consti- 
tuante, des 28 sept.-6 oct. 1791, concernant les biens et les 
usages ruraux, et.dont le premier article déclare que “ le 
“territoire de France, dans toute son étendue, est libre 
“comme toutes les personnes qui l’habitent.” 

Puis, ce décret dit que “ tout propriétaire est libre d’avoir 
“chez lui telle quantité et telle espèce de troupeaux qu’il 
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“croit utile à la culture et à l’exploitation de ses terres et 
“de les y fairé pâturer exclusivement.” 

Ensuite, ce décret ajoute que “la servitude réciproque 
“de paroisse à paroisse connue sous le nom de parcours, et 
“qui entraîne avec elle le droit de vaine pâture, continuera 
“ provisoirement d’avoir lieu..... lorsque cette servitude 
“sera fondée sur un titre ou une possession autorisée par 
“les lois et les coutumes; à tous autres égards, elle sera 
‘abolie.” 

Même chose pour “ le droit de vaine pâture dans une pa- 
“ roisse.”? 

Et ce décret erdonne encore comme suit: 

% Le droit de clore et de déclore les héritages résulte essen- 
“tiellement de celui de propriété, et ne peut être contesté 
“à aucun propriétaire. L'assemblée nationale ABROGE 
“ toutes les lois et coutumes qui peuvent contrarier ce droit. 
“Le droit de parcours et le droit simple de vaine pâture 
“ne pourront, en aucun cas, empêcher les propriétaires de 
“ clore leurs héritages ; et tout le temps qu’un héritage sera 
“clos...... , il ne pourra être assujetti ni à l’un, ni à l’au- 
“tre ci-dessus,” —<cest-à-dire il ne pouvait être assujetti au 
droit de parcours, ni à celui de vaine pâture; il ne pouvait, 
non plus, jouir de ces droits. 

Quelques années plus tard, le code Napoléon, dans son 
style si concis et si clair, résumait ces nouvelles dispositions 
dans les deux articles 647 et 648. | 

Art. 647. “Tout propriétaire peut clore son héritage...” 

Art. 648. “Le propriétaire qui veut se clore, perd son 
“ droit au parcours et vaine pâture, en proportion du terrain 
“qu’il y soustrait.” 

Mais si le propriétaire pouvait ainsi clore son héritage, 
c'était à ses seuls frais, sans pouvoir obliger son voisin à se 
joindre à lui pour faire une clôture de ligne. 

Notre droit canadien, sur ce sujet, est tout à fait spécial. 
I! diffère et il a toujours différé de celui de France. Pour 
bien le comprendre, il est bon d’en faire l’historique. 

Tl] était tout naturel que les colons français, en venant 
s'établir dans la colonie, apportassent avec eux les usages de 
leur pays. 
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Aussi, on trouve dans la colonie, pendant quelque temps, 
un peu de ce droit de parcours et de vaine pâture: on l’ap- 
pelait du nom de droit d’abandon, c’est-à-dire le droit 
d'abandonner les animaux, les laisser errant sur toutes les 
terres; mais cela fut vite prohibé. 

Nos codificateurs, dans leur 3e rapport, p. 386, disent: 

‘ Dans ce pays, ce droit, généralement connu sous le nom 
“de droit d’abandon, est entièrement prohibé depuis long- 
“temps et n’y a jamais existé que dans une condition bien 
“ limitée; depuis longtemps, sinon toujours, chaque propri- 
“ étaire a pu séparer sa terre de celle de son voisin à ses 
“frais, comme le permet le code français (C. N.), mais 
‘même le forcer à faire pour moitié ou à frais communs 
“la clôture nécessaire à cette fin.” 

Dès le 9 mai 1706, par une ordonnance de Raudot (2 Ed. 
et Ord., p. 424), il est ordonné qu’il n’y aura que les bes- 
“ tiaux de chaque seigneurie qui pourront aller pâturer dans 
“les communes et grèves desdites seigneuries, et que ceux 
“€ de la ville de Québec n'auront jamais d'abandon.” 

Le 12 mars 1709, J. Raudot signale les inconvénients qui 
résultent de l’abandon des bestiaux, dans une ordonnance 
ainsi concue: 

“ Avant été informé d’un abus qui se tolére en ce pays 
“et qui va & la destruction des semences..... qui provient 
“ de ce qu’on n’a pas tenu la main à faire faire à tous les 
“habitants des clôtures bonnes et valables dans le front de 
“leurs habitations qui partagent ordinairement les com- 
‘ munes des terres labourées,”—cette ordonnance ordonne 
de faire telles clôtures. Vide, 2 Ed. et Ord., p. 424. Vide 
auesi ord. du 25 mai 1709, 2 Ed. et Ord., p. 272. 

Vient, ensuite, l’ordonnancæ de Michel Bégon du 10 juin 
1724, dont les dispositions sont la base de notre droit cana- 
dien actuel. Elle est reproduite au vol. 2 des Ed. et Ord., 
p. 305, et est intitulée: “ Ordonnance au sujet des clôtures 
“et fossés de ligne.” 

En voici le résumé: 

“Sur ce qui nous a été représenté que l’abandon que l’on 
“donne aux bestiaux tant aux environs de cette ville que 
“dans la campagne, est très préjudiciable, à cause des dé- 
“ gâts qu’ils y font, qui causent des discussions et des procès, 
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“et que, pour obvier à cet inconvénient, il serait nécessaire 
“ qu’il fût ordonné que ceux qui voudront clore les terres 
“labourables, prairies et paccages, pourront contraindre les 
“ propriétaires des terres qui les joignent, de faire et entre- 
‘tenir lesdites clôtures mitoyennes et les fossés de lignes 
“à frais communs; à quoi ayant égard: 

“Nous ordonnons que les propriétaires des terres labou- 
“ rables, prairies, paccages. ..... seront tenus dans le 10 
“juin de l’année prochaine, 1725, de faire et entretenir, 
‘LEURS PARTS des clôtures miloyennes lorsque l’un d'eux 
“voudra clore, et de faire pareillement les fossés de ligne 
“à frais communs, à l’effet de quoi ceux des propriétaires 
“qui voudront clore leurs terres, ou faire lesdits fossés de 
“ligne, seront tenus l’automne prochain de faire venir leur 
“voisin devant le juge de cette ville ou notre subdélégué, 
“ pour se voir condamner à faire, après les semences de l’an- 
“née suivante, lesdites clôtures et fossés de ligne, ce qui 
“’observera chaque année, afin que ceux qui seront tenus 
“de clore puissent profiter de l’hiver pour faire tirer les bois 
“qui leur seront nécessaires pour faire lesdites clôtures 
“ après les semences de l’année suivante; et faute par ceux 
“ qui seront tenus de faire lesdites clôtures et fossés de ligne 
“dans ledit temps, et, ledit délai passé, nous permettons à 
“ceux qui auront requis lesdites clôtures et fossés de les 
“faire faire aux frais et dépens des refusants.” 

Cette ordonnance dit: “faire et entretenir leurs parts 
“de clôtures mitoyennes.”’ 

fl semble qu’il y aurait, là, une contradiction, car la 
mitoyenneté n’admet pas des parts; Vindivision forcée est 
un des caractères essentiels de la mitoyenneté (11 Demo- 
lombe, nos 308, 309). 

Mais l’ordonnance, je n’en doute pas, parle de parts qui 
seraient divises: chacun des voisins avait une part divise 
et égale de la clôture de ligne, et chacun était tenu à la con- 
fection et à l’entretien de sa part dont il était seul proprié- 
taire et dont il avait seul la responsabilité; l’indivision de 
la clôture de ligne n'existait pas, elle n’était pas mitoyenne. 

Dans nos vieilles paroisses, ces parts divises de chacun des 
voisins dans la clôture de ligne ont 6té déterminées de temps 
immémorial, comme cela apparaît dans la présente cause. 
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Si donc la clôture de ligne pouvait être absolument 
mitoyenne entre les voisins, c’est-à-dire indivise entr’eux 
pour la confection et l’entretien, il est évident que cette 
ordonnance montre qu’il en était généralement autrement. 

En l’année 1790, l'acte 30 Geo. III, ch. 4, après avoir 
déclaré que “ plusieurs habitants respectables des districts 
“de Québec et de Montréal ayant représenté que l’usage 
“ou la coutume de laisser les bestiaux errer çà et là dans 
“ les saisons d’automne et de printemps de l’année, connue 
“sous le nom d’abandon des animaux, est injurieuse à l’amé- 
“lioration de l’agriculture,” ordonne “que depuis et après 
“le 1er jour de septembre prochain, la coutume ci-dessus 
“‘ mentionnée, connue sous le nom de l’abandon, sera abolie; 
“que les clôtures seront entrelenues et maintenues dans 
“ toutes saisons de l’année; et il ne sera permis à qui que ce 
“soit, dans aucun temps d’abattre ou de jeter à bas les clô- 
“tunes qui séparent sa terre d’avec celles qui l’avoisinent, 
ou de toute terre d'aucune personne.” 

L'acte 6 Guil. IV, ch. 56 (en l’année 1836) décrète: 

Sect. 33...... ‘il sera du devoir de tout inspecteur de 
“ clôtures et de fossés, aussi souvent qu’il en sera requis per 
“aucun propriétaire. .... de visiter et examiner les clôtures 
“ de ligne partageant les terres appartenant à différents 
“ propriétaires. ..... et ledit inspecteur de clôtures et de 
‘€ fossés décidera si la clôture dont on se sera plaint est sufii- 
“ sante. ..... pourvu toujours qu'aucune clôture ne sera 
‘ jugée insuffisante lorsqu’elle ne sera pas d’une qualité pire 
“ que la clôture faite et entretenue par la partie plaignante 
“sur la même ligne ou limite.” 

Puis vient 20 Vict., ch. 40, sects. 31, 32,—ce qui est re- 
fondu dans 8.R.B.C., ch. 26, sect. 32. 

On voit encore, dans ces dispositions, clairement, cette 
division, en parts, de la clôture de ligne, chaque voisin ayant 
sa part distincte et séparée; et cette part particulière d’un 
voisin est appelée: “sa clôture de ligne”; “la clôture de 
ligne du plaignant,” dit $4, sect. 32, ch. 26, S.R.B.C. 

L’art. 425 du code municipal répète la même chose, quand 
il décrète que l’inspecteur, à la requisition de tout proprié- 
taire qui demande la construction, la réparation ou des tra- 
vaux d’entretien d’une clôture de ligne entre son terrain et 
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celui de son voisin, en vertu de l’art. 505 du C.C., “ ordonne 
‘à toute partie en défaut, qu’elle soit plaignante ou non, 
‘6 de construire ou réparer sa clôture de ligne...... 

Notre art. 505 du C. C. dit: 

“Tout propriétaire peut obliger son voisin à faire pour 
“moitié ou à frais communs, entre leurs héritages respec- 
“tifs, une clôture ou autre espèce de séparation suffisante 
“suivant l’usage, les règlements et la situation des lieux.” 

La version anglaise dit: “in equal portions or at com- 
“mon expense.” 

Ces mots de l'article, “ pour moitié” ont une significa- 
tion, opposée aux mots “a frais communs.” 

Les mots “à frais communs ” indiquent la pure mitoyen- 
neté, c’est-à-dire la co-propriété. entre les deux voisins de 
toute et de chaque partie de la clôture de ligne, co-propriété 
ou communauté ayant pour bases l’indivision absolue, cha- 
cun des voisins contribuant, à frais communs, à chacune des 
parties de la clôture. 

Tandis que les mots “ pour moitié” comportent absolu- 
ment le contraire et s’appliquent à une clôture séparée en 
parts égales et distinctes—excluant l’indivision,—chacun 
des voisins étant propriétaire de sa part de clôture à laquelle 
il était tenu. 

Le voisin étant donc propriétaire de sa part de clôture de 
hgne, et cette part de clôture érigée étant immeuble, il est 
évident qu’il a une action pétitoire contre son voisin qui 
8 empare de cette clôture. Il peut aussi avoir une action 
possessoire. 

La présente action serait done fondée en droit. 


2 29 


PELLETIER, juge, continue: 


20 En faits. 

Quant aux faits, il est en preuve que la clôture dont le 
défendeur s’est emparé était la propriété exclusive du deman- 
deur depuis longtemps et de ses prédécesseurs. 

Done, il doit y avoir jugement en faveur du demandeur. 

Voici la minute du jugement: 

“ Attendu que le demandeur allègue qu’il est propriétaire 
f d’un immeuble situé en la paroisse de St-Thomas de Mont- 
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‘magny connu et désigné'sous le no 261 du livre de renvoi 
“et sur le plan officiel de ladite paroisse; 

‘ Attendu que le défendeur est propriétaire de l’immeu- 
ble no 262 du même cadastre ; 

‘“ Attendu que le demandeur a toujours été propriétaire 
“ et en possession des onze pagées de clôture qui sont plantées 
“sur la ligne de division entre lesdites deux propriétés, à 
“ partir au nord du chemin du côteau en allant vers le sud; 

‘ Attendu que dans le mois de mai 1901, le défendeur 
‘s’est emparé desdites pagées de clôture comme étant sa 

‘ propriété et en a gardé la possession contre le gré et la 
‘volonté du demandeur; 

‘ Attendu qu’à cette action le défendeur a plaidé que la 
‘elôture en question sert de ligne de division entre sa pro- 
“ priété et celle du demandeur et qu’il a toujours été en 
‘ possession de ladite clôture comme faisant partie de la 
“clôture qui lui a été assignée comme sa part de clôture; 

‘ Et considérant que les onze pagées de clôture en ques- 
“tion ont toujours été la propriété du demandeur comme 
‘€ faisant partie de sa clôture de ligne entre lui et le défen- 
“deur; que les onze pagées de clôture de ligne lui ont été 
“ assignées depuis au delà de trente ans comme étant sa 
“propre clôture et qu’il en a toujours eu la possession À 
“venir jusqu’au mois de mai 1901; 

‘Considérant que le défendeur n’a pas prouvé son titre 
“a la propriété et possession de cette clôture... .... .... 

“ Déclare ledit demandeur propriétaire desdites onze 
“ pagées de clôture de ligne, ordonne au défendeur d’en re- 
‘ mettre la possession au demandeur, et défense est faite 
‘au défendeur de troubler le demandeur à l’avenir quant 
‘€ à la propriété et possession de cette clôture, le défendeur 
‘ devant remettre la possession au demandeur sous un mois 
‘à compter de ce présent jugement, avec dépens contre le 
“ défendeur....... 

(Ce jugement a été confirmé à Québec, par la cour de re- 
vision, Oasault, Sir L. N., juge en chef, Routhier et An- 
drews, JJ., le 30 avril 1908.) 


Vidal & Martineau, avocats du demandeur. 
Bender, avocat du défendeur. - 


(L.0.B.) 
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COUR DE CIRCUIT. 

Quésec, 27 mai 1908. 
Présent: LANGELIER, J. 
DELISLE v. MARIER. 


Louage—Matériaux fournis au locataire par un tiers. 


Jock :—Celuif qui a fourni des matériaux à un locataire pour dés ouvrages 
qu’il faisait À la maison qu'il occupait comme tel, n'a aucune action 
. contre le propriétaire pour s’en faire payer le prix. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur poursuit le défendeur pour $35.24, valeur 
de certains matériaux qu’il aurait fournis à un nommé 
Sexton, pour construire une allonge à une maison qu’il avait 
louée du défendeur. 

Celui-ci plaide qu’il n’a jamais contracté avec le deman- 
deur pour la fourniture de ces matériaux, et n’a pas bénéficié 
de leur emploi sur sa propriété. 

Voici les faits de Ja cause. Le défendeur avait loué à un 
nommé Sexton une maison dont il est propriétaire en cette 
ville. Sexton voulant faire construire une allonge à la mai- 
son, acheta du bois du demandeur. Sexton ne l’ayant pas 
payé, il s’adresse au défendeur pour en avoir la valeur. 


I n’y a pas de doute que le défendeur a eu connaimance 
de la confection des travaux dont il s’agit, mais il n’en a 
jamais fait la commande au demandeur. Non seulement il 
n’est pas prouvé que le défendeur a bénéficié des travaux, 
mais il est établi qu’il n’en s aucunement profité, car il «a 
payé à Sexton la valeur des améliorations faites à sa pre- 
priété. 

Dans ces circonstances, le défendeur ne pent étre em 
damné à payer au demandeur la valeur des matérianx qne 
celui-ci a fournis à Sexton. 

D'abord, je ne vois pas d’où pourrait résulter Vob'igation 
pour lui de les payer. I] n’y a eu entre Ini ot le domandenr 
aucun contrat pour leur frmrnitnre, et comrne le demander 
n’entendait pas faire exécuter cea travanz, le demandens 
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ne peut pas prétendre qu’il a géré son affaire en fournissant 
les matériaux. 

Il ne peut pas prétendre avoir contre le défendeur plus de 
droits que n’en a Sexton lui-même. Or Sexton ne pourrait 
se faire payer les travaux qu’il a fait exécuter sur la maison 
dont il était locataire. L’art. 1641 du code civil indique les 
actions qu’a le locataire contre. son locateur, et il ne men- 
tionne pas du tout une action en recouvrement du prix des 
améliorations ou additions qu'il a faites sur la chose louée. 
Le seul droit que la loi lui donne contre son locateur, au 
sujet de ces améliorations et additions, c’est celui de les 
enlever. Il n’a pas celui de s’en faire payer le coût par son 
locateur. (C.C. Art. 1640.) 

Sexton pourrait donc enlever l’allonge qu’il a construite. 
Ceci est une nouvelle raison pour dire que le demandeur 
ne peut pas forcer le défendeur à lui payer les matériaux 
qu’il a fournis pour la construire, car, comme on le voit, si 
Sexton, usant du droit que le code lui donne, enlevait l’al- 
longe, le demandeur se trouverait avoir payé pour une chose 
qu’il ne garderait pas. 

L'action du demandeur doit donc être renvoyée avec dé- 
pens. 


Drouin, Pelletier & Baillargeon, procureurs du deman- 
deur. 
C. E. Dorion, C.R., procureur du défendeur. 


(L.o.B.) 


COUR SUPÉRIEURE 
QUEBEC, 13 juin 1903. 
Présent: LANGELIER, J. 
MARTIN v. CAMPBELL. 
Action en complainte—Usufruitier de la moitié indivise. 


Juc* :—L’usufruitier de la moitié indivise d’un immeuble peut intenter 
une action en complainte. 


La demanderesse se disant en possession comme douairière 
de la moitié indivise de l’immeuble formant le No 237 du 
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cadastre de la paroisse de Ste-Agathe, poursuit le défendeur 
en complainte parce qu'il aurait troublé sa possession en 
coupant du bois, alors qu'il connaissait bien la ligne sépara- 
tive de leurs propriétés respectives. 

Le défendeur nie que la demanderesse possède comme 
propriétaire, et plaide qu'il n’y a pas entre leurs propriétés 
contigues de bornes reconnues. 


LANGELIER, J.:— 


La demanderesse a épousé en 1870, sans contrat de mari- 
age feu Patrick Maguire, décédé il y a sept ans. Lors de 
son mariage avec la demanderesse, Maguire possédait comme 
propriétaire l’immeuble en question. Cet immeuble est donc 
devenu par son décès affecté d’un douaire coutumier en 
faveur de la demanderesse. Aussitôt après ce décès, elle s’en 
est mise en possession conjointement avec ses fils, proprié- 
taires de tout l'immeuble. C’est pendant qu’elle en était 
ainsi en possession que le défendeur y a coupé une certaine 
quantité de bois. 

Comme usufruitière la demanderesse pouvait-elle intenter 
une action en complainte? La chose n’a jamais fait de doute, 
et elle peut en soulever encore moins sous l’empire de nos 
lois actuelles. L’art. 2203 du code civil dit que l’usufruit 
est susceptible d’une possession qui peut conduire à la pre- 
scription. D’un autre côté, d’après l’art. 1064 du code de 
procédure, le possesseur d’un héritage ou d’un droit réel 
peut intenter l’action en complainte. 


Si, comme je viens de le démontrer, l’usufruitier peut 
intenter une action en complainte lorsqu’il possède seul, je 
ne vois pas comment on pourrait lui refuser le droit de 
l'intenter lorsqu'il possède conjointement avec d’autres. 


Robitaille & Roy, procureurs de la demanderesse. 


Fitzpatrick, Parent, Taschereau, Roy & Cannon, procu- 
reurs du défendeur. 


(L.0.B.) 
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COUR SUPÉRIEURE. 
QUEBEC, 21 juillet 1903. 
Présent: LANGELIER, J. 
LACHANCE v. DESBIENS. 
Procédure—Amendement— Demande de résiliation de bail. 


JuGé:—I1. Lorsqu’un demandeur demande à renoncer à une partie des 
conclusions de son action, sa demande, alors même qu'il la qualifie 
d’amendement, est en réalité un désistement, et doit être traitée 
comme telle. . 

2 Une action par laquelle on demande la résiliation d’un bail est 
d’une nature différente de celle par laquelle on demande seulement du 
loyer, et la partie qui a simplement demandé d'abord un certain mon- 
tant de loyer, ne peut amender sa déclaration dans le but de demander 
la résiliation du bail du défendeur, parce que cet amendement change- 
rait la nature de son action. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur ayant d’abord poursuivi le défendeur pour 
$176 de loyer, et demandé la résiliation du bail du défen- 
deur, il a ensuite, sans la permission du tribunal, mais à un 
moment où il avait le droit de precéder ainsi, amendé sa 
déclaration en réduisant à $160 le montant du loyer de- 
mandé, et en renonçant à la partie de ses conclusions par 
laquelle il avait demandé la résiliation du bail. 

S’étant de nouveau ravisé, il a produit un amendement 
par laquelle il reprend la partie de ses conclusions à laquelle 
il avait renoncé. | 

Le défendeur demande de faire rejeter cet amendement, 
d’abord, parce que le premier amendement lui a donné le 
droit de n’être condamné tout au plus qu’à $160 sans résilia- 
tion de son bail, et que le demandeur ne peut le priver de ce 
droit, en second lieu, parce que l’amendement dont le rejet 
est ainsi demandé aurait pour effet de changer la nature de 
l’action du demandeur. 

Lorsqu'un tribunal est appelé à se prononcer sur une 
procédure, il doit le faire non pas d’après le nom qu’on a pu 
lui donner, mais d’après sa nature réelle. Appliquant cette 
règle au prétendu amendement par lequel le demandeur a 
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* réduit sa demande de loyer à $160, je dois dire que ce n’est 1%. 
pas un amendement, mais un désistement partiel. Il me faut Lechence 
donc donner à cette procédure l'effet d’un désistement. Or  Desbiens. 
quel est l’effet d’un désistement? C’est de remettre les Langelier, J. 
choses dans le même état qu’elles seraient si la procédure 
dont on s’est désisté n’eût pas eu lieu. 

Appliquant ces règles, il fauf donc traiter la demande du 
demandeur comme si elle eût, dès l’origine, été limitée à $160 
de loyer, sans résiliation du bail. L’amendement dont le 
rejet est demandé par la motion qui m’est soumise, a donc 
pour objet d'augmenter le montant du loyer demandé, et 
d’ajouter des conclusions en résiliation du bail. 

Le demandeur avait-il le droit de faire ces amendements? 
La chose ne me paraît pas douteuse quant à l’augmentation 
du montant de loyer demandé. La question est réglée d’abord 
par l’art. 522 du code de procédure qui ne met au droit 
d’amender qu’une restriction dont je parlerai dans un 
instant, et qui ne touche pas à la question qui m’occupe en 
ce moment, ensuite par l’art. 522, qui dit en toutes lettres 
qu’un demandeur peut amender en ajoutant au montant qu’il 
a d’abord. demandé. 

Le demandeur me paraît donc clairement avoir droit 
d’amender sa déclaration en portant de $160 à $176 le loyer 
qu’il demande. 

Mais peut-il amender aussi en ajoutant aux conclusions 
de son action une demande de résiliation du bail du défen- 
deur? La loi (C.P. art. 522) ne met qu’une restriction 
au droit d’amender une demande: c’est que l’amendement 
n'ait pas pour effet de changer la nature de l’action. 

La seconde partie de l’amendement du demandeur a-t-elle 
pour effet de changer la nature de l’actionf Cela me paraît 
évident. Une action en résiliation de bail est d’une toute 
autre nature qu’une action en paiement de loyer. Le juge- 
ment obtenu sur l’une des demandes ne s’exécuterait pas de 
la même manière que celui sur l’autre. 

En vain le défendeur dit que les deux actions sont fondées 
sur la même cause, le contrat de louage intervenu entre 
les parties. Si cette raison était bonne, il faudrait dire que 
le propriétaire qui a poursuivi son entrepreneur en résiliation 
de leur contr&t, pourrait amender son action en demandant 
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d'être autorisé à faire exécuter les travaux aux dépens du 
défendeur, car le contrat lui donne ces deux droits. Je ne 
crois pas qu’on oserait soutenir que, dans ce cas, l’amende- 
ment ne changerait pas la nature du droit d’action qu'il 
avait d’abord invoqué. 

La motion du défendeur doit donc être maintenue quant 
à la part de l'amendement du demandeur par laquelle il 
demande la résiliation du bail, et rejetée quant à celle par 
laquelle il demande d’augmenter le montant du loyer qu’il 
veut faire condamner le défendeur à lui payer. 


Turgeon, Lachance & Ahern, procureurs du demandeur. 
Drouin, Pelletier € Baïllargeon, procureurs du défendeur. 


(L.0.B.) 


COUR SUPERIEURE. 
QUEBEC, 13 juin 1903. 
Présent : LANGELIER, J. 
TROTTIER v. RIVARD. 
Bullet—Endosseur. 


JuGE :—L’obligation de l’endosseur d'un billet est une obligation condi- 
tionnelle, dont la condition est que le billet soit protesté et qu’avis du 
protét lui soit donné. En conséquence, il n’a pas d’action contre le 
faiseur pour se faire indemniser de son obligation, alors méme que le 
billet est échu, tant qu'il n'a pas été protesté et qu’avis du protét ne 
lui a pas été donné. 


LANGELIER, J.:— 


Le demandeur poursuit le défendeur pour $173.43, dont 
$93.43 pour ouvrage fait et matériaux fournis, et $80 pour le 
montant d’un billet consenti par le défendeur à son ordre, et 
qu’il a fait escompter par la Banque Nationale, laquelle en 
était encore en possession lors de la signification de l’action. 

Le défendeur admet devoir les $93.43, mais il plaide que 
le demandeur n’a pas droit au paiement du billet, parce qu'il 
n’en est pas le porteur légal, et que sa responsabilité comme 
endosseur n’a pas encore pris effet. 
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Le défendeur s’est aussi inscrit en droit contre la partie de 
la déclaration qui a trait au billet, parce qu’elle ne fait pas 
voir que le demandeur soit en droit d’en exiger le paiement. 

Les faits de la cause ne présentent aucune difficulté, et elle 
ne soulève qu’une question de droit. 

Le défendeur a consenti et signé le billet dont il s’agit, et 
qui était à l’ordre du demandeur. Pendant que celui-ci en 
était le porteur légal, il l’a fait escompter par la Banque 
Nationale. Avant qu’il ne devint échu le défendeur est 
tombé en faillite, ce qui a eu pour effet de lui faire perdre le 
bénéfice du terme qu’il avait pour le payer, mais le billet n’a 
pas été protesté. 

C’est dans ces circonstances que le demandeur poursuit 
pour se faire indemniser de son obligation comme endosseur. 

Je suis d’avis que son action est mal fondée. L'obligation 
de l’endosseur d’un billet n’est pas une obligation pure et 
simple; c’est une obligation conditionnelle, et sa condition 
c’est que le billet soit protesté et qu’avis du protet lui soit 
donné. Si cela n’est pas fait, il se trouve n’avoir jamais été 
obligé. Voir la Loi des Lettres de Change, sect. 55, parag. 
2, lettre a, et sect. 86, parag. 2. 

‘Le demandeur invoque contte cette opinion le jugement 
de la Cour d’Appel dans la cause de McKinnon v. Kérouac, 
15 R.L. 34. 

Mais, d’abord cette cause a été jugée d’après la droit que 
nous avions avant la Loi des Lettres de Change. Le texte de 
l'art. 2310 du code civil, en vertu duquel cette cause a été 
décidée, est bien différent de celui de cette loi. En effet, 
cet article dit que l’endosseur est responsable solidairement 
avec le faiseur, pendant que la sect. 55 de la nouvelle loi dit 
seulement qu’il se porte fort que le billet sera payé, et 
s'engage à indemniser celui à qui il le transporte s’il est 
obligé de le payer, et cela à condition qu’il soit protesté et 
qu’avis du protet lui soit donné. La sect. 86, particulière 
aux billets, dit que la présentation pour paiement est néces- 
saire pour lier l’endosseur. Il n’est donc pas obligé aupara- 
vant. ° 

En second lieu, la cour d’appel ne paraît pas s’être pro- 
noncée sur ce point dans McKinnon v. Kérouac, et la ques- 
tion ne paraît pas même avoir été soulevée devant elle. 
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1908, Nous avons une décision de la cour d’appel dans le sens 
Trottier que j’ai mentionné il y a un instant, dans la cause de Vannter 
Rivard. vy. Kent, R.J.Q., 11 B.R. 373. 

Langelier,J. © Mais, dit le demandeur, la sect. 51, parag. 1 de la Loi des 
Lettres de Change, dit que le défaut de protét ou d’avis de 
protét a pour effet de libérer l’endosseur. Cela montre done 
que, dans l’esprit du législateur, il était obligé auparavant. 

Oui, sans doute, il était obligé, mais ce texte ne dit pas 
qu’il l’était purement et simplement. Il ne l’était que con- 
ditionnellement, et l’obligation dont il est libéré c’est cette 
obligation conditionnelle. 

L'action du demandeur doit done être renvoyée avec 
dépens, et l’inscription en droit du défendeur maintenue 
aussi avec dépens. 


Malouin, Bédard & Chaloult, procureurs du demandeur. 
- J. L. O. Vidal, procureur du défendeur. 


\ 


(L.0.B.) 


COURT OF REVIEW. 


MONTREAL, 17 June, 1903. 


Coram Sir MELBOURNE M. Tart, A.C.J., TASCHEREAU and 
PAGNUELO, JJ. 


INGLIS v. AITKEN. 


Qui tam action — Declaration to be made by incorporated 
company under 4754 RSQ. — Institution of action 
under 4768 R.S.Q. | 


HEtp (affirming the judgment of the Superior Court, Trenholme, J.) :— 
The institution of an action dates from the service thereof, and 
not from the issue of the writ, and hence, a certificate showing that 
the declaration required to be made by incorporated companies under 
4754, R.S.Q., had not been made within sixty days nor up to the date of 
issue of the writ, is insufficient to establish default, where it appeared 
that the writ was only served four days after its issue, and that the 
declaration was duly made and registered on the day of such service. 
If the action was served before registration, the burden of proving 
that fact was on the plaintiff, which proof he had not made. 
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The judgment inscribed in review was rendered by the 
Superior Court, Montreal, Trenholme, J., 31 March, 1903. 


The action was a qui tam action, brought by the plaintiff 
against the defendant as agent of “the Edinburgh Roperie 
and Sailcloth Company, Ltd,” cleiming a fine of $200 for 
failure to register the description of the company as required 
by Art. 4754, R.S.Q. 


The defendant pleaded, first, that the plaintitf himself was, 
up to the 19th October, 1901, the principal manager and 
chief agent of the company, and, in fact, the only agent in 
the Province of Quebec, and as such was bound to make the 
declaration and register the same; that defendant, in succeed- 
ing to the agency, had a right to assume and did assume that 
the plaintiff had fulfilled all the duties imposed upon him by 
law, including the declaration and registration above men- 
tioned, and that the plaintiff was not entitled to avail himself 
of his own wrong and neglect of duty towards his principal. 


The plaintiff produced’ certificates, one from the protho- 
notary’s office and the other from the registry office, showing 
that the defendant had not registered the declaration at the: 
date of issue of the writ. 


The Superior Court dismissed the action for the reasons 
assigned in the following judgment :— 


‘‘ Seeing plaintiff, by qui fam action, asks condemnation of 
$200 against the defendant, penalty for non registration, as 
required by article 4754, of the incorporated company ‘ the 
Edinburgh Roperie and Sailcloth Company, Ltd. of which 
defendant was chief agent and manager at Montreal; 

“Seeing defendant denies the material allegations of plain- 
tiff, and also says that plaintiff himself, as previous manager 
of said company, was bound to see to such registration, and 


could not in any case invoke said want of such registration 
against defendant ; 


“Seeing that the evidence adduced by plaintiff does not 
establish that the defendant hath become liable for said 
penalty ; | 

Vol. XXIII, C.S. 34 
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 Seeing plaintiff hath failed to prove the material allega- 
tions of his declaration and that defendant hath proved the 
material allegations of his plea; 

“The court doth dismiss plaintiff’s action with costs.” 


ARGUMENT OF THE PLAINTIFF, INSORIBING IN REVIEW :— 


‘The judgment appears to have dismissed the action on two 
grounds :—1. Maintaining defendant’s plea of warranty, 
that is, his claim that plaintiff himself was responsible for 
the default; and 2. That plaintiff had not proven the es- 
sential allegations of his action. 

1. Such plea is demurrable and is unfounded in law in 
a penal action. The only lien de droit between plaintiff and 
defendant is that given by special statute to any one, and is 
not given to plaintiff in his personal quality at all but as the 
agent of the Crown and the representative of the public 
interest. ‘The Crown is the real plaintiff in the case, and 
neither compensation nor warranty can be pleaded against 
the plaintiff in a public action. Normandin v. Berthiaume, 
M.L.R., 1 S.C., p. 393." 

2. Are the essential allegations of the action proven? 
Defendant admits that he was the principal manager and 
chief agent of a foreign company doing business in Mont 
real, for more than sixty days previous to the institution of 
plaintiff’s action. The only other allegation essential to the 
success of the action under the statute is that the company 
was so doing business without having been registered. The 
certificates of the prothonotary and the registrar prove this 
from October 19, 1901, to January 24, 1902, inclusively, 
and the declarations contained in the defendant’s plea prove 
the balance, for, by paragraph 4 of the plea, the company 
had ‘been carrying on business from on or about the begin- 
ning of May, 1901, and by paragraph 5, during that period 
up to October 19, 1901, the plaintiff was himself the man- 
ager and chief agent, and, in fact, the only agent of the com- 
pany in Montreal, and, by paragraph 11, as such, he failed 
to make the registration or to comply with the duty imposed 

() We are informed by the learned judge who delivered the judgment 
of the first court, that the decision was not based on this ground, but on 


the fact that service of suit before registration had not been proved by the 
plaintiff (J.K.) 
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by the statute. The proof, therefore, shows non-registration 
up to January 24, date of the issue of the writ. 

The question was discussed in the court below whether 
the proof of non-registration should cover the period up to 
the service of the action, or whether the issue of the writ is 
the institution of the action required by the statute. On 
this poini, see Bouvier’s Law Dictionary, p. 815, verbo “ In- 
stitution.” “In practice, the commencement of an action.” 
Am. and Eng. Encyclopedia of Law, 2nd Ed., Vol. 16, p. 
822, vo. “Institution.” , 


“In Com. v. Duane, 1 Binn. (Pa.), 608, it was said: ‘ For, 


“without entering ‘into a critical examination of the mean-. 


“ing of the word institute, in common parlance, when ap- 
“ plied to legal proceedings, it signifies the commencement 
“of the proceeding. When we talk of instituting an action 
“we understand bringing an action.’ ” 

The Code of Procedure gives an implied definition of in- 
stitution of an action in chapter 10, which is entitled “ place 
of instituting actions,” whence it fairly follows that the action 
is instituted where and therefore when the writ is issued. 


ARGUMENT OF THE DEFENDANT, RESPONDENT :— 


The defendant submits that there is nothing in the proof . 


to show that the‘company of which defendant was the agent 
failed to register before the service of the action. The cer- 
tificate from Montreal West shows that the incorporated 
company, “the Edinburgh Roperie & Sailcloth Company,” 
had not registered between the 19th October, 1901, and the 
24th January, 1902, which does not prove that the company 
mentioned in the plaintiff's declaration had not registered 
after the said date. The certificate produced from the pro- 
thonotary’s office shows that the company was registered 
28th January, 1902, and the service of the declaration shows 
that the action was served on the same date, but no proof 
was adduced to show that the service of the action had been 
made before the declaration. 3 

The defendant further submits that the provisions under 
Art. 2224, C.C., apply to all actions, inasmuch as there is 
no limitation in that article enacting a service in the matter 
of prescription only. 
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The judgment of the Court of Review affirmed the judg- 
ment of the court below, without change of motifs. 


Judgment confirmed. 
T. Dickson for the plaintiff. 
_ Davidson & Ritchie, for the defendant. 


(3.x.) 


COUR SUPÉRIEURE EN REVISION. 


MONTREAL, 30 juin 1903. 
Présents : TASCHEREAU, PAGNUELO, ST-PIERRE, JJ. 


FONTAINE ET ar. v. LA CORPORATION DE SHER- 
RINGTON ET au. & FORTIN, mis en cause. 


Droit mune ipal— Cours deau—Intéret privé. 


JUGÉ (confirmant, Pagnuelo, J., dissentiente, le jugement de Paradis, J.):— 
Les corporations municipales ne peuvent ordonner, par un proces- 
verbal, la construction d’un cours d'eau qui a pris naissance dans un 
intérêt privé et non pas dans un intérêt public. 


Inscription en revision du jugement suivant de la cour 
supérieure, & St-Jean, Paradis, J., en date du 29 décembre 
1902: 

‘‘Considérant que le procès-verbal du surintendant Char 
les Bédard, homologué par les corporations défenderesses 
et dont copie est produite en cette cause, et le cours d’eau 
établi par le procès-verbal ont pris naissance dans un intérêt 
privé et non dans un intérêt public, et que les corporations 
défenderesses n'avaient pas le pouvoir d’ordonner et établir 
tel cours d’eau ni d’astreindre les demandeurs à y donner 
passage ; 

“ Considérant qu'il est établi que le terrain du mis-en- 
cause, de la contenance totale d’un scizième d’arpent en su- 
perficie, est plus élevé que celui des demandeurs, va en dé- 
clinant du côté du terrain des demandeurs et n’a besoin d’au- 
cun cours d’eau pour égoutter Peau qui y vient d'après la 
situation naturelle des lieux ; 
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“ Considérant qu’il est prouvé que les eaux provenant du — 188, 
terrain du mis en cause peuvent être facilement conduites  F »ntaine 
dans le fossé de la montée publique, appelée montée Baby, Cyrporation de 
par un fossé de ligne de pas plus de cent pieds de long, et 
qu’en conséquence il n’y a pas lieu d’établir un cours d’eau 
de plus de quarante arpents, coupant la terre des demandeurs 
sur une longueur de plus de cing arpents pour égoutter ce 
terrain d’un seizième d’arpent en superficie du mis-en-cause; 


‘ Considérant qu’il appert par la preuve que le cours 
d’eau établi par ledit procès-verbal est exclusivement fait 
dans l'intérêt du mis en cause, spécialement quant à toute 
la partie d’icelui qui passe sur le terrain des demandeurs; 


‘ Considérant que les demandeurs ne peuvent être con- 
traints, pour cause d’utilité privée, au passage de ce cours 
d’eau ; 

‘ Considérant que ledit procès-verbal établit et crée sur 
le terrain des demandeurs en faveur du terrain du mis en 
cause une servitude qui n’existe pas d’après la loi, et ce pour 
l'avantage privé du mis en cause et de son terrain; 


‘ Considérant que le prétendu consentement ou acquies- 
cement du demandeur usufruitier Joseph Fontaine invoqué 
par la défense, est insuffisant pour baser l'établissement 
d’une servitude et ne peut en tous cas valoir quant au de- 
mandeur propriétaire Noël Fontaine; 

- Considérant que les demandeurs ont prouvé les alléga- 
tions de leur déclaration et que la défenderesse et le mis en 
cause n’ont pas justifié leur défense ; 

“ Rejette la défense de la défenderesse, la corporation de 
St-Patrice de Sherrington, et du mis en cause; 

“ Maintient l’action des demandeurs et casse et annule 
ledit procès-verbal du surintendant Charles Bédard, en date 
du 26 juin 1901, et les résolutions qui l’homologuent, avec 
dépens contre la défenderesse, la corporation de la paroisse 
de St-Patrice de Sherrington, et contre le mis en cause.” 


PaGNUELO, J., dissentiens :— 


Le jugement de la cour supérieure, 4 St-Jean, a annulé 
un procès-verbal de cours d’eau: 1o parce qu’il a pris nais- , 
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sance dans un intérêt privé, et non dans un intérêt public, 
et en conséquence le conseil municipal n’avait pas juridic- 


Corporation de tion pour l’établir “et astreindre les demandeurs à y donner 


sherrington- 
Pagnuelo, J. 


passage ; 20 parce qu’il est établi que le terrain du deman- 
deur, de la contenance totale d’un seiziéme d’arpent en su- 
perficie (4 d’arpent carré), est plus élevé que celui des défen- 
deurs, sur lequel il s’égoutte naturellement, et n’a besoin 
d'aucun cours d’eau pour égoutter l’eau qui y vient d’après 
la situation naturelle des lieux; 30 parce que les eaux pro- 
venant du terrain du mis en cause peuvent être facilement 
conduites dans le fossé de la montée publique, appelée mon- 
tée Baby, par un fossé de ligne de pas plus de cent pieds de 
long, et qu’en conséquence il n’y a pas lieu d’établir un cours 
d’eau de plus de quarante arpents, coupant le terre du de- 
mandeur sur une longueur de plus de cinq arpents. 


Examinons d’abord le dernier moyen qui peut créer un 
préjugé défavorable au procès-verbal. D’abord il est com- 
plètement inexact de dire que le procès-verbal ouvre un 
cours d’eau de 40 arpents, ou même de 5 arpents pour 
égoutter le quart d’arpent de Fortin. Le cours d’eau est 
déjà établi sur toute son étendue depuis plus de vingt ans, 
et le procès-verbal ne fait qu’en prescrire et déterminer la 
largeur et le mettre à la charge des intéressés afin qu’il soit 
entretenu convenablement. Le quart d’arpent carré de 
Fortin sert à une beurrerie, bâtie autrefois par Fontaine, 
père ; il est situé au milieu de la terre de Fontaine, sur la 
montée Baby. Tout le cours d’eau établi sur la terre de 
Fontaine l’a été par Fontaine lui-même et est nécessaire à 
l’égout de sa terre, dont 4 à 5 rigoles s’y déchargent déjà; 
et comme Fontaine le disait à un témoin, le procès-verbal 
est une bonne affaire pour lui, parce qu’il le décharge en- 
tièrement de l’entretien de ce cours d’eau, et en charge 
Fortin seul. Cependant, c’est lui qui se plaint et c’est For 
tin qui en a demandé la verbalisation à ses frais, quant au 
terrain de Fontaine. 


Ce cours d’eau part de l’arrière du terrain de Fortin, suit 
la pente naturelle du terrain, fait un équerre et se jette dans 
‘le fossé de la montée, lequel se décharge à la petite rivière 
Montréal, 35 arpents plus loin; mais il est déjà verbalisé 
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sur presque toute sa longueur. Le procès-verbal en ques- 1x4. 
tion n’ouvre donc pas là non plus un cours d’eau nouveau, Fontaine 
car il maintient les anciens procès-verbaux. On voit com- Corporation de 
bien il est possible de donner une couleur défavorable à unc | ns 
. . . . Pagnuelo, J. 
chose bien simple, et ce procès-verbal qui “établit” un cours 
d’eau de 40 arpents pour égoutter } d’arpent de terre, n’en 
établit aucun si par “établir” on entend “ouvrir,” car il existe 
déjà sur presque toute sa longueur. Le même considérant 
ajoute que les eaux du terrain de Fortin pouvaient être faci- 
lement conduites dans le fossé de la montée Baby par un 
fossé de ligne de pas plus de cent pieds de long; c'est très 
possible, et un arpenteur prétend que la chose est faisable 
en creusant le fossé de la montée d’un pied et demi sur une 
certaine longueur. Mais tous les conseillers de Sherrington 
ont été d’un avis contraire, et le conseil de comté, où la dé- 
cision du conseil local a été portée en appel, a été de l’avis 
des conseillers locaux. Or ce sont eux qui sont les juges 
sans appel dans la matière, et nous n’avons pas le droit de 
substituer notre opinion, qui ne vaut pas grand chose sur 
une question semblable, à celle des hommes compétents indi- 
qués par la loi. 
L'action actuelle ne s’appuie que sur un manque de juri- 
diction du conseil local, et ne peut invoquer en aucune ma- 
nière le mal jugé des deux conseils municipaux. 


On en doit dire autant du deuxième considérant basé sur 
ce que les eaux du terrain de la beurrerie coulent naturelle- 
ment sur celui de Fontaine, et qu’en conséquence un procés- 
verbal est inutile pour conduire ces eaux qui s’égouttent sur 
un terrain plus bas. Les deux conseils n’ont pas été de cet 
avis, et ont jugé qu’il était nécessaire de pourvoir à l’écou- 
lement de ces eaux parce que Fontaine, père, a pris sur lui 
de boucher et barrer le cours d’eau et d’arréter l’écoulement 
de l’eau de la beurrerie. L’acte de Fontaine a nécessité 
l'intervention des autorités municipales. Fortin a appelé 
l'inspecteur agraire, qui a ordonné à Fontaine d'enlever 
l'obstacle qu’il avait placé dans le cours d’eau à l’endroit où 
il laisse le terrain de Fortin pour entrer chez Fontaine. 
Mais celui-ci a répondu à l’inspecteur agraire: ‘ Vas-t’en 
d’ici, au plus vite; tu n’as pas d’affaire ici.” 
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Fortin alors a consulté le médecin, puis un notaire âgé, 
expérimenté et respecté, M. Charles Bédard, de St-Rémi. 
Celui-ci a répondu que, ne s’agissant point d’un fossé de 
ligne, l’inspecteur agraire n’avait pas juridiction et qu’il 
fallait s’adresser au conseil local. C’est ce qu’il a fait, avec 
le résultat que M. C. Bédard a été nommé surintendant et 
a préparé le procès-verbal en question, lequel le conseil a 
homologué. J’ajoute que M. Bédard n’y fait pas d'argent, 
puisqu'il se contente d’une somme de $10 que M. Fontaine 
a lui-même fixée, et qui a été acceptée par M. Bédard, au 
grand désappointement de M. Fontaine probablement, M. 
Bédard déclarant qu’il avait agi dans l’espoir de régler une 
difficulté et non d’en tirer profit. Chose plus extraordi- 
naire, M. Fontaine déclare par écrit qu’il n’a pas d’objection 
que Fortin envoie les eaux de son terrain dans le fossé en 
question, mais il s’oppose à ce qu’il y passe l’eau de lavage 
de la beurrerie, parce qu’il craint pour sa santé et la vie de 
ses animaux. L'air est empesté et ses animaux vont être 
empoisonnés. Bien plus, cette eau blanchie cause des géné- 
rations spontanées de mauvaises herbes sur les bords du 
fossé. Un esprit plus chicanier n’existe pas probablement 
dans tout le pays, et certains passages de sa déposition assu- 
reraient le succès d’un auteur comique qui voudrait peindre 
le type du normand retors et chicanier. 


Sans doute que le barrage du fossé par Fontaine a eu 
l'effet d’emplir la partie supérieure du fossé, au-dessus du 
barrage, et qu’il s’en est exhalé des miasmes dont Fortin a 
souffert plus que Fontaine; mais, avant le barrage et après 
qu'il eût disparu, par l’exécution du procès-verbal, ces 
odeurs ont cessé. 

Ce qui peint encore M. Fontaine et démontre la valeur 
de ses objections, c’est qu’il consent à laisser passer les eaux 
de la beurrerie sur sa terre, si Fortin veut lui payer $10 par 
année, ou $60 sa vie durante. Pour cette bagatelle il expo- 
serait sa santé, celle de sa famille aux miasmes dangereux, 
ses animaux aux empoisonnements, et son terrain à la géné- 
ration spontanée des plantes délétères, car, naturellement, 
du lait corrompu ne peut engendrer que des plantes nuisi- 
bles comme des chardons, des pissenlits et du chiendent. 
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Les bonnes herbes ne peuvent naître que dans un air pur, 
‘et sur un lit arrosé d’eau de roche. 


Fortin lui aurait payé les $60 si Fontaine, père, eût voulu 
lui garantir que ses enfants ne recommenceraient pas la 
chicane, après sa mort, qui ne peut guère tarder, car il a 
bien 75 ans. Fontaine, père, a répondu qu’il ne pouvait 
rien garantir quant à ses enfants, ce serait pour sa vie du- 
rante ou rien—voilà toute la cause de ce procès. 


Fontaine, qui a pris une action à la cour supérieure pour 
faire annuler le procès-verbal, a-t’il la loi de son côté? S'il 
a la loi et les juges, ce sera parfait. 


Je ne crois pas qu’il ait plus la loi, que le bon sens et 
Véquité en sa faveur. 


Prétendre qu’un procès-verbal de cours d’eau ne peut 
prendre naissance dans un intérêt privé mais seulement dans 
un intérêt public, est une proposition insoutenable à sa face 
même, si l’on donne aux mots leur sens naturel; on a ap- 
puyé cette prétention sur un arrêt de la cour de revision 
où l’on trouve les mêmes expressions. Mais évidemment 
la cour de revision (dans la cause de Lapointe v. La corpo- 
ration du comté de Berthier, R.J.Q., 10 C.S., 24), qui a con- 
firmé le premier jugement, n’a pas entendu accepter le prin- 
cipe qui y est énoncé; il lui suffisait de dire qu’il n’y avait 
pas d’erreur dans le dispositif, mais le rapport de la cause 
peut tromper sur l’intention des juges en revision, et même 
du premier juge, qui s’est mal exprimé. 

Tous les procès-verbaux de cours d’eau et de chemins 
ont leur origine dans un intérêt privé, qui concerne une ou 
plusieurs personnes. On ouvre une montée parce que cer- 
tains cultivateurs y sont personnellement intéressés, et non 
pas tout le public; de même pour les cours d’eau. Il faut 
égoutter un terrain bas ou conduire les eaux d’un terrain 
quelconque ou d’une usine à une décharge ou une rivière, 
voilà l’origine de tous les procès-verbaux de cours d’eau. 
S'il ne s’agit que d’un fossé mitoyen entre deux voisins, la 
loi oblige chacun d’eux à en faire la moitié; l'inspecteur 
agraire est chargé d’y voir. (Oétait le cas dans la cause de 
Lapointe v. La corporation du comté de Berthier. Tors de 
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1908. là, c’est le conseil, qui intervient par un règlement ou um 

Fontaine procés-verbal lorsque les parties ne s’entendent point. Cette 

Cypporation ¢ de intervention du conseil a lieu sur la requête d’une ou plu- 
sieurs personnes, dit l’article 884 C.M. 

Art. 867. “Tous les cours d’eau servant à a égoutter plu- 
sieurs terrains, excepté les fossés de ligne, qui n’égouttent 
que les deux terrains entre lesquels ils sont situés et les fossés 
de chemins, sont régis d’après les dispositions de ce titre.” 

Le jugement en première, instance confirmé en revision 
dans Lapointe v. La corporation du comté de Berthier, est 
ainsi résumé: 


Pagnuelo, J. 


“Les conseils municipaux n’ont juridiction que sur les 

‘cours d’eau servant à égoutter plusieurs terrains, c’est-à- 
‘ dire sur ceux qui ont un caractère d’utilité générale et 

“qui n’ont pas pris naissance dans un intérêt privé. Ils 
‘n’en ont aucun sur les fossés de ligne, qui n’égouttent que: 
“les deux terrains entre lesquels ils sont situés, lesquels, 
‘n'ayant qu’un caractère d'utilité privée, sont soumis à la 
“ juridiction exclusive des inspecteurs agraires.” 

Ce n’est pas parce qu’un fossé de ligne a un caractère 
d'utilité privée, en opposition à lutilité publique, qu’il ne 
peut faire la matière d’un procès-verbal, c’est parce que les. 
devoirs des voisins, dans ce cas, sont définis par la loi, et que 
l'inspecteur agraire suffit pour les faire exécuter. 

L’article 867 parle de “ cours d’eau servant à égoutter plu- 
sieurs terrains, excepté les fossés de ligne,” parce que les 
fossés et rigoles sur une terre sont du domaine exclusif du 
propriétaire, mais cela ne veut pas dire qu’un seul proprié- 
taire n’a pas un intérêt suffisant pour demander l’ouverture 
et l’entretien d’un cours d’eau verbalisé, qui égouttera son 
immeuble, en passant chez les voisins ailleurs que dans le 
fossé de ligne. Nous en avons la preuve, si la nature des 
choses ne suffit pas pour le démontrer, dans l’article 882, 
qui est au pluriel dans le texte français, mais au singulier 
dans le texte anglais, et dont le texte anglais rend évidem- 
ment mieux la pensée que le texte français, comme la chose: 
est évidente : 

Les propriétaires ou occupants de terrains bas et maré- 
‘“ cageux (the owner or occupant) peuvent construire des 
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‘ cours d’eau sur les terrains voisins, ou se servir de ceux 1908. 
“ qui y sont déjà faits, les creuser s’ils ne sont pas assez pro- Fontaine 
‘s " fonds, les réparer et les entretenir, en autant qu’il est be- cp de- 


Ne 
‘soin pour égoutter ces terrains bas et marécageux. Pagauelo, J. 


“Les travaux à faire sur ces cours d’eau peuvent être 
réglés par règlement, procès-verbaux ou actes d’accord.” 


Ainsi voilà l'intérêt d’un seul terrain qui autorise le con- 
seil à nommer un surintendant et à homologuer un procès- 
verbal de cours d’eau, parce que des travaux doivent être 
faits sur un ou plusieurs terrains plus élevés et peut-être sur 
d’autres moins élevés au delà de ceux qui sont plus élevés. 


Or ici il ne s’agit pas d’un fossé de ligne, mais d’un cours 
d’eau qui part du centre du terrain de Fortin en arrière de 
sa beurrerie, à la frontière du terrain des Fontaine, et qui 
coule ensuite sur les terrains de ces derniers, tombe dans le 
fossé de la montée et continue jusqu’à la petite rivière Mont- 
réal. Il suffisait qu’un seul propriétaire s’opposat à cet écou- 
lement chez lui des eaux de Fortin pour exiger l’interven- 
tion du conseil municipal, autrement Fortin serait sans 
remède. 


Pour ces raisons, je suis d’avis que le conseil municipal 
avait juridiction en la matière, et que l’action des Fontaine 
doit être renvoyée. 


Nous avons une deuxième action à juger.’ (C’est une 
poursuite en dommages par Fontaine contre Fortin, résultant 
des mêmes faits Les dommages proviendraient de la mau- 
vaise odeur que Fontaine a soufferte, après qu’il eût barré 
le fossé; des mauvaises herbes que le lait corrompu a fait 
pousser sur le bord du fossé, et de la perte des pommes qui 
auraient pu tomber des arbres dans le fossé et que Fontaine 
aurait pu perdre. Dans l’été, lorsqu'il ne pleut pas, le fossé 
est à sec, lorsqu'il pleut, l’eau lave le fossé. Les pommes 
pourraient tomber et se perdre, nous rappelle cet aimable 
voisin que l’on rencontre dans les Plaideurs de Racine, et 
qui réclamait la valeur du foin qu’une poule peut manger 
en un jour. Oette action a été renvoyée avec raison; 


(1) Ce jugement, ne présentant aucune question de droit n'est pas rap- 
porté ici. (P.B.M.) 
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198. = M. Fontaine en appelle, comme l'honneur l’exigeait, mais 


Fontaine le jugement sera confirmé sans plus de commentaires. 


Corporation de 
errington. 


Pagnuelo,J. = La majorité de la cour de revision a confirmé le jugement 
de la cour supérieure pour les motifs y indiqués. 
Jugement confirmé, Pagnuelo, J., dissentiente. 


D. Monet, avocat des demandeurs. 
Taillon, Bonin & Morin, avocats du- défendeur et mis 
en cause, Fortin. 


D 


(P.B.M.) 


COUR SUPÉRIEURE. 
MONTREAL, 26 janvier 1903. 
Présent : | LAVERGNE,, J. 
JEANNOTTE v. CARON. 


Contrat—Annulation— Mise en cause de toutes les parties. 


J UGE :—Celui qui a acquis une part indivise d'une chose ne peut demander 
la nullité du contrat en vertu duquel ces droits lui ont été transmis, 
sans mettre en cause toutes les parties au dit contrat. 


Le demandeur poursuivait le défendeur, demandant la 
nullité d’une vente de certains droits miniers dont il allé- 
guait n’être propriétaire que d’un quart indivis. Le deman- 
deur demandait, en outre, la nullité d’une vente de cer- 
tains droits de réméré. 

Contre cette demande le défendeur a produit une inscrip- 
tion en droit sur laquelle est intervenu le jugement suivant: 

‘ Attendu que le demandeur demande par les conclusions 
de son action la nullité d’une vente de certains droits miniers 
dont il allègue n'être propriétaire que d’un quart indivis et 
qu’il poursuit cette nullité contre le défendeur sans mettre 
en cause les autres parties à l’acte ; 

‘ Attendu que le demandeur demande aussi la nullité 
d’une vente de certains droits de réméré, dans laquelle il 
n’était acheteur que pour les deux tiers; 
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“ Attendu que le demandeur allègue que l’acheteur pour 
autre tiers lui a cédé ses droits, mais n’allègue point de 
signification de transport à qui que ce soit; 

‘ Attendu que le demandeur base cette demande de nul- 
lité sur une allégation d’erreur de sa part et de fraude de 
la part du défendeur; 

‘ Attendu que le défendeur s’est inscrit en droit contre 
cette demande, prétendant que le demandeur ne peut de- 
mander pour le tout, comme il le fait, la nullité de deux 
actes de vente dans lesquels il n’est intéressé que pour une 
partie indivise de l’objet vendu et que pour une partie indi- 
vise de la chose achetée; et prétendant aussi que les préten- 
dus actes de fraude allégués par le demandeur sont insuffi- 
sants pour justifier la demande en nullité desdits actes; 

“ Considérant que les représentations du défendeur telles 
qu’alléguées par le demandeur, quant à la valeur des droits 
de réméré achetés par ledit demandeur, ne constitueraient 
ni crreur ni fraude, mais une simple lésion qui n’est pas 
cause de nullité entre majeurs; 

‘ Considérant que la nullité des actes de vente en question 
ne pouvait être demandée sous les circonstances alléguées 
sans au moins mettre en cause toutes les parties auxdits 
actes, qui sont propriétaires de partie des choses achetées 
et vendues ; 

“ Considérant que ladite inscription en droit est bien 
fondée et que les faits invoqués par le demandeur ne don- 
nent pas ouverture au droit réclamé; 

“ Maintient ladite inscription en droit et renvoie l’action 
du demandeur avec dépens.” 


J. G. Boissonnault, avocat du demandeur. 
Piche & Mercier, avocats du défendeur. 


(P.B.M.) 


— ee ee 
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COUR SUPERIEURE EN REVISION. 
MoNTRÉAL, 30 juin 1903. 


Présents : SiR MELBOURNE M. Tart, juge en chef suppléant, 
TELLIER, PAGNUELO, JJ. 


GOYETTE v. LECLERC ET AL. 


Mari et femme—Contrat de mariage—Clause stipulant que 
tous les meubles de ménage apportés en aucun temps 
dans la demeure des futurs époux appartiendront à la 


future épouse. 


La défenderesse, Robertine Leclerc, avait contracté mariage avec le 
demandeur, leur contrat de mariage ayant stipulé que ‘‘tous les 
“meubles de ménage et garnitures de maison qui seront apportés en 
‘aucun temps dans la demeure des futurs époux par l'un ou l’autre 
‘ d'entre eux appartiendront à la future épouse.” Une séparation de 
corps ayant été prononcée entre les époux, la défenderesse, accom- 
pagnée de son père, alla enlever du domicile du demandeur des 
meubles de ménage qu'elle prétendait lui appartenir en vertu de la 
clause suscitée de son contrat de mariage, et ces meubles furent trans- 
portés au domicile du père où demeurait lx défenderesse. Le deman- 
deur revendiqua les meubles contre le père et la fille. 

JUGÉ (infirmant le jugement de Langelier, J.) :—1. Que la clause en ques- 
tion du contrat de mariage renfermait une donation de biens futurs et 
à cause de mort, et que ces meubles restaient la propriété du deman- 
deur jusqu'à sa mort. 

2. Que dans les circonstances de l'espèce, le demandeur pouvait 
diriger son action en revendication contre le père et la fille. 


Inscription en revision du jugement suivant de la cour su- 
périeure à Montréal, Langelier, J., en date du 12 décembre 
1902 : 

‘ Attendu que le demandeur revendique des défendeurs 
certains meubles de ménage mentionnés dans le procès- 
verbal de saisie-revendication en cette cause ; 

‘ Attendu que les deux défendeurs ont comparu et plaidé 
séparément ; 

“ Attendu que le défendeur C. E. Leclerc plaide qu’il ne 
possède pas lesdits meubles, ne les possédait pas lors de l’ins- 
titution de l’action du demandeur, ne les a jamais possédés, 
et n’a jamais eu de prétention à leur propriété, et qu’ils sont 
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possédés exclusivement par la défenderesse, Robertine Le- 
clerc, sa fille, épouse séparée de corps du demandeur, la- 
quelle les a apportés avec elle lorsqu'elle est venue chez lui 
après avoir obtenue sa séparation dudit demandeur; 

‘ Attendu que ladite défenderesse Robertine Leclerc 
plaide qu’elle est propriétaire desdits meubles en vertu de 


la donation que lui en a faite le demandeur par leur contrat 


de mariage ; 

‘ Attendu que le demandeur répond audit plaidoyer du 
défendeur C. E. Leclerc que ledit défendeur savait, dès 
avant le mois d’octobre 1901, que lesdits meubles ,apparte- 
naient à lui, le demandeur, qu’ils étaient en sa possession et 
qu’ils avaient été achetés par lui, que c’est ledit défendeur 
-qui les a fait enlever du domicile du demandeur; : 

‘ Adjugeant, d’abord, sur la contestation entre le deman- 
-deur et le défendeur C. E. Leclerc: 

“ Considérant qu’il est en preuve que ledit C. E. Leclere 
n’a jamais été et n’était pas, lors de |’institution de l’action 
en cette cause, en possession d’iceux, et qu’il n’a jamais pré- 
tendu en être le propriétaire, ni avoir droit à leur possession ; 

“Renvoie l’action dudit demandeur quant audit défen- 
‘deur C. E. Leclerc, avec dépens, y compris les frais de pièces; 

“ Adjugeant ensuite sur la contestation entre le deman- 
-deur et ladite Robertine Leclerc: 

‘ Considérant que, par leur contrat de mariage passé à 
Montréal devant mtre Labadie, notaire, le 2 juin 1895, le 
‘demandeur a fait donation à la défenderesse de tous les meu- 
bles de ménage qu’il avait alors, et de tous ceux qu’il pour- 
rait acquérir plus tard, et que, partant, lors de l’institution 
-de l’action du demandeur, elle était propriétaire de tous les 
meubles saisis-revendiqués en cette cause ; 

“ Renvoie l’action dudit demändeur quant à ladite Rober- 
‘tine Leclerc, avec dépens, y compris les frais de pièces.” 


JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION: 


‘ Considérant que la clause dans le contrat de mariage 
entre le demandeur et sa femme, la défenderesse, par la- 
‘quelle il est stipulé que ‘tous les meubles de ménage qui 
“ seront apportés en aucun temps dans la demeure des futurs 


1908. 
Goyette 


Ve 
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‘ époux (séparés de biens) appartiendront à la future épouse,” 


ne constitue en faveur de celle-ci, quant aux biens acquis. 
plus tard par le mari, qu’une donation de biens futurs à 
cause de mort, et qu’ils restent la propriété du mari jusqu'à 
sa mort; qu’en conséquence la défenderesse est mal fondée 
dans ses prétentions ; | 

“ Considérant que le défendeur C. E. Leclerc est allé, avec 
sa fille, enlever ces meubles au domicile du demandeur, et 
les a fait transporter à son propre domicile où ils ont été 
saisis; qu’il oppose vainement à la saisie-revendication du 
demandeur qu’il ne s’en prétend pas propriétaire et qu’il 
n’en est pas le détenteur; considérant qu’il possède et dé- 
tient lesdits meubles au même titre que sa fille qui demeure 
chez lui et s’en prétendait propriétaire ; que la prétention de 
la défenderesse étant mal fondée, les deux défendeurs déte- 
naient illégalement lesdits meubles ; 

Considérant qu'il y a erreur dans ledit jugement, l’in- 
firme, maintient la saisie-revendication desdits effets saisis, 
avec dépens, tant en première instance qu’en revision; 

‘ En conséquence, déclare que le demandeur est le seul, 
unique et véritable propriétaire des meubles et effets sui- 
vants, savoir: (énumération ). 

“ Condamne les défendeurs à remettre les effets mobiliers. 
ci-dessus énumérés au demandeur dans les quinze jours à 
compter de la signification du présent jugement, avec dé- 
pens, comme susdit.” 


J.-B. Archambault, avocat du demandeur. 
Rainville, Archambault & Gervais, avocats des défendeurs— 


(P.B.M. ) 
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ACTION EN COMPLAINTE:—V. USUFRUITIER, 522. 

ACTION EN DOMMAGES:-—-V. DOMMAGES. 

ACTION EN PARTAGE;—V. PROCEDURE-PLAIDOYER, 255. 

ACTION QUI TAM:— (Affirming the judgment of the Superior 
Court, Trenholme, J.):—-The institution of an action dates 
from the service thereof, and not from the issue of the 
writ, and hence, a certificate showing that the declaration 
required to be made by incorporated companies under 4754, 
R.S.Q., had not been made within sixty days nor up to the 
date of issue of the writ, is insufficient to establish default, 
where it appeared that the writ was only served four days 
after its issue, and that the declaration was duly made and 
registered on the day of such service. If the action was 
served before registration, the burden of proving that fact 
was on the plaintiff, which proof he had not made. Inglis v. 
Aitkin, C.R., Sir M. M. Tait, A.C.J., Taschereau et Pagnuelo, 
JJ., 528. ' 

ACTION PENALE;--V. PRESCRIPTION, 469. 

ACTION PETITOIRE:—1. Si une clôture de ligne peut être mi- 
toyenne, c’est-a-dire faite et entretenue par les voisins a 
frais communs, elle est généralement divisée en parts égales 
entre les voisins, chacun étant seul propriétaire et respon- 
sable de sa part. 

2. Dans ce dernier cas, un voisin a une action pétitoire 
contre son voisin qui s’est emparé de sa part de clôture de 
ligne. Proulæ v. Renaud, C.S., Pelletier, J., 511. 

ACTION POSSESSOIRE;—Plaintiff, by possessory action, com- 
plained of being troubled in his possession, by defendants, 
of the rear portion of lots 2195 and 2196 of the cadastral 
plan of Three Rivers, extending from “la cfme de la côte” 
to the river St. Lawrence. 

Defendants pleaded ownership and possession under ar- 
rangements with the Crown. 

The Canada Iron Furnace Company intervened, claiming 
ownership of the entire lot. No. 2196 under a deed of sale 
of 30th October, 1890, accompanied by constant possession 
for over ten years. 
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ASSURANCE-— Suite. 

2. Vu le refus du gérant de la défenderesse de soumettre 
le règlement de l’indemnité À des arbitres, ét sa proposition 
que le demandeur préparât lui-même l'état de ses pertes, 
on ne pouvait plus exiger de celui-ci qu’il exhibât aux ajus- 
teurs les marchandises avariées. (Confirmé par la cour 
d’appel, 20 janvier 1903.) Duffy v. Compagnie d'Assurance 
contre le Feu St-Laurent, C.S., Cimon, J., 181. 

—~ :—(Infirmant, Taschereau, J., dissentiente, le jugement de Cur- 
ran, J.):—1. Torsque, par les conditions d’une police d'as- 
aurance sur la vie, le non-paiement d'une prime à son 
échéance entraîne la nullité de la police, et qu’il est égale- 
ment déclaré que nulle prime arriérée ne sera acceptée par 
la compagnie qu'avec le consentement par écrit du président, 
du vice-président ou du secrétaire, l’acceptation d’une prime 
après échéance et la remise d’un reçu signé par le secrétaire, 
comportent le consentement requis pour valider le paie- 
ment tardif de la prime. 

2. Le fait que l’assuré était mourant lorsque la prime 
arriérée a 6t6 payée, la compagnie ne s'étant pas enquise 
de son état de santé et aucune fausse représentation ne lui 
ayant été faite, n’invalide pas le paiement. Page v. The 
Metropolitan Life Insurance Co., C.R., Taschereau, Loranger, 
Pagnuelo, JJ., 503. 

AVOCAT:—The services of an attorney in procuring an option on, 
and purchase of an immovable, for a client, are purely a 
matter of quantum meruit, which the court will fix at 5% 
upon the price. Aylen v. Lindsay, C.S., Rochon, J., 345. 

—— : —BILuet, 405; MARI ET FEMME, 123; PROCÉDURE-EXÉCUTION, 
297; PROCEDURE-F RAIS, 313. 


BILLET:—(Affirming the judgment of the Superior Court, Curran, 
J., R.J.Q., 22 C.S., p. 474):—The curator appointed upon an 
abandonment of property under the Code of Procedure has 
no authority, more particularly, as in the present case, with- 
out leave of a judge of the Superior Court or the advice 
of the creditors or inspectors, to waive on behalf of the in- 
solvent, protest of a promissory note endorsed by the latter, 
and a waiver under such circumstances does not bind the 
endorser. Denenberg v. Mendelsohn, C.R., Sir M. M. Tait, 

A.C.J., Taschereau & Loranger, JJ., 128. , 

—— : —Where a wife separated as to property is carrying on busi- 
ness as a trader, and the husband is acting as her manager 
under a power of attorney, the wife is liable to bona fide 
holders for value of negotiable instruments signed or 
endorsed by the husband for-the purposes of such business, 
and particularly where there is no pretension that the 
husband appropriated to his own use any part of the funds 
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BILLET—Suite. 


obtained on such negotiable instruments. Quebec Bank v. 
Jacobs, C.8., Davidson, J., 167. 


—— : —On peut prouver par témoins, en matière commerciale, des 


paiements partiels d’où résulterait une reconnaissance tacite 
ayant l'effet d'interrompre la prescription. 

2. L'article 1235 C.C., alinéa 1, ne s'applique pas à un 
billet, la preuve des billets et lettres de change étant, aux 
termes de l’article 2341, assujettie aux lois existant en An- 
gleterre en 1849. Boulet v. Métayer, C.S., Langelier, J., 289. 


—— : —Le curateur à une cession de biens n’a pas mandat pour 


renoncer au protét d’un billet dont l’insolvable est endos- 
seur. Molsons Bank v. Steel, C.8., Lavergne. J., 316. 


——:—1. Lorsqu'une dette est payable au domicile du débiteur, une 


demande de paiement faite par une lettre d’avocat n'est pas 
une mise en demeure suffisante pour l’obliger de payer les 
frais s’il est poursuivi ensuite par son créancier. 

2. La présentation au bureau d’affaires de tel débiteur 
d’une traite tirée par son créancier pour le montant de telle 
dette, constitue une mise en demeure suffisante pour mettre 
à sa charge les frais d'une poursuite intentée contre lui. 

3. Une action qui n’a point été entrée en cour ne constitue 
pas un litige, et n° pent être invoquée à l'appui d’un plai- 
doyer de litispendance si le débiteur est ensuite poursuivi 
pour la même cause. Lay v. Cantin, C.S., Langelier, J., 406. 


—— : —There is no action for the recovery of the amount of a 


promissory note or of a renewal, originally given for the 
purpose of raising funds to be used at an election. 8f- 
Pierre v. L’Ecuyer, C.S., Lynch, J., 495. 


—— : L'obligation de l’endoeseur d’un billet est une obligation con- 


ditionnelle, dont la condition est que le billet soit protesté 
et qu’avis du protét lui soit donné En conséquence, fl n'a 
pas d'action contre le faiseur pour se faire indemniser de 
son obligation, alors même que le billet est éehu, tant qu'il 
n’a pas été protesté et qu'avis du protét ne Ini a pas &é 
donné. Froftirr v. Ricard, CS., Langelier, J., 526. 


BILLET DE LOCATION:—(Confirming the j:igment of the Super- 


for Court, district of Ottawa, Rochon. J):—L Under the 
terms of a sale from the Crown in 1157, the grantee was 
obliged to perform a!l the obligaticns coctaired in ordinary 
location tickets, and without residence and clearance upon 
the lot the grantee could not become the incommutab.e 
owner nor acyzire letters patent. 

2 Prescrixion does not mn azgainat the Crown, which 
always has the right to cancel a Incation ticket. Kesly vw. 
Regen, C._R., Sir M M. Talt, A JC, Loranger acA Lavergne, 
JJ., We. 
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ASSURANCE-— Suite. 

2. Vu le refus du gérant de la défenderesse de soumettre 
le règlement de l'indemnité à des arbitres, et sa proposition 
que le demandeur préparât lui-même l'état de ses pertes, 
on ne pouvait plus exiger de celui-ci qu’il exhibât aux ajus- 
teurs les marchandises avariées. (Confirmé par la cour 
d’appel, 20 janvier 1903.) Duffy v. Compagnie d'Assurance 
contre le Feu St-Laurent, C.S., Cimon, J., 181. 

—— : —(Infirmant, Taschereau, J., dissentiente, le jugement de Cur- 
ran, J.):—1. Lorsque, par les conditions d’une police d’as- 
aurance sur la vie, le non-paiement d'une prime à son 
échéance entraîne la nullité de la police, et qu'il est égale- 
ment déclaré que nulle prime arriérée ne sera acceptée par 
la compagnie qu’avec le consentement par écrit du président, 
du vice-président ou du secrétaire, l’acceptation d’une prime 
après échéance et la remise d’un reçu signé par le secrétaire, 
comportent le consentement requis pour valider le paie- 
ment tardif de la prime. 

2. Le fait que l’assuré était mourant lorsque la prime 
arriérée a été payée, la compagnie ne s'étant pas enquise 
de son état de santé et aucune fausse représentation ne lui 
ayant été faite, n’invalide pas le paiement. Page v. The 
Metropolitan Life Insurance Co., C.R., Taschereau, Loranger, 
Pagnuelo, JJ., 503. 

AVOCAT:—The services of an attorney in procuring an option on, 
and purchase of an immovable, for a client, are purely a 
matter of quantum meruit, which the court will fix at 5% 
upon the price. Aylen v. Lindsay, C.S., Rochon, J., 345. 

—— : —BrLLET, 405; MARI ET FEMME, 123; PROCEDURE-EXECUTION, 
297; PROCEDURE-FRAIB, 313. 


BILLET:—(Affirming the judgment of the Superior Court, Curran, 
J., R.J.Q., 22 C.S., p. 474):—The curator appointed upon an 
abandonment of property under the Code of Procedure has 
no authority, more particularly, as in the present case, with- 
out leave of a judge of the Superior Court or the advice 
of the creditors or inspectors, to waive on behalf of the in- 
solvent, protest of a promissory note endorsed by the latter, 
and a waiver under such circumstances does not bind the 
endorser. Denenberg v. Mendelsohn, C.R., Sir M. M. Tait, 

A.C.J., Taschereau & Loranger, JJ., 128. . 

—— ; — Where a wife separated as to property is carrying on busi- 
ness as a trader, and the husband is acting as her manager 
under a power of attorney, the wife is liable to bona fide 
holders for value of negotiable instruments signed or 
endorsed by the husband for the purposes of such business, 
and particularly where there is no pretension that the 
husband appropriated to his own use any part of the funds 
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BILLET—Suite. É 
obtained on such negotiable instruments. Quebec Bank +. 
Jacobs, C.S., Davidson, J., 167. 

—— : —On peut prouver par témoins, en matière commerciale, des 
paiements partiels d'où résulterait une reconnaissance tacite 
ayant l'effet d'interrompre la prescription. 

2. L'article 1235 C.C., alinéa 1, ne s'applique pas à un 
billet, la preuve des billets et lettres de change étant, aux 
termes de l’article 2341, assujettie aux lois existant en An- 
gleterre en 1849. Boulet v. Métayer, C.S., Langelier, J., 289. 

—— : —Le curateur À une cession de biens n’a pas mandat pour 
renoncer au protêt d’un billet dont l’insolvable est endos- 
seur. Molsons Bank v. Steel, C.S., Lavergne, J., 316. 

—— : —1. Lorsqu'une dette est payable au domicile du débiteur, une 
demande de palement faite par une lettre d’avocat n'est pas 
une mise en demeure suffisante pour l’obliger de payer les 
frais s’il est poursuivi ensuite par son créancier. 

2. La présentation au bureau d’affaires de tel débiteur 
d’une traite tirée par so créancier pour le montant de telle 
dette, constitue une mise en demeure suffisante pour mettre 
à sa charge les frais d’une poursuite intentée contre lui. 

3. Une action qui n’a point été entrée en cour ne constitue 
pas un litige, et ne peut être invoquée à l'appui d’un plai- 
doyer de litispendance si le débiteur est ensuite poursuivi 
pour la même cause. Lay v. Cantin, C.S., Langelier, J., 406. 

— : —There is no action for the recovery of the amount of a 
promissory note or of a renewal, originally given for the 
purpose of raising funds to be used at an election. Sf- 
Pierre v. L’Ecuyer, C.S:, Lynch, J., 496. 

—— : L'obligation de l’endosseur d’un billet est une obligation con- 
ditionnelle, dont la condition est que le billet soit protesté 
et qu’avis du protét lui soft donné. En conséquence, fl n'a 
pas d'action contre le faiseur pour se faire indemniser de 
son obligation, alors même que le billet est échu, tant qu'il 
n’a pas été protesté et qu’avis du protét ne lui a pas 6té 
donné. Trottier v. Rivard, C.S., Langelier, J., 626. 

BILLET DE LOCATION:—(Confirming the judgment of the Super- 

- ior Court, district of Ottawa, Rochon, J.):—1. Under the 
terms of a sale from the Crown in 1857, the grantee was 
obliged to perform all the obligations contained in ordinary 
location tickets, and without residence and clearance upon 
the lot the grantee could not become the incommutable 
owner nor acquire letters patent. 

2. Prescription does not run against the Crown, which 
always has the right to cancel a location ticket. Kealy v. 
Regan, C.R., Sir M. M. Tait, A.J.C., Loranger and Lavergne, 
JJ., 305. 
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BREVET D’INVENTION:—YV. PROCÉDURE-SAISISSABILITÉ, 2. 
BUREAU DE SANTEH:—V. Lor CRIMINELLE, 35. 


CESSION DE BIENS:—V. BILLET, 128, 316. 

CESSION-TRANSPORT:—La demanderesse avait transporté a The 
Colonial Investment & Loan Co. sa créance contre le défen- 
deur. Subséquemment, le débiteur cédé a accepté le trans- 
port: puis, il y a eu concours des volontés du cessionnaire 
et du cédé, par lequel le cédé est devenu le débiteur du ces- 
sionnaire. 

JUGÉ:—Que, sous ces circonstances, le cessionnaire n’a 
pas d'action au nom de son cédant contre le cédé, bien que 
l’acte de transport, auquel le cédé n'était pas partie, autori- 
sât le cessionnaire à se servir du nom du cédant. Le ces- 
sionnaire devait prendre l'action en son nom. Montreal 
Loan and Investment Co. v. Plourde, C.8., Cimon, J., 399. 

CERTIORARI:—YV. PÉNALITÉ, 88. 
CHEMIN DE FER:—V. PROCÉDURE-SAISIE, 8. 
—— : —In an action for a farm crossing, it is sufficient if the plain- 
tiff be shown to be the actual bona fide owner, and in pos- 
session as such, of the land crossed by the railway, although 
his title fs not registered; and the fact that the land was 
purchased and cleared by him, long subsequent to the build- 
ing of the railway, is no bar to his right of action. 

2. The district magistrate's court has no jurisdiction to 
order the construction of a farm crossing.even when the 
° cost thereof is alleged to be less than $50, because such order 

would involve also the future maintenance of the crossing, 
would create a servitude, and would be interfering with fu- 
ture rights. Bolduc v. Canadian Pacific Raülway Co., C.M, 
Mulvena, M., 238. 

CHEMIN D’HIVER:—V. Drorr MunicrPat, 80. 

CHEMIN DE PEAGE:—Celui dont la propriété aboutit d'un côté A 
un chemin de péage et, d’un autre côté, & un chemin où les 
droits ont été commués et où, partant, aucun droit de péage 
n’est percu, peut ouvrir, sur sa propriété, une route com- 
muniquant à ce dernier chemin, et éviter ainsi de passer sur 
le chemin de péage et de payer des droits, et les commis- 
saires ne peuvent lui réclamer, à titre de dommages, les 
droits qu'il aurait eu à payer si ses voitures fussent passées 
sur le chemin de péage. Commissaires des chemins à Bar- 
rières de Montréal v. Penniston, C.C., Champagne, J., 40. 

CLOTURE:—V. ACTION PETITOIRE, 611. 

COLPORTEUR:—A person in the employ of a trading corporation 
‘(the latter having a place of business and paying the usual 
business and other taxes), who sells by wholesale to retail 
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COLPORTEUR—Suite. 
dealers and not to consumers, is not a peddler, and there- 
fore is not obliged to take out a license or pay a special tax 
as such. 

Semble, that the calling of a peddler carries with it the 
idea of petty trade, or of sale by outcry and itinerancy. 
City of Montreal v. Emond, C.R., Weir, recorder, 77. ; 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ECRIT:—Y. PREUVE, 9. 

COMMISSAIRES D’ECOLE:—tThe petitioner, a British subject, re- 
sident in Montreal, but not the owner of real estate, is by 
religion a Jew. His son was admitted to a Protestant 
school under the control of the respondents, and by his 
success in his classes and in the examinations would, in 
ordinary course, have been entitled to a commissioner’s 
scholarship, which gives a right to a High School course 
free of tuition fees. The commissioners having, under their 
regulations, withheld the scholarship, the petitioner applied 
for a writ of mandamus to compel the respondents to grant 
his son such scholarship. 

HELD:—1. That the remedy by mandamus was the proper 
one under the circumstances, the petitioner alleging the re- 
fusal on the part of the corporation respondent to perform 
a duty incumbent on it by law. 

2. The petitioner not being a Protestant, and not being 
the owner of real estate inscribed on the Protestant panel, 
his son was not entitled, as of right, to admission ta the 
Protestant schools. 

3. His admission to ‘a Protestant school by grace of the 
Protestant School Commissioners did not amount to a war- 
ranty that the existing school regulations were to be per- 
manent and unchanged throwghout the entire scholastic 
course. 

4. The respondents have, within the limits of their cor- 
porate authority, power to change the school regulations 

. from year to year, and particularly in regard to prizes and 
other competitive rewards; and, consequently, they had 
power to provide by regulation that the child of a Jew, not 
owner of real estate, should be ineligible to compete for a 
commissioner’s scholarship. Pinsler v. Protestant Board of 
School Commissioners, C.8., Davidson, J., 365. 

CONSBILLER:—YV. Drorr MUNICIPAL, 229. 
——-:—V. DROIT MUNICIPAL, 248. 
CONTESTATION D'ELECTION:—V. Droir MounIicrpan, 136, 269. ‘ 
— : —Les promesses, dons, faveurs ou menaces, qui peuvent in- 
duire un électeur À voter pour un candidat, sont des ma- 
nœuvres frauduleuses, dont l'effet est d’annuler l'élection 
. de ce candidat, quel que soit le nombre des voteurs qu'il 
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CONTESTATION D’ELECTION—Suite. 

a pu ainsi corrompre. Mais les votes illégaux, par suite du 
défaut de qualités de l'électeur, n’invalident pas l'élection, 
si, ces votes étant retranchés, le candidat élu conserve la 
majorité des votes légaux. Labbé v. Morin, C.C., Lemieux, 
J., 407. 

CONTRAT:—Celui qui a acquis une part indivise d'une chose ne 
peut demander la nullité du contrat en vertu duquel ces 
droits lui ont 6té transmis, sans mettre en cause toutes les 
parties audit contrat. Jeannotte v. Caron, C.S., Lavergne, 
J., 540. 

—-:-—V. MARI ET FEMME, 642. 

COURTIER:—V. JEux DE BOURSE, 190. 

CRIMINAL LAW:—¥. Lot CRIMINELLE. 

CURATEUR A CESSION DE BIENS:—YV. BILLET, 128, 316. 


DELAI DE CONTESTATION D'ELECTION:—V. Droit MUNICIPAL, 
136. 

DEMEURE:—V. VENTE, 82; BILLET, 406. 

DEPOT:—V. DomMAGEs, 65. 

DOMICILE:—V. MARI ET FEMME, 175. 

DOMMAGES:—V. LOUAGE, 42. 

—— :—Where there is,. in the power of the person complaining, 
an obvious and inexpensive method of reducing, diminish- 
ing, or wholly doing away with the damages complained of, 
é.g., by a short transverse drain to prevent flooding of land, 
it is his duty to adopt it, and, in default of his doing 60, 
he is only entitled to recover such loss as he would have 
suffered if he had taken proper measures to prevent or dim- 
inish the damages. Filiatreault v. Corporation du Village du 
Coteau Landing, C.S., Archibald, J., 62. 

— : —L'article 793 du code municipal—qui oblige une personne 
qui poursuit une corporation municipale, dont elle n’est pas 
contribuable, à raison du défaut d’entretien des chemins et 
trottoirs de la municipalité, à déposer une somme de $10 
entre les mains du greffier du tribunal, lors de l'émission du 
bref de sommation, pour garantir les frais, —s'applique aux 
actions en dommages auxquelles ce défaut d’entretien donne 
lieu, et non pas seulement aux actions réclamant la pénalité 
édictée par cet article. Lalonge dit Gascon v. Corporation de 
la paroisse de St-Vincent de Paul, C.8., Mathieu, J., 65. 

——:-—-V. RESPONSABILITE, 141; PROCÈS PAR JURY, 222; Dsorr 
MUNICIPAL, 266; MARI ET FEMME, 417; RESPONSABILITE, 476. 

DONATION:—(Reversing the judgment of the Superior Court, Cur- 

ran, J.):—1. Where the donor does not intend to give and 

does not divest himself of the thing given, and the donee 
does not intend to receive the thing as a gift, there is no 


.« 
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real donation, and Art. 1039 C.C. does not apply,—this ar- 
ticle applying only where there is a real contract, and not 
where the contract is simulated. The thing which is nomin- 
ally given may be seized, therefore, as being still in the pos- 
session of the donor. 


2. A person who only becomes a creditor subsequent to 
the execution and registration of a simulated deed of dona- 
tion of movables by his debtor, may nevertheless allege and 
invoke the fact of simulation, in his contestation of an op- 
position, based on such pretended deed of donation, made to 
a seizure effected by the creditor.—(Lighthall v. O’Brien, 
R.J.Q., 6 C.8., p. 159, approved.) Siseniwain v. Roque, C.R., 
Sir M. M. Tait, A.J.C., Loranger et Lavergne, JJ., 116. 


——— : —Xavier Rousseau gave his property to his son on condition 
that he would pay the donor’s then existing debts. The 
donee died shortly afterwards, leaving a widow and two - 
children (minors). The widow and children went to the 
United States to live. A tutor ad hoc was appointed to the 
children and he retroceded the property to the donor who 
borrowed $500 from plaintiff, hypothecating the property as 
security. The widow of the donee remarried and she and 
iher husband took possession of the property as tutors of 
the children. The donor subsequently died and the plaintiff 
sued the donee’s children, as represented by their tutors, 
. to recover the $500 with interest. 


HELp(reversing the judgment of the Superior Court at 
Montmagny, Pelletier, J.):—1. The retrocession of the pro- 
perty of the minors to the donor and its hypothecation by 
him were illegal. 


2. The donee’s minor children were not liable to plaintiff 
for the repayment of his loan to the donor. 

3. The payment of the $500 to the donor did not enrich 
the minors but simply operated a change in their creditor. 

4. The plaintiff’s remedy is an action against the repre- 
sentatives of the donor, and an attachment in the hands 
of the defendants, as tutors of the children, of what they 
may owe to the donor who paid debts for which they were 
liable. Beaumont v. Lamonde, C.R., Routhier, Caron et 
Andrews, JJ., 139. 


‘DROIT A LA LEGITIME:—Sous l’ancien droit, comme sous notre 
code civil, il était permis, en un contrat de mariage, à la 
future épouse, qui y était dotée par ses père et mère, de 
renoncer à leur succession future. 

2. Le droit de légitime a continué.d’exister dans ce pays 
jusqu’à la date de notre code civil, mais il ne pouvait plus, 


f 
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après l'introduction de la liberté illimitée de tester, s’exer- 
ter au préjudice des dispositions testamentaires. 

3. Pour avoir droit a sa légitime, il fallait être héritier; 
renoncer A la légitime, c'était renoncer à la succession. 

4, La demanderesse, par un contrat de mariage du 26 jan- 
vier 1853, ayant accepté certains dons de ses père et mère 
“pour sa légitime maternelle et paternelle dans leur suc- 
“cession future,” a, par 14 même, renoncé d'avance aux 
successions de ses pére et mére; et elle ne peut rien réclamer 
aujourd’hui dans ces successions, puisqu'elle n’est pas héri- 
tière. Duval v. Fortin, C.8., Cimon, J., 392. 

DROIT D’ESTER EN JUSTICE:—V. Mari ET FEMME, 94. 

DROIT MUNICIPAL:-—V. PÉNALITÉ, 38; DOMMAGES, 65; CONTESTA- 
TION D’ELECTION, 407. 

— : —1. La prescription de six mois décrétée par l’art. 2568, 
S.R.P.Q., ne s’applique pas à une poursuite intentée par une 
corporation municipale contre un contribuable pour Ie re- 
couvrement de sa part de l'entretien d’un fossé de ligne. 

2. Une semblable poursuite peut être intentée par la cor- 
poration qui a payé le compte de l'inspecteur agraire,' mais 
non pas devant un juge de paix, le droit de recourir a ce 
dernier tribunal étant, pour l’inspecteur agraire, un droit 
personnel qu’il ne pouvait céder. 

8. Dans l’espéce, la sommation assignant l’appelant À 
comparaître devant deux juges de paix du district de Mont- 
réal, sans dndiquer la résidence de ces deux juges de paix, 
et la conviction ayant été prononcée par tels juges de paix, 
sans indication de leur résidence, cette assignation et cette 
conviction sont nulles, la compétence des juges de paix, 
aux termes de l’article 1042 C.M., dépendant de leur rési- 
dence qui doit être mentionnée. Tourrille v. Corporation de 
la parotsse de St-Francois de Salles, C.C., Champagne, J., 67. 

——:—Un chemin d’hiver qui est ouvert à tout le monde, dans 
lequel passent un grand nombre de personnes, et que rien 
ne signale comme un chemin privé, est un chemin public, et 
la corporation de la municipalité dans laquelle il se trouve 
est responsable des accidents qui y arrivent par suite de 
son défaut d’entretien. Duchéne v. Corporation de Beauport, 
C.C., Langelier, J., 80. 

—— : —1. L’affidavit mentionné à l’article 47, R.P.C.S., ne s’applique 
qu'aux motions ou requêtes incidentes au cours d’une in- 
stance pendante, et non à celles qui sont introductives d’in- 
stances. | 

2. L'acte 61 Vict., ch. 20, 8. 3, ayant aboli les termes de la 
cour de circuit et de la cour supérieure, à Québec, il n'y a 
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plus pratiquement de termes ou sessions de la cour à Québec, 
ou si l’on veut, toute l’année constitue un seul terme et, en 
conséquence, pourvu qu’avis de la requête en contestation 
d’élection soit donné dans les quinze jours suivant telle 
élection, elle peut être présentée & la cour dans n'importe 
quel délai subséquent. 

3. Dans l'espèce, la charte de la corporation de la ville de 


. Lévis, renvoyant quant aux contestations d'élection aux- 


quelles elle pourvoit, aux articles 348 À 368 inclusivement du 
code municipal, et déclarant qu'ils sont censés en former 
partie, ce sont ces articles tels qu’ils existaient au moment 
de l'octroi de ladite charte par la législature de Québec, et 
non ceux qui leur ont été depuis substitués par la législa- 
ture, qui doivent être considérés comme incorporée dans 
ladite charte. Mercier v. Belleau, C.C., Langelier, J., 136. 


: —1. Where a principal has been named by the agent, charged 


with the negotiation, the latter cannot afterwards designate 
a different party as his principal, and more particularly 
where the negotiation would not have been entered fnto if 
the principal secondly designated had been disclosed at the 
outset. 

2. Where the contract with a municipal corporation re- 
quired the sanction of a by-law approved by the ratepayers, 
and a by-law substantially embodying the térms of the con- 
tract, with the name of the principal first designated, was 
rejected by the ratepayers, the corporation was not subject 
to any further liability. 

3. The contract in question, although disguised as a sale 
with a consideration of one dollar, really amounted to a 
bonus, and in manner and form, as made, was ultra vires 
of the corporation. 

The question whether there was a right to a mandamus 
to. enforce specific performance of a contract under the cir- 
cumstances, was not decided. Real Æstale Investment Co. 
v. Oorporation of the Town of Richmond, C.R., Taschereau, 
Davidson and Trenholme, JJ., 151. 


—— :-—1. In an action to annul the election of an alderman of the 


city of Montreal, for want of the required real estate quali- 
fication, the fact that the defendant’s name appears on 
the valuation and assessment roll as “proprietor” of the 
property on which he qualifies is not conclusive, and does 
mot preclude investigation of the nature of his title, not- 
withstanding the final clause of section 29 of 62 Vict. (Q.), 
ch. 68, which says:—‘‘The qualification, required by this 
“article, to be established by the valuation and assessment 
“roll in force at the date of nomination.” 
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2. Where it appears that the defendant is the donee of 
the immovable property on which he qualifies, and that 
by the terms of the deed of donation he has the mere owner- 
ship (nue propriété), the usufruct for life being reserved by 
the donor, he is not “seized-of” and does not “possess as 
proprietor,” within the meaning of section 29 of 62 Vict, 
ch. 68. Archambeault v. Tansey, C.S., Davidson, J., 170. 


——:—A municipal councillor who represents an insurance com- 


pany, and is paid by a commission on the premiums, is 
not disqualified from holding office by the fact that the 
company he represents insures through him property be- 
longing to the corporation. Art. 4215 R.S.Q., which says 
that whosoever has, directly or indirectly, by himself or his 
partner, any contract or ‘interest in any contract with the 
corporation,” cannot be appointed a member of the council 
or act as' such, does not cover the case of an agent paid 
by commissions on premiumg pafd under a contract between 
the insurance company and the corporation. Pinder v. 
Evans, C.S., Doherty, J., 229. 


——  :—l. Amendment of clerical error is permissible after proof, 


in summary matters. 

2. Allegation of violation of twa clauses of a by-law is 
not a cause for the dismissal of a complaint. 

3. The Town Corporations Act clauses are not applicable 
against the special authorization of a city charter. 

4. The head of household, inscribed as voter on the 
valuation roll, is liable for the dog tax. Bell v. Parent, 
Cour des Sessions spéciales de la Paix, Mulvena, magistrat, 
235. 


—— : —1. A member of the town council, who is also chairman 


of the road committee of the town, has a right and is in 
duty bound to make himself acquainted with the details of 
municipal administration, and does not excead the limits 
of his duty in causing the snow to be temporarily removed 
from some of the manholes, for the purpose of having the 
depth of the drains at these points measured. 

2. The word “person” in a municipal by-law enacting that 
no person shall cause any excavation to be made in the 
streets without the permission in writing of the council and 
payment of a fee, does not include a member of the council 
acting within his administrative rights, and the word 
“excavation” does not include the removal and replacing 
of snow by him, to obtain information necessary to guide 
him in the performance of his municipal duties. 

3. A member of the council who had seconded a resolution 
ordering the prosecution of a fellow-member for the act 
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above mentioned, had no jurisdiction to summon and try 
him, and the taking by the council of such proceeding before 
a person so disqualified was an element of malice, and the 
circumstances above stated established want of probable 
cause. (Confirmed in appeal, 20 Nov., 1902.) Therrien v. 
Ville de St. Paul, C:S., Archibald, J., 248. 

—— : —By the charter of the City of Montreal, 62 Vict. (Q.), ch. 58, 
section 300, subsection 29, power is given to the city council, 
by by-law, to license and regulate hackmen, and to prescribe 
standing places or stations within the etreets or near rail- 
way stations, where they may remain while. waiting for 
business. And by section 40 of the charter, the city council 
hag power to appoint committees “for the supervision of the 
administration of the several civic departments for which 
they are respectively named.” 

HELD:—1. That under the foregoing sections all legisla- 
tive authority vests in the council itself, while matters of 
mere administration are referred to the committees. 

2. The establishment of a new cabstand involves more 
than mere administration, and is a matter to be dealt with 
by the council itself, and cannot be delegated to a commit- 
tee. (Reversed in review, on a different ground; Vide, p. 
500). Samson v. City of Montreal, C.S., Archibald, J., 256. 

—— : —A city has no right, in the administration of its by-laws, 
to act with partiality, and where it tolerates the violation 
of an existing by-law it is responsible for the damages 
thereby caused. (Confirmed in review.) Brunet v. City of 
Montreal, C.S., Archibald, J., 262. 

—— : —1, A police officer is not the agent of a municipal corpora- 
tion. 

2. A municipal corporation is not responsible for the acts 
of its police officers, unless it has authorized or adopted 
such acts. Tremblay v. City of Quebec, C.C., Andrews, J., 266. 

——: —1. Il n'est pas nécessaire que la requête en contestation 
d’une élection municipale soit accompagnée d’un affidavit. 

2. Le cautionnement pour frais que doit donner la partie 
contestant l'élection d’un conseiller municipal, dans lequel 
la caution déciare qu'elle est propriétaire d’un immeuble 
de la valeur de $200 en sus de toutes ses dettes, est suffisant. 

3. Bien qu'il soit déclaré à la section 2352 S.R.P.Q., que 
dans le district Saint-François, tous les jours juridiques 
sont jours de terme, cependant, si le Barreau de Saint- 
François a, par résolution approuvée de tous ses membres, 
acceptée et suivie pendant plusieurs années, fixé certains 
jours comme jours de terme de la cour de circuit, telle réso- 
lution a force de lof. Labbé v. Morin, C.C., Lemieux, J., 269. 
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—— : —(Confirmant, Langelier, J., dissident, le jugement de Ci- 
mon, J.):—1. Les corporations municipales ont la direction 
et le contrôle des travaux nécessaires à l’exécution des 
procès-verbaux règlant l’ouverture ou l'entretien des cours 
d’eau. 

2. Si les personnes obligées À ces travaux ne les font pas, 
les corporations municipalés doivent les faire faire par 
leurs officiers. 

3. Les, officiers municipaux sont soumis aux ordres de 
leur corporation municipale, mais non aux injonctions des 
particuliers intéressés à ces travaux, et ils ne sont respon- 
sables de leurs actes qu’a la corporation. 

4. (a) La cour supérieure a droit de contraindre les cor- 
porations municipales par mandamus à faire exécuter ce 
qui est ordonné par leurs propres procès-verbaux, et ce 
droit existe chaque fois qu'il n’y a pas d'autre remède éga- 
lement approprié, avantageux et efficace. 

(b) Le nouveau code de procédure, loin de restreindre les 
cas, Où le mandamus peut être employé contre les corpora- 
tions, a pour effet d’en rendre l'usage applicable à un plus 
grand nombre de cas que n’en permettait l’ancien code de 
procédure. | 

(Voir l’art. 1022 de l’ancien code, et l'art. 992, no 1, du 
nouveau.) Gauvin v. Corporation de la paroisse de St- 
Patrice de la Rivière-du-Loup, C.R., Routhier, Andrews, 
Langelier, JJ., 318. 

—— : —AÀ by-law holding the manager or hea& of a business estab- 
lishment liable, under pain of fine or imprisonment, for 
allowing his employees to visit any manufacture or busi- 
ness establishment, is not reasonable but oppressive, and 
therefore illegal. City of Montreal v. Garon, C. Recorder, 
Weir, recorder, 363. 

—— ;—(Infirmant le jugement de Trenholme, J.):—1. Le chef de 
police de la cité de Montréal a une discrétion à exercer 
dans l’octroi des permis ou licences aux cochers de place, 
et la cour n’interviendra pas dans l’exercice de cette dis- 
crétion, à moins que le chef de police n’ait agi avec un mau- 
vais vouloir et une injustice évijents. 

2. Le fait que le chef de police aurait octroyé un permis 
à un cocher, après la commission par celui-ci d'actes repré- 
hensibles, n’est pas une raison de lui accorder un permis 
pour l’année suivante, si le chef de police est convaincu 
qu'il n’aurait pas dû lui octroyer le premier. Carrière v. 
Legault, C.R., Taschereau, Loranger, Pagnuelo, JJ., 449. 

— : —(Concurring in the reasons of judgment of the Superior 
Court, Archibald, J., R.8.Q., 23 C.S., p. 256, but reversing 
the dispositif on other grounds):—1. The Council of the 
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City of Montreal has no power to delegate to a committee 
the authority, vested in it by the charter of the city, to 
prescribe standing places or stations for cabs. 


2. The resolution of a committee of the council cannot 
be considered a by-law, so as to bring it within the pro- 
visions of section 304 of the charter of the city, 62 Vict. 
(Q.), ch. 58, concerning the annulment of by-laws, on peti- 
tion of any rate-payer, on the ground of illegality. 

3. A licensed cabman has, as such, no special or indivi- 
dual interest sufficient to justify an action for the annul- 
ment of a resolution of a committee of the City Council 
establishing a cabstand. Samson v. City of Montreal, C.R., 
Sir M. M. Tait, A.C.J. Tellier et Doherty, JJ., 500. 


: —(Confirmant, Pagnuelo, J., dissentiente, le jugement de 


Paradis, J.):—Les corporations municipales ne peuvent 
ordonner, par un procès-verbal, la construction d’un cours 
d’eau qui a pris naissance dans un intérêt privé et non pas 
dans un intérêt public. Fontaine v. Corporation de Sher- 
rington, C.R., Taschereau, Pagnuelo, St-Pierre, JJ., 632. 


EMPLOYEURS ET EMPLOYES:—Y. RESPONSABILITÉ, 242, 263. 
EMPRISONNEMENT:—Y. Droit MUNICIPAL, 236. 
ENRHGISTREMEN‘T':—-YV. PROCEDURE-SAISISSABILITE, 497. 
EVOCATION:—Y. PROCÉDURE, 1. 


FEMME QUI QUITTE LE DOMICILE CONJUGAL:—V. ALIMENTS, 


8; MÉPRIS DE COUR, 66. 


FOSSES DE LIGNE:—Y. Droir MuniorPpaL, 67. 
FRAUDE:—The defendant, by falsely stating to the plaintiffs that 


he had obtained a lease of a similar mica property from 
another proprietor for $30 per ton on the mica extracted, 
which statement he supported by. producing a pretended 
copy of the lease in his own writing, induced them to lease 
their mica property to him on the same terms. The plain- 
tiffs would not have agreed to the lease but for the deceit 
practised. 


HELD (reversing the judgment of the Superior Court, 
Loranger, J.):—The representation that defendant had 
obtained a lease of a similar property for $30 per ton, being 

"a principal consideration for entering into the contract, the 
plaintiffs were entitled,. under articles 992 and 993 O.C., to 
obtain its resiliation. (Barnard v. Riendeau, 31 Can. 8.C.R., 
p. 234, followed.) Doucet v. Clerez, C.R., Sir M. M. Tait, 
A.J.C., Robidoux et Fortin, JJ., 107. 
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HUISSIER:—L'huissier qui procède à vendre des meubles qu'il a 
saisis sur une saisie-exécution, remplit des fonctions pu- 
bliques, et a’il est poursuivi en dommages à raison de ce 
qu'il a fait dans ces circonstances, il a droit à l’avis men- 
tionné dans l'art. 88 du code de procédure civile. 

2. L’officter public a droit à cet avis aussi bien lorsqu'il 
est poursuivi pour un acte d’omission que lorsqu'il l’est 
pour un acte de commission. Dion v. Richard, C.C., Lan- 
gelier, J., 403. 

HYPOTHEQUE:—V. DonATION, 139. 

—-:¢—Le créancier hypothécaire a le droit d’être payé de préfé- 
rence aux créanciers chirographaires, suivant l'ordre de 
son hypothèque, sur le prix d'objets mobiliers, immeubles 
par destination et hypothéqués comme tels, vendus judi- 
ciairement comme meubles séparément du fonds, auquel ils 
sont attachés, sujet À son hypothèque. McCaskill v. Rich- 
mond Industrial Co., C.S., Lemieux, J., 381. 


IMMEUBLE (SUBDIVISION):—1. Le propriétaire d’un immeuble 
situé dans une ville ou un village qui le divise en empla- 
cements, n’est point obligé envers ceux à qui il vend de 
ces emplacements de déposer au bureau du Commissaire 
des Terres de la Couronne, et de faire approuver par lui, 
un plan et un livre de renvoi de la division qu’il a faite. 
Le seul effet du défaut par lui de le faire, c’est que ces 
emplacements continuent d’être désignés d’après la dispo- 
sition de l'article 2168 du code civil, au lieu de l’être par 
les numéros qu'il leur a donnés ~ 

2. Un jugement ne peut condamner un défendeur à faire 
quelque chose qui est subordonné au consentement d’une 
autre personne. Bergeron v. Drolet, C.S., Langelier, J., 415. 

IMMEUBLE PAR DESTINATION:—V. HYPOTHÈQUE, 381. 

-—— : —1, In order that movable property placed on real property 
for a permanency and incorporated therewith, should be- 
come immovable by destination, the ownership as well of 
the movable as the {immovable upon which the former is 
placed, must be vested in the same person. 

2. Movable property which, had it been owned by the 
proprietor of the real estate upon which it was placed, 
would have become immovable by destination, may, even 
after a sheriff’s sale of the immovable while the movable 
property was so attached to it, be revendicated by its owner. 

8. The title to such movable property preserved under a 
suspensive conditiona} sale providing that the ownership 
shall not pass until full and final payment of the price, and 
that the property shall not become immovable until 
that time, and with a stipulation that any monies paid on 
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account shall be imputed as rent, is, without registration, 
a valid and sufficient title. Leonard v. Willard, C.S., Lynch, 
J., 482. - 


INSPECTEUR AGRAIRE:—V. DROIT MUNICIPAL, 67. 


JEUX DE BOURSE:—1. Des opérations sur la hausse ou la baisse 
des denrées canstituent des opérations de jeu ne donnant 
ouverture & aucune action en justice, lorsqu’elles n’ont 

’ jamais été suivies de livraison et qu'elles ne pouvaient, à 

- raison de la situation de leur auteur, qui n'était pas mar- 
chand, aboutir à aucune livraison réelle, et qu’elles de- 


vaient seulement donner lieu à des règlements de diffé- 
rences. . 


2. La livraison, que se font les courtiers des denrées ven- 
dues à la bourse, n’enléve pas à l’opération son caractère 
de jeu de bourse entre le joueur et son mandataire, quand, 
dans leur intention, l'opération ne devait se résoudre qu’en 
un paiement de différences. 


3. Le mandataire, qui sciemment sert d'’intermédiaire à 
des opérations de bourse, ayant le caractère de jeu, n’a au- 
cune action en justice pour le remboursement des avances 
qu'il a faites à son mandant relativement à ces opérations. 

4. Ces opérations fussent-elles licites, le courtier, qui a 
recu de son client une somme d’argent, pour le couvrir 
contre la hausse ou la baisse du marché, peut clore l'opé- 
ration dès que la somme déposée est absorbée par l'écart 
des prix du marché, et, s’il continue l'opération, il le fait 
à ses risques et périls. (Reversed in review.) Morris v. 

. Brault, C.S., Lemieux, J., 190. 
JUGE DE PAIX—COMPETENCE:—V. DROIT MUNICIPAL, 67. 


JURIDICTION DES MAGISTRATS DE DISTRICT:—V. Lor CRI- 
MINELLE, 35; CHEMIN DE FER, 238. A 

LOCATEUR ET LOCATAIRE: — J. PROcEDURE-DELAI, 232; 
LOUAGE, 447; PROCEDURE-AMENDEMENT, 524. 


LOI CRIMINELLE:—1. In cases tried under the Summary Act, 
purely ministerial duties, such as receiving complaint, 
issuing warrant, etc., may be done by one justice of the 
peace, even where the statute, under which the proceed- 
ings are had, says that the case can only be tried by two 
justices of the peace. 

2. A prosecution for the infringement of by-laws of the 
Board of Health can be brought by any ratepayer, without 
any authorization. . 


Vol. XXIII, C. S. 36 
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8. A private disinfection of infected premises by the pro- 
prietor is not sufficient reason, under the Public Health 
Act, for refusing to allow the executive officer to disinfect. 
Bousquet v. Gagnon, cour des sessions spéciales de la paix, 
Mulvena, magistrat, 35. 

LOI ELECTORALE:—V. BILLET, 495. 

LOUAGE:—1. Lorsque le locataire laisse les lieux loués avant la 
fin du bail, le locateur ne peut demander, à titre de dom- 
9 
mages, une somme égale aux loyers à échoir, qu'à la condi- 
tion de conclure à la résiliation du bail. 

2. Le locateur dans ces circonstances ne peut, avant l’ex- 
piration du bail, réclamer des dommages pour détériora- 
tions commises par le locataire à l'immeuble loué. Amiot 
v. Bonin, C.C., Champagne, J., 42. 

-——:—V. FRAUDE, 107. 

—— :—Le locateur est responsable envers son locataire du fait que 
des voleurs s'étant introduits dans le logement voisin lui 
appartenant, y ont renversé une citerne, causant par lA des 
infiltrations d’eau dans la maison louée au locataire, un 
tel fait n'étant pas une simple voie de fait commise par un 
tiers, dans le sens de l’article 1616 C.C.; mais un acte qui 
s’attaque directement à la substance de la chose et en mo- 

* difie la jouissance d’une manière préjudiciable au locataire. 
Brisker v. Larue, C.S., Mathieu, J., 447. 

-— :—Celui qui a fourni des matériaux à un locataire pour des 
ouvrages qu’il faisait A la maison qu’il occupait comme tel, 
n’a aucune action contre le propriétaire pour s’en faire 
payer le prix. Delisle v. Marier, C.C., Langelier, J., 521. 

MALICE:—V. DROIT MUNICIPAL, 248. 

MANDAT:—V. DROIT MUNICIPAL, 161; JEUX DE BOURSE, 190; 
PROCEDURE-FRAIS, 313. 

-— :—(Affirming the judgment of the Superior Court, Doherty, 
J.):—1. An agreement between the parties, by which the 
defendants were to pay the plaintiff a fixed sum per month 
for receiving, storing, handling and shipping such goods 
as might be consigned to him for and on account of the 
defendants, is a contract of mandate; and such contract 
may be revoked, without notice, at any time by the man- 
dator, whether the mandatory was salaried or unsalaried, 
subject to his right to be Indemnified against all loss 
directly flowing from the mandator’s wrongful act, where 
he has acted wrongfully or unjustly in revoking the man- 
date,—whieh was not proved in the present case. 

2. The plaintiff cannot avail himself of an offer con- 
tained in a proposition of settlement made by the defen- 
dant (but which he, the plaintiff, refused to accept), as a 
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recognition or admission of his demand to that extent. 
Galibert v. Atteaux, C.R., Sir M. M. Tait, A.C.J., Loranger 


et Lavergne, JJ., 427. 


MARI ET FEMME:—1. La femme séparée de biens peut saisir- 


revendiquer ses biens-meubles sans l’autorisation de son 
mari. 

2. Le mandat d'administration donné par la femme sé- 
parée de biens à gon mari ne donne pas au mandataire le 
droit d’aliéner. 

8. Le mari, bien qu’il soit, dans certains cas, l’adminis- 
trateur des biens de sa femme séparée de biens, n’a pas le 
droit de les aliéner sans un mandat exprès. Beaulac Y. 
Lupien, C.S., Lemieux, J,, 88. 


: —(Infirmant Larue, J., R.J.Q., 21 C.S., p. 566):w1. Le défaut 


d'autorisation à une femme sous puissance de mari d’ester 
en justice, comporte une nullité que rien ne peut couvrir, 
et dont se peuvent prévaloir tous ceux qui y ont un intérêt 
né et actuel. 

2. Dans l'espèce, bien que la défenderesse passe et se 
fasse passer pour veuve, et bien qu'elle aurait pris cette 
qualité de veuve dans certains actes publics, tels actes de 
sa part ne modifient en rien son incapacité d’ester en jus- 
tice sans autorisation, quand elle jure dans la cause que 
son mari vit encore, et quand la demanderessé n'a pas 
prouvé qu’il soit mort. O’Malley v. Ryan, C.R., Routhier 
Caron et Andrews, JJ., 94. 


: —(Affirming ‘the judgment of the Superior Court, Montreal, 


Fortin, J.):—1. Where a case, inscribed on the roll for 
trial, has been struck in the absence of the attorneys, it 
may be reinstated on the roll on the application of either 
of the parties, after notice to the other party. 

2. An agreement by the wife, separated as to property, 
of an insolvent trader, to pay one of his creditors $100, 
and also to compensate any loss he might sustain by the 
insolvency, in consideration of his assistance in financing 
the purchase by her of her husband’s bankrupt estate does 
not come within the prohibition contained in Art. 1301. 
C.C., where such purchase was carried out, and the wife 
continued the business in her own name. Carter v. Walker, 
C.R., Sir M. M. Tait, A.J.C., Loranger et Lavergne, JJ., 123. 


:—V. BILLET, 167. 
: —1. Assuming that the defendant and wife were separated as 


to property, the fact that the household linen goods in ques- 
tion were purchased on the credit of the husband and for 
him, although charged in an existing account against the 
wife, was sufficiently established by proof of his 
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knowledge of the transaction throughout, his per- 
soual visit to the vendor, his furnishing a sketch 
of his own family crest to be embroidered on the 
linen, by his promise to pay for the goods on arrival, and 
by a letter to the vendor’s attorneys in which he stated that 
he had authorized the insurance of the goods at his own 
expense, and further sald, ‘‘I do not see why I should be 
‘“ called upon to pay him (the vendor) until I have received 
‘“ the goods and checked them off before a linen expert, etc.” 

2. Change of domicile from Montreal to New York is not 
legally established by the fact that a person born in Mont- 
real and having his domicile there, went to New York and 
married there, and subsequently lived in New York State 
for mtime with his mother-in-law, and at a hotel, and then 
in a furnished house jn New Jersey. There must be actual 
residence in the place selected, coupled with the intention 
of the person to make it the seat of his principal establish- 
ment. (Art. 80 C.C.) Calcutt v. Tiffin, C.8., Davidson, J., 
1765. 

— :-Celui dont l’action a été renvoyée parce que la personne 
qu’il a poursuivie comme veuve était encore mariée, ne peut 
réclamer de cette personne à titre de dommages les frais 
qu'il a encourus sur l’action ainsi renvoyée, et ce, alors 
méme que telle personne se serait laissée passer pour veuve. 
O’Malley v. Ryan, C.S., Langelier, J., 417. 

——:—La défenderesse, Robertine Leclerc, avait contracté mariage . 
avec le demandeur, leur contrat de mariage ayant stipulé 
que ‘tous les meubles de ménage et garnitures de maison 
‘qui seront apportés en aucun temps dans la demeure des 
‘futurs époux par l'un ou l’autre d’entre eux appartien- 
‘“ dront à la future épouse.” Une séparation de corps ayant 
été prononcée entre les époux, la défenderesse, accompa- 
gnée de son père, alla enlever du domicile du demandeur 
des meubles de ménage qu'elle prétendait lui appartenir en 
vertu de la clause suscitée de son contrat de mariage, et ces 
meubles furent transportés au domicile du père où demeu- 
rait la défenderesse. Le demandeur revendiqua les meubles 
contre le père et la fille. 

JuGc£& (infirmant le jugement de Langelier, J.):—1. Que la 
clause en question du contrat de mariage renfermait. une 
donation de biens futurs et à cause de mort, et que ces 
meubles restaient la propriété du demandeur jusqu'à sa 
mort. 

2. Que dans les circonstances de l’espèce, le demandeur 
pouvait diriger son action en revendication contre le père 
et la fille. Goyette v. Leclerc, C.R., Sir M. M. Tait, A.C.1., 
Teller, Pagnuelo, JJ., 542. | 
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MEPRIS DE COUR:—Une femme condamnée à réintégrer le domi- 
cile conjugal qui quitte ce domicile aprés y étre retournée, 
ne peut, à raison de ce fait, être emprisonnée pour mépris 
de cour. Tessier dit Laplante v. Guay, C.S., Langelier, J., 75. 


MINEUR:—V. Donation, 139. 
OUVRIER:—V. PRIVILEGE, 71, 161. 


PEAGE:—V. CHEMIN DE PEAGE. 

PEDDLER:—V. CoLPORTEUR. 

PENALITE:—Lorsque la loi dit qu’une amende appartiendra à une 
corporation, la sentence qui condamne un délinquant à payer 
cette amende à un officier de Ja corporation, et non à la cor- 
poration elle-même, est nulle et doit être cassée sur bref de 
certiorari. Wilcor v. Cité de Montréal, C.S., Langelier, J., 38. 

—— : —D'après sa charte, l’association demanderesse a le pouvoir 
d'imposer par règlement une contribution annuelle A ses 
membres, et aussi une pénalité pour chaque infraction à ses 
règlements. Elle a, en conséquence, passé un règlement 
fixant la contribution de ses membres à $2 par année et im- 
posant une pénalité de $10 pour chaque infraction à ses 
règlements. Le défendeur prit sa licence et paya la contri- 
bution d'une année, mais exerca ensuite son métier pendant 
trois ans sans payer sa contribution. 

JUGÉ:—Que dans ces circonstances la demanderesse ne 
pouvait réclamer ‘au défendeur que la pénalité encourue 
pour infraction à ses règlements, et non pas les arrérdges 
de contribution. Assoctation des Barbters de la Province de 

| Québec v. Charlebois, C.C., Champagne, J., 287. 

POSTE DE COCHER:—V. DROIT MUNICIPAL, 256, 500. 
RESCRIPTION:—F. BILLET, 289; BILLET DE LOCATION, 305. 

—— ; —J. The contestation of a special assessment roll by a person 
named therein has not the effect of interrupting prescrip- 
tion as regards other parties subject to such assessment. 

2. Even where the party contesting obtained a temporary 
order enjoining the city against making any collection under 
the roll attacked, prescription is not interrupted as regards 
other persons named in the assessment roll, where the 
making of such order ‘was not objected to by the city, and 
where no steps were subsequently taken by the city to ob- 
tain its rescission. City of Montreal v. Land and Loan Co., 
C.S., Doherty, J., 461. . 

——:-—In an action against two defendants, described as incorpor- 
ated companies, for the recovery of penalties for non-com- 
pliance with the requirements of Article 1149 R.S.Q., the 
plaintiff restricted his demand to the penalties for three 
hundred days between two stated periods. The action was 
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dismissed in the first court, as to the first defendant, on 
‘exception to the form based on the ground that no such 
corporation as that described in the writ existed. The 
other defendant had not pleaded and the plaintiff subse- 
quently caused an amended declaration to be served on its 
attorneys, alleging that the defendant first mentioned was 
an unincorporated company, and claiming the same amount 
of penalties for a different period of 300 days, and as to 
which the prescription enacted by R.S.Q. 2615 had accrued 
at the date of the service of the amended declaration unless 
prescription had been interrupted by the service of the 
original action. 


HELD (affirming, but for different reasons, the dispusitif 
of the judgment of the Superior Court, Davidson, J., R.J.Q., 
22 C.S., p. 510):—That prescription under R.S.Q. 2615 was 
not interrupted by the service of the original action, inas- 
much as the period for which the penalty was claimed 
therein was not the same as the period claimed for in the 
amended declaration, and, moreover, the latter claim in- 
cluded a period for which the plaintiff had abandoned his 
claim in the original action. Further, the original action 
being brought against the defendant as.the agent of an 
incorporated company, whereas the amended declaration 
alleged that the defendant was the agent of an unincorpor- 
ated company, such amendment should not have been 
allowed, inasmuch gs it changed the nature of the demand 
within the meaning of Art. 522, C.C.P. Lambe es-qual. v. 
Donaldson Steamship Line and Navigation Co., C.R., Sir M. 
M. Tait, A.C.J., Loranger et Curran, JJ., 469. \ 


PREUVE:—F. ASSURANCE, 181. 


—— : —In answer to an action brought by architects, claiming fees 
for the preparation of sketches or designs for the defendant, 
the latter, when examined as a witness, admitted that’ the 
sketches -had been prepared for him by the plaintiffs, but 
stated that there was an understanding that they were not 
to be paid for unless used by him, and that they had not 
been used. It appeared that the defendant, at the time the 
plans were invited, had not yet purchased the land for the 
proposed buildings, and that he had asked for plans from 
several architects. 


HELD:—That the admission of the defendant could not 
be divided, for the purpose of obtaining a commencement 
of proof, there being no improbability in his statement, or 
indication of bad faith, or other circumstance, to bring the 
case within the exceptions of 60 Vict. (Q.), ch. 50, s. 20, 
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amending Art. 1243 of the Civil Code. Cow v. Pacaud, C.S., 
Archibald, J., 9. ‘ 

—— : —V. PROCÈS PAR JURY, 222; BILLET, 289. 

PRIVILEGE:—Celui qui, ayant travaillé pour l'entrepreneur 
(jobber) d'une personne qui faisait du bois, a donné l'avis 
voulu par l’art. 1994c du code civil, est créancier de cette 
personne. Rhéaume v. Batiscan River Lumber Co., C.C., Lan- 
gelier, J., 71. . , 

—— : —Le privilège donné par l’art. 1994c du code civil n’appar- 
tient qu’à l’ouvrier qui a travaillé a faire le bois, et il ne l’a 
que pour son salaire; il n’appartient pas à celui qui est 
seulement créancier pour du loyer d’un cheval employé à 
charroyer le bois. Rhéaume v. Batiscan River Lumber Co. 
C.C., Langelier, J., 166. 

—— :—V. HYrOTHÈQUE, 381. 

PROCEDURE:— 

—— : —AMENDEMENT:—1. Where, in an action for the price of piles 
of red pine, sold and delivered to the defendant, the plea, 
in addition to a general denial of delivery, was to the effect 
that the plaintiff had accepted other parties as his debtors 
instead of the defendant, thereby creating novation, evi- 
dence of the inferior quality of the goods supplied is irre- 
levant to the issue, and inadmissible. 

2. Amendment of the plea at the trial, in order to allege 
that the goods supplied were not in conformity to the con- 
tract, ought not to be allowed, more particularly where the 
evidence did not show objection, or refusal to atcept on this 
ground at the time of delivery. (Confirmed in appeal.) 
Veilleux. v. Atlantic and Lake Superior Railway Co., C.8., 
Archibald, J., 217. ‘ 

— : —1. Lorsqu'un demandeur demande à renoncer à une partie 
des conclusions de son action, sa demande, alors même qu'il 
la qualifie d’amendement, est en réalité un désistement, et 
doit être traitée comme telle. 

2. Une action par laquelle on demande la résiliation d’un 
bail est d'une nature différente de celle par laquelle on 
demande seulement du loyer, et la partie qui a simplement 
demandé d’abord un certain montant de loyer, ne peut 
amender sa déclaration dans le but de demander la résilia- 
tion du bail du défendeur, parce que cet amendement chan- 
gerait la nature de son action. Zachance v. Desbiens, C.S., 
Langelier, J., 524. 

——.: —V, PRESCRIPTION, 469. ‘ 

—— : —COLLOCATION EN SOUS ORDRE:—(Confirming the dispositif 
of the judgment of the Superior Court, Archibald J., 23 C.S., 
p. 46, but modifying the considérants):—Art. 824 of the Code 
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of Procedure, which authorizes a creditor of a person who 
is entitled to be collocated, or who is collocated upon monies 
levied, to file a sub-opposition, does not confer any privilege 
on such creditor. If the person primarily entitled to be 
collocated is insolvent, the amount of the collocation must 
be distributed among his creditors, according to law. The 
service of a writ of attachment, attaching such monies in 
the hands of the sheriff, does not give the sub-opposant any 
special right thereto. Art. 1981 C.C. Marion v. Brien dit 


Desrochers, C.R., Sir M. M. Tait, A.J.C., Mathieu et Curran, 
JJ., 52. 


—— :—CONTRAINTE PAR CORPS:—Des blessures causées par un 


simple accident résultant de la négligence d'une personne, 
sans aucune intention de nuire de sa part, ne constituent 
pas une injure personnelle pour laquelle la contrainte par 
corps puisse être ordonné: contre cette personne. Char- 
trand v. Smart, C.S., Pagnuelo, J., 304. 


——! —DÉLAI:—(Confirmant le jugement de Loranger, J.):—L’ar- 


ticle 8 du code de procédure—qui dit que si le jour auquel 
une chose doit étre faite devient non-juridique, la chose peut 
se faire avec le méme effet le jour juridique qui suit immé- 
diatement—ne s’applique pas au délai de trois jours que le 
locateur peut donner au locataire, en vertu de l’article 1089 
C:.P.C., pour quitter les lieux loués: partant, lorsque le der- 
nier jour de ce délai est non-juridique, le locataire ne peut 
retarder son déménagement au lendemain. Beaudry v. 
Hannigan, C.R., Taschereau, Rebidoux et Trenholme. JJ., 232. 


-—— : —D&crET:—L’intervenant, porteur d'un jugement contre le 


nommé Vendette, ayant fait saisir un immeuble dont celui- 
ci était en possession, la demanderesse fit, A l’encontre de 
cette saisie, une opposition à fin d’annuler, prétendant être 
propriétaire dudit immeuble en vertu d’une vente que Ven- 
dette lui en avait faite, et cette opposition fut contestée par 
l'intervenant qui allégua que la vente de Vendette à la de- 
manderesse était frauduleuse, L’opposition fut maintenue 
par la cour supérieure, mais ce jugement fut infirmé par la 
cour de revision qui renvoya l'opposition, maintint la saisie 
et ordonna la vente de l'immeuble sur bref de venditioni 
ezponas. En vertu de ce dernier jugement, l’intervenant fit 
annoncer la vente de l'immeuble sur venditioni erponas, et 
la vente eut lieu et l'immeuble fut adjugé à M. Hector 
Champagne qui le vendit au défendeur. Subséquemment à 
la vente judiciaire, mais pendant le délai légal d’appel, la 
demanderésse se porta appelante du jugement de la cour 


- de revision devant la cour du Banc de la Reine, et, ne vou- 


lant donner caution que pour les frais de l’appel, elle signa 
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la déclaration voulue par l’art. 1214 C.P.C., consentant à 
l'exécution du jugement rendu contre elle. La cour du 
Banc de la Reine infirma le jugement de la cour de revision 
et rétablit celui de la cour supérieure. La demanderesse 
porta alors fa présente action revendiquant contre le défen- 
deur l'immeuble décrété, et l’intervenant, créancier saisis- 
sant, intervint dans l'instance et contesta son action. 

Juaé (infirmant le jugement de la cour supérieure, Tas- 
chereau, J.):—Que la saisie ayant été faite sur un posses- 
seur animo domini, et le décret ayant eu lieu après l’accom- 
plissement de toutes les formalités voulues par la loi, et 
avant l’appel de la demanderesse, ce décret était valable et 
avait purgé les droits de propriété de la demanderesse, les- 
quels droits se résolvaient en ‘une réclamation sur le prix 
de vente. Renaud v. Denis, C.R., Sir M. M. Tait, A.C.J., 
Pagnuelo et Tellier, JJ., 16. | 

— : —EFFET DU JUGEMENY:—V. DÉCRET, supra. 

—— : —ExXÉCUTION: —(Infirmant, Langelier, J., dissident, le juge- 
ment de Choquette, J.):—1. Pour qu’une partie puisse exé- 
cuter la partie adverse pour les frais, distraits de plein droit 
en faveur de l'avocat de la partie saisissante, il faut que le 
consentement de cet avocat apparaisse par écrit et au fiat, 
et au bref d'exécution et au procès-verbal de saisie. 

2. Si ce consentement par écrit n'apparaît pas tel que ci- 
dessus, la partie exécutante alors n'étant pas créancière de 
ces frais, ne peut saisir en son nom, et partant une opposi- 
tion à la saisie exécution, basée sur ce défaut, est bien 
fondée et sera maintenue. (Art. 555, C.P., R.P.C.S. 59.) 
Martin v. Corporation du comté d’Arthabaska, C.R., Sir L. N. 
Casault, J.C., Routhier et Langelier, JJ., 297. 

-—— :—V. HUvuIssier, 403. ; 

—— : —EVOCATION: —D'après l'art. 55 C.P., il n’y a pas lieu d’évo- 
quer à la cour supérieure du district une action au montant 
de $99 intentée devant la cour de circuit du comté pour des 
matiéres pouvant affecter des droits futurs. Roy v. Ferland, 
C.S., Choquette, J., 1. 

—— : —FRAIS:—Un piano appartenant au défendeur ayant été saisi 
chez un nommé Hallé, les demandeurs, avocats de Montréal, 
sur les instructions qu'ils en reçurent de Hallé, qui se disait 
autorisé du défendeur, firent au nom de celui-ci une opposi- 
tion demandant la distraction du piano de la saisie qui en 
avait été faite. L'agent du défendeur ayant appris que l’op- 
position avait 6té produite, se rendit au bureau des deman- 
deurs et leur dit qu'il n'en payerait pas les frais, sans leur 
ordonner de discontinuer les procédures, et, l’opposition 
ayant 6t6 maintenue, il reprit son piano. 


? 
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Juc£é:—Que, dans ces circonstances, le défendeur était 
tenu de payer aux demandeurs les frais de leur opposition. 

Semble—Que le défendeur, s’il voulait éviter le paiement 
des frais, devait désavouer les procédures prises en son nom. 
Delisle v. Lindsay, C.C., Champagne, J., 313. 


:—V. EXÉCUTION, 297; BILLET, 405. 

: —-INSCRIPTION A L’ENQUETE:—V. MARI ET FEMME, 123. 

: —-INSAISISSABILITÉ:—V. ALIMENTS, 417. 

: —INTERVENTION:—V. ACTION POSSESSOIRE, 439 IMMEUBLE 


PAR DESTINATION, 482. 


: —LITISPENDANCE:—V. BILLET, 405; VÉRIFICATION DES JUGE- 


MENTS, 5. 


: —MANDAMUS:—V. DROIT MUNICIPAL, 151; COMMISSAIRE D'É- 


COLE, 365; DROIT MUNICIPAL, 449. 


: —OPPOSITION AFIN D’ANNULER:—V. DÉCRET, 16; DONATION, 


115. 


: —PLAIDOYER:—V. AMENDEMENT, 217. 
: —Un défendeur poursuivi en partage de succession ne peut ' 


plaider que la part du demandeur est molndre que celle 
qu'il s’attribue par sa déclaration. Cabana v. Latour, C.S., 
Langelièr, J., 256. 


: —Un défendeur peut plaider à la fois que la dette invoquée 


n'a jamais existé, et qu'elle a été éteinte par un paiement 
ou une compensation. Lemoine v. La Caisse générale, C.S., 
Langelier, J., 390. 


: —PROCÈS PAR JURY:—1. The mere finding by the jury, in an 


action for malicious prosecution, that the plaintiff did suffer 
damages, and fixing the amount of the damages, is not a 
ground for a condemnation to pay such damages. And 
where the jury find, in addition, that the warrant of arrest 
was issued by the magistrate as being in his opinion the 
proper means of giving effect to the information, and in 
accordance with the practice of the police office; that the 
complaint was not dismissed on the merits, but because 
the case was not, in the opinion of the magistrate, one in 
which the law allowed the issue of a wanrant; that the 
facts alleged in the information and complaint were not 
true, but that the defendants (complainants) used proper 
care to inform themselves of the facts of the case, honestly 
believed the same, and were not actuated by malice, the 
verdict is really a verdict for the defendant. 

2. Complaint of rejection of evidence is not well founded 
where the record shows that proof of the facts desired to 
be proved by the evidence alleged to have been rejected 
has really been made in the cause. 
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8. A direction, by the judge presiding, to the effect that 
“if the magistrate made a mistake the defendants, unless 
“they acted maliciously and without probable cause, could 


_ “mot be held, because it would be preposterous to suppose 


“that a person applying in proper form for a remedy 
“should be responsible for the mistake of a magistrate,” 
is well founded in law. 

4. The judge presiding at the trial is not bound, and is 
right in refusing, to instruct the jury when they come in 
with their verdict, that it is their duty to find the defen- 
dant at fault on some one of the special facts, oefore they 
can award damages. Martin v. The Montreal Gas Co., C.R., 
Mathieu, Doherty et Lavergne, JJ., 222. 


: —PROTONOTAIRE:—V. STENOGRAPHE OFFICIEL, 436; TARIF, 179. 
: —REVENDICATION:—-V. IMMEUBLE PAR DESTINATION, 482. 


- —SAISIE-ARRÊT:—C'est la signification du bref de saisie- 
_ arrêt qui produit le lien de droit entre le saisissant et le 


tiers-saisi. 

2. A partir du moment de la signification réguliére de la 
saisie-arrét, le tiers-saisi ne peut plus payer au saisi sans 
s’exposer à payer deux fois; qu'il ait eu connaissance ou 


non de telle signification, 


3. C'est la conséquence juridique du changement apporté 
par l’article 679 du nouveau code de procédure à l’article 
615 de l'ancien. 

4. Chaque fois qu’un tiers-saisi commence ga déclaration 
en niant devoir au saisi, et qu’ensuite il fait des aveux 
établissant clairement qu'il devait et qu'il a payé après la 
signification de la saisie-arrét, il n'est pas nécessaire de 
contester cette déclaration; la cour peut condamner le 
tiers-saisi à payer de nouveau. | Montambault v. Lapointe, 
C.C., Routhier, J., 413. ! 


—— ; —Ÿ. SIGNIFICATION, 276. 


\ 


QUALIFICATION D’ECHEVIN:—V. DROIT MUNICIPAL, 170. 


RENONCIATION A PROTET:—V. BILLET, 128. 
RESPONSABILITE:—The defendant operates a system of water 


works for the supply of water to several municipalities, 
including the town of Westmount. In this town, in a 
neighbourhood entirely residential, it constructed a pump- 
ing plant, operated first by steam, and later by electricity. 
The plaintiff, proprietor and occupant of an adjoining pro- 
perty for many years before the construction of the defen- 
dant’s works, complained of the smoke, vibration and noise 
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ne’ 


caused thereby, more especially of vibration and noise since 
the installation of an electric motor plant. 

HELD:—1. The fact that the company defendant was 
authorized by its charter to carry on the business of eup- 
plying water, and to use steam and electricity for such 
purpose, does not exempt it from the legal obligation of 
indemnifying neighbouring proprietors for the damage 
occasioned by the operation of its works. 

2. The defendant being free to select the site for its 
works, the principle laid down by the Privy Council in 
Canadian Pacific Railway Co. v. Roy, [1902] A.C. 220, with 
respect to damage caused by sparks from locomotives, does 
not apply, and defendant is responsible for damage caused 
to neighbours just as any manufacturing firm incorporated 
by letters patent would be responsible. 

3. Permanent damage, caused by depreciation of value 
of property, as well as damage already suffered, may be 
awarded in such case—Montreal Street Railway Co. v. 
Gareau, 10 K.B., p. 417, followed. (Confirmed in appeal.) 
Davie v. Montreal Water and Power Co., C.S., Archibald, J. 
141. 


: —A rule of the company defendant requires the display of a 


blue signal (blue flag by day and blue light by night) while 
a car is being repaired on the track. Solely in conse- 
quence of the failure of the plaintiff, an employee of the 
defendant, to comply with this rule, a train backed down 
while he was working at a car on the track, and he was 
injured. 

HeEtp (affirming the judgment of the Superior Court, 
Curran, J.):—That the plaintiff had no claim for compensa- 
tion under the circumstances. Coutlée v. Grand Trunk 
Railway Co., C.R.,*Sir, M. M. Tait, A.C.J., Mathieu et Lo- 
ranger, JJ., 242. 


: —Ÿ. DROIT MUNICIPAL, 262. 
: —The defendants were engaged by M. T. & Co. to remove 


furniture from one place to another. It-became necessary 
to lower some tables from an upper window, and the plain- 
tiff, who was not in {he employment of the defendants but 
was employed by M. T. & Co., was directed to stand below 
and, by the use of a long ‘board, keep the tables clear of 
the windows below. While so engaged a table, which was 
badly tied by defendants’ men, fell down and the plaintiff's 
legs were fractured. 

HELD»D:—That as the defendants alone had charge of the 
removal, so far as the actual performance and mode of 
operation were concerned, responsibility for their em- 
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RESPONSABILITE—Swite. 
ployee’s want of skill in not properly securing the table 
attached to the defendants, and they were, therefore, liable 
for the result of the accident. Williams v. Cunningham, 
C.S., Archibald, J., 263. 

— : —Where a false report, implicating an entirely innocent ~ 
person in the commission of a serious crime, has been 
published in a newspaper, not maliciously, but without any 
effort to verify the statements contained therein, the fact 
that the newspaper was about to go to press at the time 
the information was received is not a valid excuse for 
failure to investigate the truth of the charge; and the fact 
that subsequently a retractation and apology were pub- 

- lished in the same journal, while it may be taken into con- 
sideration in the assessment of damages, is not a sufficient 
reparation for the ‘wrong inflicted on an innocent person 
by a false accusation. The court in such case will award 
exemplary damages to an amount in proportion to the 
degree of negligence proved. (This case was settled by the 
parties after an inscription in appeal.) Amburn v. Ber- 
thiaume, C.S., Doherty, J., 476. 


SAISIE:—A railway was seized and sold by sheriff’s sale to the 
present opposant. It was described as fifty feet in width, 
but the greater part of the line was actually sixty-six feet 
wide. The present plaintiff now caused the line to be 
seized again, but stated exceptions from the selzure, which 
exceptions really included the entire road less the surplus 
width. 

HELD:—That the seizure was irregular and illegal, the 
adjudication by the sheriff being of a specific object, fenced 
at the time of the sale, and known as consisting of the 
property so enclosed. The error as to the width was im- 
material unless it were to give a ground of action by the 
defendant to have the sale set aside. Moreover, a railway 
can only be seized as an entirety, which had not been done 
in the present case. Carter v. Montreal and Sorel Railway 
Co., C.S., Archibald, J., 3. 

—— : —SAISISSABILITE:—Un brevet d’invention, obtenu du gouver- ° 
nement d'Ottawa, est saisissable. Farand v. Emond, C.S., 
Langelier, J., 2. 

—-:—V. ALIMENTS, 97. 

—— ; —(Infirmant le jugement de Pagnuelo, J.):—Une déclaration 
d'emploi constatant qu’une acquisition a été faite au moyen 
de deniers légués à l’acquéreur sous condition d’insaisisea- 
bilité, peut être opposée & un créancier de l'acquéreur, bien 
qu’elle n'ait 6té enregistrée qu'après que ce créancier eût 
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acquis sa créance. Baird v. Morphy, C.R., Taschereau, 
Archibald et Fortin, JJ.. 497. (Confirmed in appeal.) 


—— : —SIGNIFICATION:—1. The general rule of Art. 135 C.C.P., 
authorizing service upon the heirs of a person ‘deceased 
within the previous six months, without mentioning their 
names or residences, by leaving the document for them at 
the former domicile of the deceased, does no: apply to 
heirs who are not capable of pleading, e.g., minors. and 
who, moreover, at the time of the service were not actually 
interested, their tutrix having renounced the succession of 
the deceased in their behalf. 

2. The fact that the curator to the vacant succession may 
have had knowledge of the service of the writ and made 
no objection, cannot be taken as equivalent to a service 
nor avail to support an ex parte judgment obtained with- 
out legal service. (Turcotte v. Dansereau, 27 Can. S.C.R., 
p. 583, followed.) Marion v. Bricn dit Desrochers, CS. 
Archibald, J., 465. 

—— ; :—(Confirming the dispositif of the judgment of the Superior 
Court, Archibald, J., but varying the reasons):—1. Article 
135 of the Code of Procedure, which authorizes service 
upon the heirs of a person deceased within the previous 
six months, at the former domicile of deceased, applies to 
proceedings against the heirs, and not to the service of a 
saisie-arrét issued against the deceased himself, on a judg- 
ment obtained against him, the fact of his death, at the 
time of the service of the saisie-arrèt, being known to the 
plaintiff. 

2. A collocation founded on the first sale of an immov- 
able by the sheriff ceases to have effect when the same 
immovable is resold at folle-enchére, and a saisic-arrét in 
the hands of the sheriff for the amount of such first col- 
location cannot be maintained. Demers v. Gaudet, C.R., 
Sir M. M. Tait, A.C.J., Mathieu et Curran, JJ., 276. 


—— ; —TARIF:—En vertu de l’article 44 du tarif des protonotaires, 
celui-ci a droit de charger un honoraire sur toute réclama- 
tion assermentée et produite entre ses mains, autorisant 
le créancier la produisant à voter à l'assemblée tenue pour 
la nomination du curateur, etc., suivant l'article 867, C.P. 
In re Beaudoin; McLimont v. Lefaivre, C.S., Choquette, J., 
179. 

——— : — VÉRIFICATION DES JUGEMENTS:—1. Un jugement rendu dans 
une province du Dominion autre que la province de Qué- 
bec, ne saurait être considéré dans cette dernièré comme 
un jugement rendu à l'étranger, et nos tribunaux sont 
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tenus de le reconnaître, s’il est d’accord avec les disposi- 
tions de l’art. 211 du code de procédure. 

2. Un défendeur peut, par un plaidoyer de litispendance, 
attaquer une poursuite intentée en la province de Québec, 
en alléguant qu’une poursuite de même nature, entre les 
mêmes parties et pour la même cause d'action, est pen- 
dante dans une autre province du Dominion. 

3. Mais, si l’action en cette province ne tend qu'à faire 
déclarer exécutoire un jugement rendu dans une autre pro- 
vince du Dominion, le fait que le demandeur aurait formulé 
une semblable demande dans quelque autre province et 
qu'elle serait actuellement pendante, ne justifie pas un 
plaidoyer de litispendance, attendu que la cour n’a pas alors 
à se prononcer sur le fond de l’action, mais à constater 
seulement que le jugement a été régulièrement rendu. 
Blackwood v. Percival, C.S., Langelier, J., 5. 

SEPARATION DE CORPS:—V. ALIMENTS, 8. 

STENOGRAPHE OFFICIEL:—Le protonotaire de la cour supé- 
rieure a seul le choix des sténographes qu’il doit fournir 
pour prendre les témoignages dans les causes mues devant 
la cour supérieure et dans les causes appelable mues devant 
la cour de circuit, la compétence de ces sténographes ayant 
été préalablement établie par des examens subis devant tn 
comité du barreau nommé par le conseil de section, seul 
juge de cette compétence, et la cour n'a pas juridiction 
pour intervenir en cette matière purement discrétionnaire 
et pour ordonner au protonotaire d'insérer sur sa liste le 
nom d’un sténographe à qui le barreau a décerné un certi- 
ficat de compétence. Perrault & Turcotte, C.S., Lave gie, J.. 
436. 

SUBSTITUTION:—Feu François Leclaire a légué ses biens au dé- 
fendeur, à charge de substitution en faveur des enfants de 
celui-ci, avec stipulation d’insaisissabilité et incessibilité de 
la jouissance du grevé. Le testament, cependant, permet- 
tait aux exécuteurs testamentaires, dont le défendeur était 
un, de vendre les biens, & condition d'employer les deniers 
provenant de la vente en achat de biens-fonds de même 
valeur que les biens vendus, lesquels biens acquis représen- 
teraient ceux vendus. Le défendeur vendit, en 1869, un des 
immeubles substitués, et, en 1873, il acheta, en son nom, un 
terrain sur lequel il fit bâtir une maison. En 1895, il affecta 
et hypothéqua ce dernier immeuble en faveur de ses enfants 
jusqu’à concurrence de $10,440, c’est-à-dire le coût de l’im- 
meuble, pour servir et tenir lieu, disait l'acte, de remploi à 
ses enfants, conformément aux dispositions dudit testament, 
jusqu'à concurrence de ladite somme provenant du prix tant 
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payé qu’à écheoir de la vente de l’immeuble substitué, et de 
la vente de bons également substitués. L'acte d'affectation 
hypothécaire réservait au défendeur le droit de lever cette 
hypothèque, en plaçant ladite somme ailleurs, soit en achat 
de biens-fonds ou autres garanties suffisantes. 

Juaé (infirmant, Archibald, J. dissentiente, le jugement de 
Fortin, J.):—Que l'acte d'affectation hypothécaire ne consti- 
tuait pas un remploi valable des deniers provenant de la 
vente de l'immeuble substitué, et que les revenus de l’im- 
meuble acquis par le défendeur en son nom personnel pou- 
vaient être saisis par les créanciers de ce dernier. DeSerres 
v. Leclaire, C.R., Loranger, Pagnuelo, Archibald, JJ., 454. 


SUCCESS?ION:—Y. DROIT A LA LEGITIME, 392. 


TERME OU SESSION DE LA COUR: —V. DROIT MUNICIPAL, 136, 269. 
TESTAMENT:—The testatrix having requested that witnesses be 


called in order that she might complete the execution of 
her will, two persons were brought, one of whom, preseat- 
ing the instrument, which was signed By the testatrix, 
although not written by her, asked her if she was “ per- 
fectly satisfied with this,” or “with this will.” She an- 
swered ‘‘ I am perfectly satisfied.” The two witnesses then 
signed the will in the presence of the testatrix and of several 
other persons, knowing it to be the will of the testatrix. 

HELD: —1. A document written in conformity to the direc- 
tions of the testator, containing his wishes for the disposi- 
tion of his estate, and signed by him, and also by two 
witnesses, is a will. : 

2. The acknowledgment by the testator, in the presence 
of the subscribing witnesses, and in answer to a question 
put by one of them, that the document signed is his will, 
is a sufficient compliance with article 851 of the Civil Code, 
which requires an acknowledgment by the testator of the 
signature, “as having been subscribed by him to his will 
then produced ” in presence of the witnesses. 

3. Art. 851 C.C., which says the witnesses “attest and 
“sign the will immediately, in presence of the testator and 
“at his request,” but does not prescribe any form of request, 
is sufficiently complied with where the witnesses, at the 
request of the testator, have been asked to come there for 
the special purpose of witnessing the will, although, when 
present, they were not personally requested by the testator 
to sign. 

4. The word “attest” in Art. 851, C.C., means simply to 
sign as witness, no attestation clause being required. 
Hannah v. Brereton, C.S., Fortin, J., 98. 
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USUFRUITIER : —L'usufruitier de la moitié indivise d’un immeuble 
peut intenter une action en complaitite. Martin v. Camp- 
bell, C.S., Langelier, J., 522. 


VENTE:—(Infirmant le jugement d’Archibald, J.):—1. Le tic ou 
rot chez un cheval, est un vice redhibitoire. 

2. Lors même que le vendeur d’un cheval a vendu ledit 
cheval sans garantie et que l'acheteur l’a acheté à ses 
risques et périls, le vendeur est tenu de la garantie si, au 
moment de la vente, il savait que le cheval était atteint 
d’un vice redhibitoire; car en stipulant non-garantie dans 
ces circonstances, il s’est rendu coupable de dol à l'égard 
de l’acheteur. 

3. Lorsque le vendeur a refusé de résilier la vente d’un 
cheval atteint À sa connaissance d’un vice redhibitoire, et 
qu’il persiste dans ce refus dans ses défenses, il ne peut 
pas objecter que l'acheteur ne lui a pas offert le cheval 
avant l’action, son dol le constituant toujours en demeure 
de rescinder sa vente frauduleuse. Ducharme v. Charest, 
C.R., Sir M. M. Tait, A.J.C., Loranger et Lavergne, JJ., 82. 

——:—V. IMMEUBLE PAR DESTINATION, 482. 
VICE REDHIBITOIRE:—V. VENTE, 82. 


. WILL:—V. TESTAMENT. 


! 


(L.0.B.) 





ERRATUM.—Dans une note ajoutée au rapport de la cause de 
Renaud v. Denis, supra, p. 6, il est dit que l'honorable juge Tellier 
falsait partie du tribunal dans la cause de The Waterous Engine 
Works Co. & La Banque d'Hochelaga, 12 B.R. 258. Il y a là une 
erreur qu'on pourra constater en consultant le rapport de cette 
dernière cause. (P. 8. M.) 
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